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Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 nous rappelle l’importance capitale de la nutrition pour la productivité et 
le bien-être de l’humanité. Il nous alerte sur le fait que la réalisation des objectifs de développement durable pour les 
15 années à venir risque d’être compromise si les États, les bailleurs de fonds et les parties prenantes concernées ne 
s’engagent pas à améliorer la nutrition dans nos sociétés et à rendre compte de leurs résultats dans ce domaine. Cet 
avertissement doit rester présent dans nos esprits.

FAZLE HASAN ABED  FONDATEUR ET PRÉSIDENT DU BRAC 

Le monde doit rendre compte de ses actions sur le front de la nutrition. L’insécurité alimentaire, la faim et la malnutrition 
qui affectent des millions de pauvres et d’enfants sont simplement inacceptables. L’infrastructure la plus importante 
est celle de la « matière grise ». Pourtant, des millions d’enfants grandissent en Afrique sans une nutrition adéquate et 
développent un retard de croissance, les privant des « ressources en matière grise » dont ils ont besoin pour accroître les 
capacités cognitives et d’apprentissage qui amélioreront leurs perspectives économiques tout au long de leur vie. L’accès 
à une alimentation suffisante et nutritive est un droit fondamental. Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 arrive à 
point nommé et contribuera à promouvoir la redevabilité en matière de nutrition à l’heure où le monde s’engage sur la 
voie des objectifs de développement durable. Mettons fin au fléau de la malnutrition. C’est un défi à notre portée, tandis 
que des preuves accablantes de la nécessité d’agir nous sont fournies. J’appuie résolument les appels à l’action de ce 
rapport. En investissant dans la nutrition pour tous, nous serons tous gagnants. La malnutrition ne peut plus perdurer.

AKINWUMI ADESINA  PRÉSIDENT DE LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Les gouvernements et autres parties prenantes doivent rendre des comptes sur les mesures qu’ils se sont engagés à 
prendre pour éliminer les problèmes de santé publique. Si ces engagements ne sont pas honorés, la santé ne figurera 
plus en tête de liste de nos priorités. Le Rapport sur la nutrition mondiale crée un mécanisme par lequel les gouverne-
ments et autres parties prenantes peuvent être tenus redevables des progrès accomplis en matière de lutte contre la 
malnutrition sous toutes ses formes. Il fait le point sur les dernières données disponibles sur la situation nutritionnelle 
et les actions menées par les différents acteurs du milieu. Il présente également la marche à suivre pour un éventail 
plus large d’actions à mener dans différents secteurs afin de progresser davantage. À bien des égards, ce rapport est un 
modèle qui peut être utilisé pour garantir la redevabilité : il est indépendant, bien qu’élaboré avec le plein engagement 
des parties prenantes responsables ; il fait ressortir les lacunes à combler en matière de données ; il est rédigé avec une 
grande rigueur intellectuelle et s’adresse clairement à ceux qu’il cherche à influencer ; il est publié chaque année, mais 
met également en évidence les besoins à plus long terme. 

GEORGE ALLEYNE  DIRECTEUR ÉMÉRITE DE L’ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ 

Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 transmet des messages très clairs et d’une pertinence réelle pour les décideurs. 
Il montre que la dynamique en faveur de l’amélioration de la nutrition s’intensifie tant à l’échelle des pays que de la 
planète. Il établit clairement que des réductions importantes de la malnutrition sous toutes ses formes d’ici 2030 sont 
possibles. Mais il fait preuve d’un grand réalisme quant aux défis à relever en matière de politiques, de programmes, 
de financement et de capacités à mettre en œuvre pour les concrétiser. Je suis persuadé que les 55 pays membres du 
Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN) seront parmi les premiers à les relever et à réaliser des progrès 
réels dans la réduction de toutes les formes de malnutrition.

TOM ARNOLD  COORDONNATEUR DU MOUVEMENT SUN (RENFORCEMENT DE LA NUTRITION)

La sous-alimentation et l’obésité frappent des milliards de personnes dans le monde et peuvent être évitées. En passant à 
l’action, nous aidons les jeunes aussi bien que les personnes âgées à vivre plus longtemps et plus sainement. Ce rapport, 
grâce à la mine d’informations qu’il regroupe, peut nous guider sur cette voie.

MICHAEL R. BLOOMBERG  FONDATEUR DE BLOOMBERG LP ET BLOOMBERG PHILANTHROPIES,  

MAIRE DE LA VILLE DE NEW YORK PENDANT TROIS MANDATS



La quasi-totalité des pays du monde est confrontée à de graves problèmes de santé liés à la consommation insuffisante 
d’aliments riches en nutriments, ou à la consommation excessive d’aliments à forte teneur énergétique. Au moment où le 
monde entre dans une nouvelle ère du développement, le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 s’appuie sur les nom-
breux faits, chiffres et expériences enregistrés par les pays pour appeler le monde à prendre les mesures nécessaires en 
vue d’éradiquer toutes les formes de malnutrition d’ici 2030. Le rapport couvre un champ remarquablement large – de 
l’impact du changement climatique sur la sécurité alimentaire et la nutrition, aux répercussions des différents systèmes 
alimentaires sur l’abordabilité des aliments, la diversité alimentaire, la nutrition et la santé, et le développement durable. 
Le message dominant est optimiste. Il existe un éventail d’interventions rentables à impact élevé en matière de nutrition, 
comme indiqué lors de la Deuxième Conférence internationale sur la nutrition. Tout pays désireux de réaliser des amélio-
rations rapides en matière de nutrition a la capacité de le faire.

MARGARET CHAN  DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 

Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 atteste les progrès réalisés dans la lutte contre la malnutrition sous toutes ses 
formes, bien que l’étendue et le rythme de ces progrès puissent être améliorés. Le rapport appelle à atteindre les objectifs 
nutritionnels et à tenir les engagements tout au long des chaînes de valeur alimentaire et sanitaire. De plus, le rapport 
insiste sur la nécessité d’élargir notre action en matière de nutrition et de veiller à ce que la réponse mondiale tienne 
compte du changement climatique, des systèmes alimentaires, et d’autres acteurs tels que les entreprises. À ce stade, 
il est essentiel de mettre l’accent sur la redevabilité et la dimension multisectorielle du problème pour faire progresser 
les priorités en matière de nutrition. Pour y parvenir, une attention particulière doit être accordée aux États fragiles et 
touchés par des conflits, ainsi qu’aux approches alliant l’humanitaire et le développement.

ERTHARIN COUSIN  DIRECTRICE EXÉCUTIVE DU PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL

Je suis persuadé que l’intervention la plus importante à laquelle je puisse concourir par le biais de ma fondation, pour 
contribuer à renforcer le capital humain dans mon pays, est d’appuyer les efforts d’amélioration de la nutrition au 
Nigeria. Nous comprenons maintenant qu’en mettant fin à la malnutrition au cours des 1 000 premiers jours de la vie 
d’une personne et tout au long de son existence,  nous contribuerons à résoudre une multitude d’autres problèmes, 
liés notamment à la santé, à l’éducation et aux moyens de subsistance. La contribution de tous s’impose, en particulier 
l’engagement politique de nos pays.

ALIKO DANGOTE  PRÉSIDENT ET FONDATEUR DE LA FONDATION DANGOTE, NIGÉRIA

Le Rapport sur la nutrition mondiale est devenu une référence importante pour tous ceux qui, au sein de la société civile 
et du monde universitaire, mais en particulier parmi les décideurs, combattent la faim et la malnutrition sous toutes ses 
formes. Cette édition ne décevra pas. Elle montre que, loin d’être un résultat du développement durable, une meilleure 
nutrition doit avant tout être perçue comme un ingrédient propice à la réalisation d’autres objectifs sociétaux : une 
meilleure nutrition signifie une croissance plus solide et des populations mieux préparées à contribuer à la prospérité 
partagée. Elle démontre avec conviction que la redevabilité et le suivi des progrès sont des outils indispensables pour 
mobiliser l’action et veiller à ce que dans tous les domaines, les politiques contribuent à l’élimination des causes de la 
malnutrition. Enfin, elle établit que la nutrition ne peut être abordée isolément : au contraire, elle doit être placée au 
cœur des politiques menées sur les fronts de la santé et de l’éducation, du commerce et de l’investissement, de la protec-
tion sociale et de l’agriculture. Je remercie les auteurs de ce rapport pour leur remarquable contribution à la promotion 
du droit à l’alimentation. 

OLIVIER DE SCHUTTER  CO-PRÉSIDENT DU GROUPE INTERNATIONAL D’EXPERTS SUR  

LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES (IPES-FOOD) 



Le Rapport sur la nutrition mondiale conjugue de façon remarquable vision à long terme et pragmatisme. Ces deux 
qualités sont capitales pour inverser la triste situation de la malnutrition et ses effets dévastateurs dans le monde entier. 
Ce rapport nous fournit des connaissances précieuses qui nous incitent à agir en tant qu’individus, en tant que groupes 
de la société civile et en tant que nations. Tandis que la pollution et le changement climatique continuent d’augmenter et 
de créer des conditions défavorables, la gestion habile et bienveillante de nos ressources est l’un des rares moyens qu’il 
nous reste pour rétablir l’équilibre naturel des environnements dont nous dépendons tous pour notre subsistance. Que 
devons-nous faire maintenant que la situation est devenue si problématique ? Tous les êtres humains de cette planète 
doivent unir leurs efforts dès aujourd’hui. Ne nous abandonnons pas les uns les autres, n’abandonnons pas la planète. 
Gardons à l’esprit les valeurs de compassion et d’interdépendance ; nos actions doivent découler de notre aspiration à 
préserver le bien de tous les êtres sensibles et à protéger la Terre, notre mère nourricière.

ORGYEN TRINLEY DORJE  SA SAINTETÉ LE 17E GYALWANG KARMAPA 

Tandis que nous entrons dans l’ère des objectifs de développement durable (ODD), le monde est confronté à de 
nombreux problèmes apparemment insolubles. La malnutrition ne devrait pas en faire partie. Les pays déterminés à 
enregistrer des avancées rapides sur le front de la réduction de la malnutrition ont les moyens d’y parvenir. Si les gou-
vernements veulent atteindre la cible de l’ODD sur l’éradication de toutes les formes de malnutrition d’ici 2030, il leur 
suffit de suivre les voies clairement tracées pour ce faire. Ce rapport fournit de nombreux exemples de pays qui ont agi 
intentionnellement dans ce sens. Il est à la fois un miroir et un phare pour les mesures en faveur de la nutrition. Un miroir 
car il nous montre les domaines où nous faisons des progrès satisfaisants et ceux dans lesquels nous n’en faisons pas. 
Un phare, car il met en évidence les actions à mener pour éliminer la malnutrition. Enfin et surtout, ce rapport contribue 
à nous responsabiliser face aux efforts que nous déployons pour mettre fin à la malnutrition, des efforts qui doivent être 
redoublés à l’aube de l’après-2015.

SHENGGEN FAN  DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’INSTITUT INTERNATIONAL DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES ALIMENTAIRES

Les dernières données fournies par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat soulignent que le 
changement climatique menacera de plus en plus les fondements de la sécurité de l’existence, de l’alimentation et de 
l’eau. L’urgence d’agir, en réduisant radicalement les émissions et en bâtissant des sociétés solides et résilientes, vise 
à garantir à chacune et à chacun les moyens de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille. Mais aujourd’hui, nous 
constatons que l’action pour le climat peut apporter bien plus que la simple satisfaction des besoins de base. Elle ouvre 
des débouchés économiques, crée des moyens d’action plus intelligents, et apporte de réelles améliorations aux pays et 
aux communautés. De même, la sécurité alimentaire ne concerne pas simplement l’accès à une alimentation suffisante. 
Elle implique une alimentation nutritive, mais également la gestion de son approvisionnement afin que nos récoltes 
soient utilisées, et non gaspillées. Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 devrait aider les pays à mettre en œuvre 
les recommandations de l’accord de Paris sur le changement climatique selon des procédés garantissant l’accès à une 
alimentation suffisante, saine et nutritive pour les générations à venir.

CHRISTIANA FIGUERES  SECRÉTAIRE EXÉCUTIVE DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES  

SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES (CCNUCC) 

Après des années de sous-investissement, le monde commence enfin à reconnaître le rôle crucial de la nutrition dans la 
santé et le développement à l’échelle mondiale. Il nous reste cependant encore beaucoup à faire. La malnutrition est à 
l’origine de près de la moitié de la mortalité infantile. Le retard de croissance causé par la malnutrition menace l’accès à 
l’éducation des enfants, et la sortie de la pauvreté pour les communautés. Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 de-
vrait inciter chacun de nous à investir davantage dans les programmes de nutrition qui se sont révélés efficaces, tout en 
identifiant et en comblant les déficits de données qui peuvent faire obstacle au progrès. J’ai bon espoir en notre aptitude 
à créer un monde où chaque enfant pourra survivre et s’épanouir.

BILL GATES  CO-PRÉSIDENT DE LA FONDATION BILL & MELINDA GATES



L’année 2015 nous offre une occasion supplémentaire de nous acheminer vers le développement durable pour tous d’ici 
2030. Il est urgent de nous délester du fardeau de la malnutrition afin de commencer à enregistrer des avancées rapides. 
Les systèmes alimentaires peuvent contribuer à cet effort car ils déterminent la disponibilité et l’accessibilité de différents 
aliments nutritifs pour le consommateur. L’amélioration de nos systèmes alimentaires pour produire une alimentation 
saine et une nutrition améliorée est un appel à tous les gouvernements et, qui plus est, aux acteurs non étatiques. 
Le Rapport sur la nutrition mondiale exige à juste titre des indicateurs SMART sur des « systèmes alimentaires tenant 
compte de la nutrition » pour aider les gouvernements à évaluer les progrès accomplis.

JOSÉ GRAZIANO DA SILVA  DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES  

POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE (FAO)

Au moment où le monde adopte un nouvel ensemble d’objectifs de développement durable, le Rapport sur la nutrition 
mondiale de 2015 nous rappelle qu’une alimentation de qualité est fondamentale pour atteindre bon nombre des objec-
tifs fixés pour 2030. À l’approche de la Conférence sur la nutrition de Rio en 2016, nous avons de nombreuses raisons de 
nous réjouir. Les progrès accompli sont réels, mais nous devons nous garder de tomber dans l’autosatisfaction. Le rapport 
insiste sur l’insuffisance des données relatives à la nutrition des femmes et des adolescentes. Des femmes bien nourries 
et autonomes sont la pierre angulaire de l’élimination définitive de la malnutrition et de l’atteinte de l’égalité des sexes. 
Nous devons tous redoubler d’efforts pour faire en sorte que la voix des femmes et des jeunes filles soit entendue et 
qu’elles bénéficient véritablement de ce mouvement mondial en faveur de la nutrition.

JUSTINE GREENING  SECRÉTAIRE D’ÉTAT AU DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL DU ROYAUME-UNI

Je salue les progrès remarquables réalisés dans le domaine de la nutrition et de la santé maternelle et infantile dans les 
pays francophones. Cependant, les taux de malnutrition y restent encore parmi les plus élevés. Lors du dernier sommet de 
Dakar de novembre 2014, les États et gouvernements membres de la Francophonie se sont engagés à mettre l’accent sur 
l’importance singulière des programmes de nutrition. Cela constitue également un élément essentiel de mon plaidoyer 
pour des stratégies cohérentes en matière de sécurité alimentaire, de réduction de la pauvreté, de développement éco-
nomique, et de soutien aux femmes et aux jeunes en tant que parties prenantes économiques essentielles dans les pays 
francophones. Dans cette perspective, le Rapport sur la nutrition mondiale est un outil essentiel pour orienter les efforts 
de la Francophonie et soutenir les États et les gouvernements membres dans leur travail. Cela revêt une importance 
particulière dans le contexte des discussions sur le renouvellement des objectifs de développement durable, un processus 
dans lequel les pays membres de la Francophonie sont activement impliqués.

MICHAËLLE JEAN  SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE

Les jeunes enfants méritent tout particulièrement que nous accordions les mêmes chances aux populations pauvres et 
vulnérables. La pauvreté et la malnutrition entraînent un retard de croissance ou le sous-développement chez environ 
162 millions d’enfants de moins de 5 ans. Les enfants — et les sociétés —paient à vie le prix des effets du retard de 
croissance. Nous devons développer un système alimentaire plus productif et durable pour les aider ainsi que les géné-
rations futures à atteindre leur plein potentiel. Le Rapport sur la nutrition mondiale de 2015 contribue à relever ce défi. Il 
analyse les progrès réalisés à l’échelle des pays en matière de nutrition, et met en évidence les liens fondamentaux entre 
la nutrition et l’agriculture intelligente face au climat. Ces informations peuvent nous aider à relever certains des défis les 
plus complexes au monde, telles l’élimination de la malnutrition et la lutte contre le changement climatique.

JIM YONG KIM  PRÉSIDENT DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE 



Des rapports récents semblent indiquer une tendance à la baisse de la malnutrition infantile en Inde, mais la bataille est 
loin d’être gagnée. Le travail de la fondation Naandi sur cette question est double : d’une part, mettre à la disposition de 
tous des données exactes en temps réel, et de l’autre, travailler sur le terrain pour créer des modèles qui montrent claire-
ment une amélioration de l’état nutritionnel des enfants. En d’autres termes, mettre en œuvre des solutions et mesurer 
continuellement les résultats. Nous considérons le Rapport sur la nutrition mondiale comme une initiative qui, grâce au 
suivi de la redevabilité et à la mesure des progrès d’une année sur l’autre, s’inscrit dans la même philosophie. Il a déjà 
fait sortir la nutrition des étagères des bibliothèques et des institutions de recherche pour l’intégrer dans les priorités 
annuelles et les plans d’action des gouvernements.

MANOJ KUMAR  DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FONDATION NAANDI (INDE)

Les progrès spectaculaires présentés dans ce rapport devraient tous nous inspirer. De nouvelles données montrent que 
l’accélération de la réduction du retard de croissance est possible lorsque les pays réalisent les bons investissements et 
mettent en œuvre des politiques judicieuses. Les enjeux sont importants. Le retard de croissance mine le potentiel de 
millions d’enfants à travers le monde. Toute réduction des taux de retard de croissance signifie qu’un plus grand nombre 
d’enfants auront plus de chances de bien grandir, qu’ils seront plus sains, qu’ils apprendront mieux et qu’ils seront plus 
productifs dans leur vie d’adulte. Tout en nous réjouissant des progrès accomplis, nous devons rester conscients de tout 
ce qui reste encore à accomplir. De nouveaux éléments confirment l’importance cruciale de l’allaitement, pas seulement 
pour la santé infantile ; des données provenant du Brésil montrent que l’allaitement prolongé améliore de plus d’un tiers 
le revenu à l’âge adulte. L’augmentation des investissements spécifiques à la nutrition dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire peut fournir un retour sur investissement de 10 à 13 %. 

La conclusion est claire : sans amélioration de la nutrition, le monde ne réalisera pas une grande partie des objec-
tifs de développement durable. Le monde a l’obligation morale et pratique de prendre d’urgence des engagements 
ambitieux, mesurables et limités dans le temps pour améliorer équitablement la nutrition. En assurant le suivi de ces 
engagements, le Rapport sur la nutrition mondiale nous aidera à nous responsabiliser. Des vies entières en dépendent.

ANTHONY LAKE  DIRECTEUR EXÉCUTIF DE L’UNICEF

La bataille pour intensifier l’approche nutritionnelle dans les discussions politiques en Afrique est en train d’être gagnée 
grâce au pouvoir de l’exemple. Les pays qui comprennent la transformation structurelle réelle de leurs économies savent 
que des objectifs si louables ne seront atteints qu’en s’attaquant aux déficits nutritionnels de leur population – en parti-
culier aux dégâts irréparables que la malnutrition peut causer à leur future main-d’œuvre, s’ils ne s’occupent pas de leurs 
enfants. Le rapport pointe à juste titre la nécessité d’une information de qualité pour de bonnes dynamiques de redevabi-
lité. L’éventail des institutions dont les rôles cruciaux sont identifiés confirme la rigueur de l’analyse. Cette même rigueur 
apparaît dans l’édition précédente, rendant la lecture de ce rapport obligatoire pour les économistes et les spécialistes du 
développement, ainsi que pour les décideurs désireux de réaliser un véritable changement.

CARLOS LOPES  SECRÉTAIRE EXÉCUTIF DE LA COMMISSION ÉCONOMIQUE DES NATIONS UNIES POUR L’AFRIQUE

Le monde produit deux fois plus de nourriture que celle nécessaire pour nourrir toute l’humanité. Pourtant, la faim frappe 
plus de 500 millions d’habitants dans le monde. Ces chiffres reflètent l’absence de volonté politique et d’engagement 
des décideurs face aux inégalités sociales. Le Rapport sur la nutrition mondiale collecte des données sur la malnutrition à 
travers la planète et met en évidence quelques-unes des expériences nationales réussies qui peuvent ouvrir la voie dans 
la lutte mondiale contre la faim. L’expérience brésilienne de ces dernières années a prouvé qu’il est possible de vaincre 
la faim si la lutte contre la pauvreté devient une politique publique, si des ressources financières gouvernementales 
adéquates sont investies, et si des initiatives transversales traitent à la fois les causes et les conséquences des inégalités 
sociales. Je félicite les auteurs de ce rapport, et je suis convaincu que ce document favorisera la discussion, la redevabi-
lité et l’action autour de la lutte contre la malnutrition et la faim. Garantir la sécurité alimentaire n’est pas l’affaire de 
quelques rêveurs seulement : c’est une cause commune à l’humanité tout entière et un défi que nous devons tous relever. 

LUIZ INÁCIO LULA DA SILVA  ANCIEN PRÉSIDENT DU BRÉSIL



Le Rapport sur la nutrition mondiale est un outil important pour les gouvernements. Il préconise de mieux comprendre 
l’étendue du défi de la malnutrition et de trouver des orientations concrètes sur les politiques à mener pour relever ce 
défi. Le rapport montre qu’avec un engagement politique, des progrès significatifs peuvent être accomplis pour réduire la 
malnutrition.

ANTÓNIO MASCARENHAS MONTEIRO   ANCIEN PRÉSIDENT DU CAP-VERT

Nous devons nous efforcer d’utiliser nos pouvoirs de leaders et de mobilisateurs pour créer des partenariats locaux, 
nationaux et mondiaux afin de nous attaquer à l’un des plus grands enjeux du XXe siècle : la malnutrition. C’est un défi 
que nous pouvons et devons relever. Comment pouvons-nous nous féliciter des progrès technologiques accomplis à ce 
jour, alors que des millions d’enfants meurent encore d’un fléau que nous pouvons éradiquer, et dont les outils pour ce 
faire sont à notre portée ? Le Rapport sur la nutrition mondiale nous rappelle que ces outils existent et nous exhorte à les 
utiliser de manière judicieuse et coordonnée.

STRIVE MASIYIWA  PRÉSIDENT ET FONDATEUR D’ECONET WIRELESS, ET PRÉSIDENT DE L’INITIATIVE POUR LES 

MICRONUTRIMENTS

Je suis très heureux de recommander le Rapport sur la nutrition mondiale. Voilà un outil  fondamental de la lutte pour 
l’éradication de la malnutrition. On peut d’ailleurs s’étonner qu’un tel recueil annuel n’ait pas vu le jour bien avant. Ce 
rapport est important non seulement parce qu’il met en lumière la malnutrition partout où elle existe, mais aussi parce 
qu’il soulève des questions complexes sur les mesures, les données et la redevabilité, soit autant d’éléments fondamen-
taux pour avancer. Ces questions sont particulièrement importantes dans les États fragiles ou en situation de conflit, où 
le Comité international de secours mène ses actions. Ces pays représenteront bientôt à eux seuls plus de la moitié de la 
pauvreté extrême dans le monde. Ils sont en première ligne de la lutte pour la survie. Toutefois, dans ces contextes de 
conflit, l’amélioration de la nutrition constitue un réel défi : l’accès y est difficile ; la population est terrorisée et mobile ; 
les systèmes de santé sont détruits ; la qualité des données est souvent la première à pâtir de ces conflits ; et bien sûr, il 
est difficile d’obtenir des preuves fiables de ce qui marche. Il nous incombe donc la responsabilité d’utiliser les informa-
tions de ce rapport pour encourager une réflexion critique sur l’aide à apporter à la population pour satisfaire ses besoins 
humains les plus élémentaires. Nous devons réfléchir et apprendre à utiliser les ressources pour un impact plus important 
et plus durable. Une nutrition de qualité est la condition de la résilience humaine, individuelle et collective. C’est égale-
ment le test le plus élémentaire pour la communauté internationale. Nous ne pouvons pas nous permettre d’échouer.

DAVID MILIBAND  PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERNATIONAL DE SECOURS

La malnutrition peut être éliminée dans le cadre des objectifs de développement durable. Le Rapport sur la nutrition 
mondiale est construit autour de ce fait simple mais fondamental. Il nous rappelle que nous possédons les ressources, 
les connaissances et les compétences nécessaires pour atteindre cet objectif. Il nous rappelle également que malgré les 
progrès réalisés dans la réduction du retard de croissance à l’échelle mondiale, il reste encore beaucoup à faire. Il importe 
notamment de transformer les engagements en actions et d’améliorer la redevabilité à l’échelle mondiale. Ce rapport 
peut devenir un outil important pour atteindre tous les acteurs clés du développement et les persuader qu’une nutrition 
de qualité est l’un des facteurs fondamentaux du développement et de la croissance inclusive.

NEVEN MIMICA  COMMISSAIRE EUROPÉEN À LA COOPÉRATION INTERNATIONALE ET AU DÉVELOPPEMENT



La malnutrition touche une personne sur trois dans le monde. C’est intolérable. Une bonne nutrition permet aux enfants 
de réaliser leur plein potentiel, qu’ils souhaitent devenir enseignants, infirmiers, entrepreneurs ou footballeurs. Par-
tout, les dirigeants – dans les pouvoirs publics, les communautés, les entreprises et les familles – doivent accorder une 
attention particulière à la nutrition des personnes à leur charge : la mauvaise nutrition est invisible et dangereuse. Je 
surveille de près l’alimentation et l’exercice des footballeurs dont j’assume la responsabilité ; je souhaite qu’ils expriment 
pleinement leur talent et qu’ils fassent de leur mieux pour l’équipe et ses supporters. Au club de football, nous consa-
crons beaucoup de temps au suivi de l’alimentation et des performances des joueurs, car nous cherchons à découvrir 
comment faire mieux. Je suis donc très heureux de savoir que le Programme alimentaire mondial (dont je suis fier d’être 
ambassadeur) soutient le Rapport sur la nutrition mondiale car il mesure nos performances collectives et la façon dont 
nous aidons les populations du monde entier à vaincre la malnutrition et à réaliser leurs espoirs et leurs rêves.

JOSÉ MOURINHO  ENTRAÎNEUR DE L’ÉQUIPE PREMIÈRE DU CHELSEA FOOTBALL CLUB ET  

AMBASSADEUR DU PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL CONTRE LA FAIM 

On déplore un manque manifeste d’attention politique à la nutrition dans les pays où les enfants en bonne santé sont 
minoritaires. La fluidité du secteur de la nutrition en est l’une des nombreuses raisons, ce qui explique qu’elle dispa-
raît dans les failles (institutionnelles). Dans beaucoup de pays, il est difficile de trouver un siège institutionnel pour 
la nutrition au sein des multiples départements et ministères gouvernementaux. Une solution intersectorielle pour la 
nutrition nécessite la création d’organismes intermédiaires compétents pour rassembler, d’instruments pour cartographier 
l’allocation des actifs, d’incitations pour une division collaborative du travail, et d’indicateurs pour évaluer la performance 
de l’ensemble du gouvernement. Le Rapport sur la nutrition mondiale fait brillamment allusion à cela en parlant de 
« redevabilité de tous les acteurs de la nutrition » et en centrant son argumentation stratégique sur cette notion.

SANIA NISHTAR  FONDATRICE ET PRÉSIDENTE DE HEARTFILE (PAKISTAN)

Le Rapport sur la nutrition mondiale fournit des preuves encourageantes de la convergence croissante des acteurs inter-
nationaux, nationaux et locaux autour de la priorité accordée à l’éradication de la malnutrition sous toutes ses formes. Le 
Fonds international de développement agricole (FIDA) partage la conviction que la nutrition est cruciale pour le dévelop-
pement. En investissant dans les femmes et les hommes du monde rural, il œuvrera à optimiser la contribution de l’agri-
culture et des approches alimentaires pour améliorer la nutrition. Le rapport est un appel bienvenu à l’action collective et 
à la redevabilité aux niveaux international et national pour produire des résultats qui mettront fin à la malnutrition.

KANAYO NWANZE  PRÉSIDENT DU FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

L’amélioration de la situation nutritionnelle est essentielle pour sauvegarder des vies et prévenir les maladies. C’est 
également un facteur crucial de la réussite scolaire et dans la vie active, susceptible de réduire la pauvreté, aujourd’hui 
et demain. Dans leur ensemble, tous ces impacts signifient que l’amélioration de la nutrition est un facteur majeur de 
croissance du PIB. Tous les ministres des Finances devraient accorder à la nutrition le même niveau d’investissement que 
dans les routes, l’industrie et le commerce. La croissance infantile devrait se voir accorder la même priorité que la crois-
sance économique, dans leur stratégie. L’investissement dans des mesures explicitement en faveur de la nutrition (qu’il 
s’agisse de programmes de santé, d’agriculture, d’éducation, de protection sociale, d’eau, assainissement et hygiène, 
ou d’autonomisation des femmes) consolide la structure cérébrale, qui est à elle seule plus importante encore que les 
infrastructures matérielles. Le dernier Rapport sur la nutrition mondiale affirmait que pour chaque dollar investi dans le 
renforcement des mesures en faveur de la nutrition, 16 dollars étaient réalisés en retour. Cette édition du Rapport sur 
la nutrition mondiale confirme ces chiffres sur la base d’autres études diverses. Chers collègues ministres des Finances, 
la nutrition est l’un des meilleurs investissements que vous puissiez jamais autoriser dans l’intérêt de votre peuple et de 
votre nation : il importe de l’imposer comme un élément central de tous les plans économiques. 

NGOZI OKONJO-IWEALA  MINISTRE DES FINANCES DU NIGÉRIA



De saines habitudes alimentaires se mettent naturellement en place dès lors qu’une population bien informée a accès 
à une alimentation nutritive et abordable. Comme le montre ce rapport, trop de gens manquent de connaissances, de 
confiance, ou d’un environnement alimentaire favorable pour faire des choix plus sains. L’obésité adulte enregistre une 
hausse alarmante dans pratiquement tous les États, mais ce rapport montre que dans de nombreux pays, les taux de sur-
charge pondérale chez les enfants déclinent, ce qui est encourageant. Il faut profiter d’urgence de cette tendance et s’as-
surer que cette baisse se confirme. Ma société et ma fondation mettent à profit l’éducation alimentaire pour améliorer 
l’existence des populations du monde entier, en donnant à chacun les connaissances et les compétences requises pour 
améliorer sa santé et son bien-être. J’ai la conviction que nous avons tous le devoir d’agir, dans l’intérêt des générations 
futures, et ce rapport nous met face à cette responsabilité.  

JAMIE OLIVER  CHEF CUISINIER ET MILITANT

J’ai récemment assisté à la naissance du premier enfant de ma sœur. Le bébé, qui a maintenant plus d’un an, a été nourri 
exclusivement au sein et j’ai pu constater les effets fantastiques de l’allaitement. Il renforce le système immunitaire et 
favorise le développement du cerveau, et, comme le montre le nouveau Rapport sur la nutrition mondiale, il aide à la 
croissance des bébés de bien des façons. L’allaitement, c’est formidable. C’est génial et c’est naturel.

KATY PERRY  AMBASSADRICE DE BONNE VOLONTÉ DE L’UNICEF ET POPSTAR INTERNATIONALE

Je suis heureuse que le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 identifie les liens étroits entre le changement climatique et 
la sécurité nutritionnelle. Des efforts considérables sont déployés dans le monde entier pour éradiquer la malnutrition, et les 
progrès, même durement acquis, sont manifestes. En 2015, l’amélioration de la nutrition deviendra la pierre angulaire du 
développement durable dans le programme de développement pour l’après-2015. Cependant, nous devons comprendre 
qu’il sera impossible d’améliorer la nutrition pour tous, si nous n’agissons pas sur le changement climatique. Dans le monde 
entier, les variations climatiques altèrent l’accès des populations à une alimentation nutritive. Les communautés qui ont le 
plus de difficultés d’adaptation, tout en étant les moins responsables du changement climatique, le ressentent avec encore 
plus d’acuité. Il faut mettre fin à cette injustice. En 2015, nos gouvernements ont une occasion unique d’engager le monde 
sur la voie d’un avenir sûr et prospère, et j’espère que le contenu de ce rapport éclairera leur travail. Nous sommes morale-
ment tenus de prendre des mesures globales pour mettre fin à la malnutrition et stabiliser le climat.

MARY ROBINSON  PRÉSIDENTE DE LA FONDATION MARY ROBINSON – CLIMATE JUSTICE

Le changement climatique et la nutrition sont des partenaires naturels dans la quête du développement durable. Les 
variations saisonnières ont déjà des effets conséquents sur la nutrition, qui sont susceptibles de devenir encore plus 
imprévisibles et sévères à mesure que notre climat évolue. Les responsables des politiques nutritionnelles doivent donc 
tout faire pour renforcer la résilience climatique. Les événements météorologiques extrêmes gagneront en intensité et 
détruiront des vies et des moyens de subsistance, ainsi que la capacité à produire ou à se procurer des aliments. Pour les 
responsables des politiques en matière de climat, la lutte pour l’amélioration de la nutrition est également une grande 
occasion de renforcer les efforts visant à infléchir les modes de production et de consommation. Les pratiques agricoles 
à faible émission de carbone, notamment l’amélioration de la séquestration du carbone dans les sols et le renforcement 
des systèmes racinaires, peuvent se révéler résilientes au changement climatique, à faible émission, plus productives, 
et plus sûres sur le plan nutritionnel. Des choix plus sains, notamment une consommation plus axée sur les légumes, 
tendent à réduire l’empreinte carbone. Le Rapport sur la nutrition mondiale fournit des indications précieuses sur la façon 
dont ces aspects se chevauchent et s’entremêlent. Il propose des recommandations sur la façon dont ces deux domaines 
d’activité et les communautés concernées peuvent s’unir autour de ces objectifs communs, et sur la façon de mesurer et 
suivre leurs efforts pour y parvenir.

NICHOLAS STERN  PRÉSIDENT DU CENTRE FOR CLIMATE CHANGE ECONOMICS AND POLICY 



La nécessité d’une initiative mondiale pour combattre et atténuer la malnutrition est de plus en plus admise dans le 
monde. Une nutrition de qualité contribue à améliorer la santé physique et mentale de nos citoyens d’aujourd’hui et 
de demain. Elle améliore la productivité des individus et fournit une base pour la durabilité économique d’une nation. 
Un impact significatif sur l’amélioration des niveaux de nutrition ne peut être obtenu que par le biais d’une collabora-
tion importante entre les gouvernements et un large éventail d’acteurs. Cette collaboration doit être mise en œuvre de 
manière holistique et garantir l’accès à des aliments nutritifs, à des services de santé de base, à l’eau potable, l’hygiène 
et l’assainissement. Ce rapport sur la lutte contre la malnutrition est particulièrement bienvenu pour susciter une prise de 
conscience et définir une feuille de route limitée dans le temps. En tant que citoyens consciencieux, il nous faut admettre 
que la lutte contre la malnutrition ne se fera pas toute seule. Elle exige un engagement et un leadership à long terme des 
organismes gouvernementaux travaillant avec un large éventail d’intervenants, y compris ceux du secteur privé. Il nous 
faut agir maintenant. C’est notre obligation envers les générations futures. 

RATAN N. TATA  PRÉSIDENT DE TATA TRUSTS

Du nouveau programme de financement du développement convenu à Addis-Abeba, aux objectifs de développement 
durable définis à New York, en passant par un accord universel juridiquement contraignant susceptible d’être conclu à 
l’occasion de la COP21 à Paris, 2015 s’annonce comme une année charnière. Allègement de la pauvreté, accès à l’éner-
gie, sécurité de l’eau, droits de l’homme, nutrition et climat, sont autant de questions trop longtemps traitées séparément 
et qui sont enfin comprises comme un défi commun : celui de l’accès équitable au développement durable. Les négocia-
tions sur le climat sont restées jusqu’ici insensibles aux préoccupations en matière de nutrition, mais cela pourrait bientôt 
changer, tandis qu’un nombre croissant d’acteurs se mobilise pour que la « sécurité alimentaire » figure dans l’accord de 
Paris. Le Rapport sur la nutrition mondiale apporte des preuves solides de la nécessité de faire le lien entre la nutrition 
et le climat, et formule de nombreuses propositions intéressantes sur la manière de procéder. C’est une lecture indispen-
sable pour tous ceux qui refusent de faire un choix illusoire entre nutrition adéquate et stabilité du climat.

LAURENCE TUBIANA  REPRÉSENTANTE SPÉCIALE DU MINISTRE FRANÇAIS DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES  

POUR LA CONFÉRENCE DES PARTIES (COP21)

Dans notre mission commune pour libérer le monde de la faim, nous avons trop longtemps travaillé sur la base d’une 
image partielle. Compte tenu des multiples dimensions de la faim, l’insécurité alimentaire ne peut plus être mesurée 
uniquement en termes d’apports caloriques. Elle doit désormais inclure la composition des régimes alimentaires, dont 
les micronutriments, la façon dont nous produisons, préparons et consommons notre nourriture, et la capacité de notre 
corps à l’assimiler au mieux. La nutrition est une question complexe aux facettes multiples, et le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CFS), la plateforme internationale et intergouvernementale la plus inclusive des Nations Unies sur 
les questions de sécurité alimentaire et de politiques nutritionnelles, reconnaît que le volet nutritionnel de son mandat 
principal mérite davantage d’attention. Le Rapport sur la nutrition mondiale de 2015 sera une ressource importante à 
l’appui des réflexions du CFS quant aux contributions concrètes qu’il pourrait apporter aux engagements de la Deuxième 
Conférence internationale sur la nutrition. Le CFS s’est engagé à unir ses forces aux efforts des gouvernements et des 
multiples parties prenantes visant à aider les populations du monde à réaliser pleinement leur potentiel physique et 
intellectuel, à s’efforcer d’améliorer leurs moyens de subsistance, et à soutenir la croissance de leur pays.

GERDA VERBURG  PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE MONDIALE (CFS)
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-CL
ÉS 1.	L’éradication de la malnutrition sous toutes ses formes fera avancer le développement 

durable. Ce point doit être plus vivement souligné dans le cadre des efforts pour suivre et 
réaliser les objectifs de développement durable.

2.	Malgré les immenses progrès en cours pour réduire la malnutrition, les avancées sont encore 
trop lentes et trop irrégulières, et certaines formes de malnutrition connaissent même une 
augmentation, notamment le surpoids et l’obésité chez les adultes.

3.	 Les actions concrètes pour combattre la malnutrition, soutenues par des financements, 
gagnent en ampleur, mais pas suffisamment pour atteindre les cibles de l’Assemblée mondiale 
de la santé (AMS) pour 2025 ou l’ODD relatif à l’élimination de la malnutrition sous toutes ses 
formes d’ici 2030. Il faudra multiplier de manière significative les engagements et les finance-
ments en faveur de la nutrition afin d’atteindre ces cibles mondiales tout à fait réalisables.

4.	 Il est possible de créer un cercle vertueux d’amélioration de la nutrition et de développement 
durable si les actions ciblant la malnutrition sous toutes ses formes sont intégrées aux princi-
paux secteurs du développement. 

5.	 Il faut renforcer la redevabilité de tous les acteurs de la nutrition afin d’exploiter pleinement 
ce cercle vertueux entre le développement durable et la nutrition.

6.	Une réduction importante de la malnutrition, sous toutes ses formes, est possible d’ici 2030.

RÉSUMÉ ANALYTIQUE

TANDIS QUE NOUS ENTRONS DANS L’ÈRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (ODD), LE MONDE EST CONFRONTÉ À DE NOMBREUX PROBLÈMES 

APPAREMMENT INSOLUBLES. La malnutrition ne devrait pas en faire partie. Les 
pays déterminés à enregistrer des avancées rapides sur le front de la réduction 
de la malnutrition ont les moyens d’y parvenir. Si les gouvernements veulent 
atteindre la cible de l’ODD sur l’éradication de toutes les formes de malnutri-
tion d’ici 2030, il leur suffit de suivre les voies clairement tracées pour ce faire. 
De nombreux leviers sont à notre disposition et ce rapport fournit de multiples 
exemples de pays qui ont su les actionner.

Un combat efficace contre la malnutrition est également crucial pour la 
réalisation de nombreux autres ODD. Une alimentation saine est le signe que la 
population a réalisé ses droits à l’alimentation et à la santé. Elle est le reflet de 
la réduction des inégalités dans notre monde. Sans une bonne alimentation, les 
êtres humains ne peuvent pas réaliser leur plein potentiel. L’amélioration de l’état 
nutritionnel permet à la fois de briser le cycle intergénérationnel de la pauvreté 
et de générer une croissance économique largement partagée. Elle se traduit en 
outre par une multitude de retombées positives pour les individus, les familles, 
les communautés et les pays. Une bonne alimentation constitue non seulement 
le fondement du développement individuel, mais aussi la structure sur laquelle 
chacun s’appuie pour réaliser son plein potentiel. Une alimentation saine est pour 
ainsi dire un moteur essentiel du développement durable.

Cependant, la malnutrition constitue un problème d’une ampleur colossale 
dans le monde entier, suffisamment sérieux pour remettre en cause les objectifs 



de développement durable. La malnutrition revêt de 
nombreuses formes : des enfants et des adultes qui n’ont 
que la peau sur les os, des enfants qui ne grandissent pas 
convenablement, des individus en mauvaise santé à cause 
de carences de nutriments dans leur alimentation, des per-
sonnes obèses ou atteintes de maladies non transmissibles 
liées à l’alimentation. La malnutrition touche tous les pays 
et une personne sur trois sur la planète. Près de la moitié 
des pays sont accablés par plusieurs fardeaux sévères de la 
malnutrition tels les problèmes de croissance chez l’enfant, 
les carences en micronutriments, et le surpoids adulte.

Cette menace ne cesse de s’aggraver. Certaines formes de 
malnutrition, notamment le retard de croissance chez les en-
fants de moins de 5 ans, enregistrent un déclin, quoique trop 
lent et irrégulier. D’autres formes connaissent une stagnation, 
à l’instar de l’anémie chez les femmes en âge de procréer. 
Enfin, d’autres fardeaux de la malnutrition sont en augmenta-
tion, par exemple le surpoids et l’obésité chez les adultes. 

Pourtant, il ne faut pas s’y méprendre : certains pays ont 
réalisé d’immenses progrès dans la lutte contre la malnutri-
tion. Le Rapport sur la nutrition mondiale de 2014 faisait 
déjà état des progrès éblouissants réalisés par le Bangla-
desh, le Brésil, la Colombie, le Pérou, le Vietnam et l’État 
indien du Maharashtra. Dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale de 2015, nous analysons les dernières avancées 
importantes réalisées récemment en Égypte, en Éthiopie, au 
Kenya, au Népal, au Rwanda, en Tanzanie et dans presque 
tous les États indiens dans ce domaine. 

Comment ces pays et ces États y sont-ils parvenus ? Notre 
analyse semble indiquer qu’ils ont fait jouer plusieurs facteurs 
pour relever le défi de la malnutrition. Les particularités 
diffèrent d’un pays à l’autre, mais leur réussite suit un schéma 
commun. Chacun d’entre eux a créé un environnement poli-
tique propice aux actions visant à améliorer la nutrition, a réa-
lisé les investissements promis en faveur d’interventions nutri-
tionnelles rentables et à fort impact, et a adopté des politiques 
dans un vaste éventail de secteurs économiques et sociaux qui 
devraient contribuer à l’amélioration de la nutrition. 

Il s’établit ainsi un cercle vertueux d’accroissement des 
performances entre l’amélioration de l’état nutritionnel et 
le développement durable. D’une part, les individus qui ne 
souffrent plus de malnutrition sont plus à même de réaliser 
leur potentiel et celui de leur famille, de leur communauté 
et de leur pays.  Ils seront les moteurs du développement 
durable. D’autre part, les politiques de développement 
durable soucieuses de la nécessité d’améliorer la nutrition 
entraînent à leur tour des améliorations nutritionnelles plus 
rapides. Ce cercle vertueux n’a pas encore été complète-
ment mis en place ; ce rapport propose donc des recom-
mandations à cette fin.

En vue de contribuer à la réalisation de cet objectif, 
le Rapport sur la nutrition mondiale cherche à suivre les 

progrès, accélérer les actions nutritionnelles et renforcer 
la redevabilité. Plus particulièrement, ce rapport démontre 
que, pour s’inspirer au mieux des succès obtenus, nous 
devons franchir plusieurs étapes :

1.	ATTEINDRE LES CIBLES RELATIVES AUX RÉSULTATS ET AUX 
PRATIQUES EN MATIÈRE DE NUTRITION, ET CONCRÉTISER 
LES PROMESSES D’ACTION. Ces dernières années, les 
pays, les bailleurs de fonds, les agences de développe-
ment, les entreprises et de nombreux autres acteurs se 
sont engagés publiquement à combattre la malnutrition. 
Il est temps aujourd’hui de concrétiser ces engagements. 
Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 évalue les 
progrès dans quatre domaines : 1) Dans quelle me-
sure les pays ont-ils atteint les cibles mondiales pour la 
nutrition de l’AMS relatives au retard de croissance, à 
l’émaciation et au surpoids chez les enfants de moins de 
5 ans, à l’allaitement maternel exclusif des nourrissons 
et à l’obésité des adultes ? 2) Les 90 signataires du Pacte 
mondial en faveur de la nutrition pour la croissance res-
pectent-ils leurs engagements ? 3) Dans quelle mesure 
des actions (interventions, programmes et politiques) 
sont-elles entreprises pour enrayer la malnutrition 
sous toutes ses formes ? 4) Et quelle est la mesure des 
efforts déployés pour augmenter les financements et les 
capacités en faveur de la nutrition afin de répondre aux 
besoins nutritionnels ?

2.	DONNER CORPS AU CERCLE VERTUEUX DE LA NUTRITION 
AMÉLIORÉE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE. Les forces 
qui entravent la qualité de l’état nutritionnel sont puis-
santes et multisectorielles, si bien qu’elles doivent être 
combattues par des forces tout aussi puissantes et mul-
tisectorielles. Ce rapport identifie des opportunités, des 
actions et des mesures importantes pour accélérer l’amé-
lioration de la nutrition au sein des politiques relatives 
au changement climatique, des systèmes alimentaires et 
des plateformes commerciales. L’amélioration de l’état 
nutritionnel entraînera à son tour celle du développe-
ment durable.

3.	RENFORCER LA REDEVABILITÉ DANS LE DOMAINE DE LA 
NUTRITION. Notre capacité à amener les responsables 
à rendre des comptes sur leurs engagements doit être 
forte. Grâce à une redevabilité renforcée, toutes les par-
ties prenantes, existantes ou nouvelles, seront davantage 
portées à croire que leurs actions auront un véritable 
impact, que les goulets d’étranglement qui entravent 
les progrès seront identifiés et éliminés, et que leurs 
réussites inspireront les autres. Ce rapport souligne les 
déficits de redevabilité et d’information et donne des 
exemples de méthodes pour les combler.

La dynamique en faveur de l’amélioration de la nutrition 
ne cesse de s’amplifier aux niveaux mondial et national. 
Cet engagement doit être garanti à long terme, multiplié 
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de manière exponentielle et transformé en autant de reculs 
caractérisés des problématiques. Cet impératif est le moteur 
du Rapport sur la nutrition mondiale 2015. Les données 
et les analyses proposées dans ce rapport aboutissent à six 
messages-clés et dix appels à l’action.

MESSAGE 1  L’éradication de la malnutrition 
sous toutes ses formes favorisera le 
développement durable. Ce point doit être 
souligné dans le cadre des efforts pour suivre et 
réaliser les objectifs de développement durable.
•	 L’amélioration de l’état nutritionnel des individus 

contribuera sensiblement à la réalisation des objectifs 
de développement durable (ODD) dans les domaines de 
la pauvreté, de la faim et de la nutrition, de la santé, de 
l’éducation, du genre, de l’emploi, de la croissance, des 
inégalités et du changement climatique.

•	 De nouvelles données sur les retombées économiques 
des investissements dans l’amélioration de la nutrition 
confirment que ces retombées demeurent élevées 
(Figure ES.1). En effet, elles dépassent nettement les 

rendements générés par le marché boursier des États-
Unis ces 70 dernières années.

•	 En dépit de ces résultats tangibles, la nutrition demeure 
sous-représentée dans les ODD. En 2014, nous avions 
signalé que la nutrition n’était mentionnée que dans un 
seul des 169 ODD ; cette situation reste inchangée à ce 
jour. La nouvelle documentation relative aux ODD révèle 
également que la surcharge pondérale et l’obésité ne 
sont pas mentionnées une seule fois dans l’ensemble 
du document et qu’aucune des trois cibles de mise 
en œuvre pour réaliser l’ODD no 2 (« Éliminer la faim, 
assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 
promouvoir une agriculture durable ») ne mentionne les 
actions nutritionnelles.

MESSAGE 2  Malgré les avancées 
considérables dans la réduction de la 
malnutrition, les progrès sont encore trop 
lents et trop irréguliers, et certaines formes 
de malnutrition, notamment le surpoids et 
l’obésité, augmentent chez les adultes.

FIGURE ES.1  Avantages économiques d’une nutrition améliorée : nouvelles estimations
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•	 Soixante-dix pays sur 74 sont en bonne voie d’atteindre 
au moins une cible de l’AMS pour la nutrition sur cinq 
mesurées. Trente-neuf pays sur 114 sont en bonne voie 
d’atteindre la cible de l’AMS pour le retard de crois-
sance, alors qu’ils n’étaient que 23 en 2014. Seuls 32 
pays sur 78 sont en bonne voie d’atteindre la cible pour 
l’allaitement exclusif au sein, tandis que 6 pays affichent 
une forte tendance inverse dans ce domaine. Les avan-
cées en matière d’atteinte de la cible pour le surpoids 
chez les enfants de moins de 5 ans ont été modestes.

•	 Selon les nouvelles données du gouvernement indien, 
presque tous les États du pays ont rapporté un recul im-
portant de leurs taux de retard de croissance entre 2006 
et 2014, tandis que tous ont connu une forte augmen-
tation de leurs taux d’allaitement maternel exclusif au 
cours de la même période.

•	 De nouvelles analyses révèlent qu’au Bangladesh, en Ré-
publique démocratique du Congo, en Éthiopie, au Nige-
ria et au Pakistan, la proportion d’enfants de moins de 5 
ans ne souffrant ni de retard de croissance ni d’émacia-
tion se situe entre 43 % et 48 %. Les enfants jouissant 
d’une croissance saine y sont donc en minorité.

•	 Dans tous les pays sauf un pour lesquels des données de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sont dispo-
nibles, la prévalence de la surcharge pondérale et de 
l’obésité chez les adultes est en augmentation.

MESSAGE 3  Les actions concrètes 
contre la malnutrition, soutenues par des 
financements, gagnent en ampleur, mais 
pas suffisamment pour atteindre les cibles 
de l’AMS pour 2025, ou de l’ODD ciblant 
l’élimination de la malnutrition sous toutes 
ses formes d’ici 2030. Il faudra multiplier de 
manière significative les engagements et les 
financements en faveur de la nutrition afin 
d’atteindre ces cibles mondiales tout à fait 
réalisables.
•	 La Deuxième Conférence internationale sur la nutrition 

(CIN2), organisée à Rome en novembre 2014, de même 
que son cadre pour l’action, ont affirmé et stimulé l’en-
gagement des pays à éradiquer la faim et la malnutrition 
sous toutes ses formes.

•	 Les projets sont bien avancés pour organiser un éventuel 
sommet phare en faveur de la nutrition pour la crois-
sance (N4G) à Rio de Janeiro en 2016, et pour la formu-
lation d’un pacte robuste pour la nutrition.

•	 Quelque 44 % des engagements pris par plus de 100 
pays et organisations au Sommet N4G de 2013 ont été 
évalués « en bonne voie » en 2015, tandis que 10 % 
sont « en mauvaise voie ». Ces pourcentages sont sem-
blables à ceux de 2014, qui se situaient à 42 % et 9 %, 
respectivement.

•	 Une estimation préliminaire des allocations budgétaires 
nationales consacrées à la nutrition est de nouveau 
disponible dans 30 pays. Pour les 14 pays ayant mené à 
bien le processus de pondération, l’estimation des allo-
cations en faveur de la nutrition va de 0,06 % à 2,90 % 
du budget total de l’État. La médiane est de 1,3 %.

•	 Les décaissements des bailleurs de fonds consacrés à des 
interventions spécifiques à la nutrition ont quasiment 
doublé entre 2012 et 2013, passant de 0,56 milliard de 
dollars EU à 0,94 milliard de dollars EU.

•	 De plus, de nouveaux mécanismes de financement 
de la nutrition font leur apparition : le Mécanisme de 
financement mondial à l’appui de l’initiative « Chaque 
femme, Chaque enfant » (GFF), l’initiative Power of Nu-
trition et UNITLIFE. Le sommet N4G de 2016 à Rio sera 
l’occasion pour les pouvoirs publics et leurs partenaires 
d’utiliser ces mécanismes afin d’orienter de plus amples 
ressources financières vers des actions visant à réduire la 
malnutrition.

•	 L’Institut Results for Development (R4D) et la Banque 
mondiale ont estimé le montant des investissements à 
consacrer aux interventions éprouvées pour combattre 
le retard de croissance afin d’atteindre la cible de l’AMS 
dans 37 pays durement touchés. Leur analyse suggère 
que les dépenses publiques nationales devraient plus 
que doubler jusqu’à 2025, tandis que l’aide publique au 
développement (APD) devrait plus que quadrupler au 
cours de la même période.

•	 Davantage de pays, à tous les niveaux de revenu, 
doivent dévoiler de manière plus transparente leurs 
allocations budgétaires consacrées à la nutrition. À cette 
fin, il est par exemple possible de procéder comme les 
30 pays membres du Mouvement pour le renforcement 
de la nutrition (SUN), qui ont œuvré à l’identification et 
à la quantification des allocations nutritionnelles dans 
leur budget global.

•	 Sur les sept bailleurs de fonds ayant fait état de décais-
sements contribuant à la nutrition en 2012 et 2013, 
cinq ont signalé une augmentation d’une année sur 
l’autre, mais plus de 90 % du total de cette augmen-
tation provenait du Royaume-Uni. Aucune information 
n’est disponible sur les secteurs ayant bénéficié de dé-
caissements contribuant à la nutrition, alors que, si elles 
étaient connues, ces informations aideraient à guider les 
actions des pays et des bailleurs de fonds.
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•	 En 2013, seuls 16 des 29 bailleurs de fonds de l’OCDE 
ont fait état de dépenses spécifiques à la nutrition, 
d’un montant supérieur à 1 million de dollars EU. Sept 
de ces donateurs ont déclaré une absence totale de 
dépenses liées à la nutrition.

•	 Les pays sont plus nombreux à mettre en œuvre des 
politiques visant à faire évoluer les environnements ali-
mentaires à l’échelle de toute la population, qui consti-
tuent un facteur sous-jacent de régimes alimentaires 
malsains, de l’obésité et de maladies non transmissibles 
liées à la nutrition. Les progrès restent inégaux et do-
minés par quelques politiques mises en œuvre dans des 
pays à revenu élevé.

•	 Malgré des décennies de débat et le fait que de nom-
breux pays souffrent de ces deux fardeaux simultané-
ment, il n’existe aucun ensemble d’actions approuvées 
visant à enrayer à la fois la sous-alimentation et les 
maladies non transmissibles liées à l’obésité ou à la 
nutrition. Les mesures visant à créer des environne-
ments politiques plus propices, des environnements 
alimentaires plus sains et des systèmes alimentaires 
favorables à une meilleure nutrition, ainsi que la 
promotion de la nutrition au cours des 1 000 premiers 
jours de la vie de l’enfant, sont autant d’occasions de 
lutter de manière synergique contre ces deux types de 
malnutrition.

MESSAGE 4  Il est possible de créer un 
cercle vertueux de nutrition améliorée et 
de développement durable en intégrant 
les engagements et les actions en faveur 
de la nutrition sous toutes ses formes aux 
principaux secteurs du développement. 
•	 De nombreux secteurs (agriculture, éducation, santé, 

protection sociale, eau, assainissement et hygiène) 
peuvent avoir un impact sur la nutrition. Par cet impact, 
ils se rapprochent également de leurs propres objectifs 
sectoriels visant à réduire la pauvreté et améliorer les 
résultats éducatifs et sanitaires. Toutefois, bien que l’im-
pact de ces secteurs sur les résultats nutritionnels soit 
de mieux en mieux compris, les effets de l’amélioration 
de la nutrition sur l’éducation et la pauvreté sont moins 
largement reconnus. Pour accélérer les améliorations 
nutritionnelles, nous devons accroître le nombre de 
secteurs qui reconnaissent leur rôle dans la réduction 
de la malnutrition et agissent dans ce sens. Les analyses 
des progrès nutritionnels en Colombie, au Népal et en 
Tanzanie exposées dans ce rapport confirment cette 
théorie et renforcent ainsi les conclusions des études 

de cas sur le Brésil et l’État du Maharashtra présentées 
dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014.

•	 Il convient donc de mettre en place un cercle vertueux 
d’améliorations dans l’état nutritionnel et d’avancées 
dans le domaine du développement durable. Ce rapport 
étudie les possibilités d’intégration des interventions 
nutritionnelles à la protection sociale, aux politiques cli-
matiques, aux systèmes alimentaires et au secteur privé.

PROTECTION SOCIALE
•	 Comme le signalait le Rapport sur la nutrition mon-

diale 2014, les gouvernements du monde entier 
consacrent de plus larges sommes aux programmes 
de protection sociale pour leurs citoyens, tandis qu’il 
existe une grande marge de manœuvre pour rendre ces 
programmes plus efficaces en matière de renforcement 
de la nutrition. Ce rapport met en exergue l’exemple 
du Programme de filet de sécurité productif en Éthio-
pie, dont la conception a été revue afin, entre autres, 
d’accentuer son impact sur la nutrition.

CHANGEMENT CLIMATIQUE
Il faut espérer qu’un nouvel accord international sur le 
changement climatique, couvrant l’ensemble des pays, soit 
annoncé à l’occasion de la Conférence des parties de la 
convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (COP21), qui se tiendra à Paris fin 2015. Sachant 
que la maladie, l’alimentation et le climat sont étroitement 
liés, cet accord pourrait offrir aux acteurs de la nutrition et 
du climat des occasions de travailler ensemble pour faire 
avancer les objectifs communs de leurs programmes.

•	 Les données disponibles indiquent que le changement 
climatique influence la nutrition sur plusieurs plans. 
Ces différents aspects (physique, biologique, social et 
économique) sont mis en lumière dans ce rapport. 

•	 Pour les groupes les plus pauvres de nos sociétés, les 
fluctuations saisonnières de l’accès à l’alimentation et 
les vecteurs de maladies infectieuses demeurent une 
réalité. Ces cycles ont de profondes incidences sur l’état 
nutritionnel, saison après saison. Cette vulnérabilité 
de la nutrition face aux cycles climatiques réguliers 
représente un indicateur patent de la vulnérabilité de 
certaines populations aux phénomènes extrêmes entraî-
nés par le changement climatique. 

•	 Les différents régimes alimentaires se traduisent par 
différents systèmes de production et présentent une em-
preinte différente en matière d’émissions et d’utilisation 
des ressources. En moyenne, l’empreinte des régimes 
alimentaires riches en viande est généralement supé-
rieure. Les choix alimentaires qui sont bons pour la santé 
peuvent également se révéler bons pour la planète.
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•	 De plus amples efforts pourraient être déployés pour 
créer une situation gagnant-gagnant permettant à la fois 
d’améliorer la nutrition humaine et de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre. Les pays commencent à 
intégrer les questions relatives au changement climatique 
dans leurs plans nutritionnels nationaux. Toutefois, il est 
impératif de combler les importants déficits de données, 
de connaissances, de politiques et de pratiques afin de 
concrétiser ces opportunités gagnant-gagnant qui amé-
lioreront la nutrition tout en permettant l’adaptation au 
changement climatique et l’atténuation de ses effets.

SYSTÈMES ALIMENTAIRES
La conférence CIN2 de novembre 2014 a mis en exergue la 
question des systèmes alimentaires et de leur importance 
pour la malnutrition sous toutes ses formes. Les données 
de plus en plus nombreuses sur l’augmentation de l’obé-
sité et des maladies non transmissibles liées à la nutrition 
dans le contexte de la sous-alimentation révèlent de plus 
en plus clairement que les systèmes alimentaires sont des 
moteurs des résultats nutritionnels. 

•	 Les indicateurs des systèmes alimentaires peuvent être 
utilisés pour classer les systèmes alimentaires des pays 
en différents types. 

•	 L’élaboration d’indicateurs de résultats des systèmes 
alimentaires peut aider les décideurs à choisir les 
meilleures options politiques en matière de systèmes 
alimentaires durables et favorables à une meilleure 
nutrition. Parallèlement, cela peut aider les citoyens à 
demander des comptes à leur gouvernement sur ses 
choix politiques. Nous proposons ici, à titre d’exemple, 
un tableau de bord composé de 10 indicateurs.

•	 L’absence ou la mauvaise qualité des données pose un 
réel défi pour la redevabilité des systèmes alimentaires 
en matière de nutrition et de durabilité.

•	 Les décisions concernant l’amélioration des systèmes 
alimentaires dépendent non seulement de considéra-
tions techniques, mais aussi de l’économie politique de 
ces systèmes.

ENTREPRISES 
Les entreprises influent fortement sur la nutrition, et de 
différentes manières. Elles offrent sur le marché un vaste 
éventail de produits alimentaires et non alimentaires 
importants pour un bon état nutritionnel. Elles façonnent 
l’environnement dans lequel les individus choisissent les ar-
ticles qu’ils souhaitent acheter. Elles influencent les services 
dont les personnes bénéficient, les conditions de travail 
dans lesquelles elles évoluent et les impacts environnemen-
taux auxquels elles sont confrontées. Enfin, elles génèrent 
les recettes fiscales nécessaires à la prestation des services 
publics. Comme les autres acteurs, les entreprises font des 

choix qui peuvent entraîner des résultats tant positifs que 
négatifs pour la nutrition. Une plus grande redevabilité 
des entreprises devrait contribuer à multiplier les résultats 
positifs et à réduire les résultats négatifs.

•	 De nombreuses occasions se présentent aux entreprises 
de promouvoir une meilleure nutrition hors des secteurs 
habituels. Par exemple, les réseaux de téléphonie mobile 
peuvent être utilisés pour communiquer des messages 
nutritionnels gratuits validés par les pouvoirs publics.

•	 Il est possible d’identifier les domaines où la redevabi-
lité est insuffisante. Par exemple, l’indice de l’accès à 
la nutrition (Access to Nutrition Index – ATNI) de 2013 
révèle que les grandes entreprises de produits alimen-
taires et de boissons ne respectent pas le principe de 
transparence dans leurs allégations sanitaires et nutri-
tionnelles, pas plus que dans leurs activités de lobbying. 

•	 De nombreux mécanismes sont disponibles pour 
amener les entreprises à rendre des comptes – des 
mesures législatives (telles que la mise en œuvre du 
Code international de commercialisation des substituts 
du lait maternel) aux mesures volontaires (telles que 
l’étiquetage des aliments selon le système de « feu de 
signalisation ») en passant par les mesures informelles 
(telles que le réseau de suivi mondial INFORMAS). Tou-
tefois, compte tenu des capacités relatives de certains 
gouvernements et de certaines grandes entreprises, il 
est probable que la mise en œuvre et l’application de 
ces mécanismes soient de faible ampleur.

•	 Pour orienter les activités des entreprises vers des 
résultats nutritionnels plus positifs, plusieurs éléments 
s’imposent : 1) le leadership qui permettra de créer un 
dialogue entre toutes les parties afin d’atteindre une 
compréhension commune des opportunités, des rôles 
et des responsabilités, 2) une plus grande transparence 
des actions menées par les entreprises et par les acteurs 
qui travaillent avec elles, 3) des éléments de preuve 
plus robustes établissant l’influence des différents types 
d’entreprises sur les résultats nutritionnels, 4) des me-
sures et des critères pour orienter les décisions concer-
nant la meilleure manière d’engager les gouvernements 
et les organisations internationales avec le secteur pri-
vé, 5) des cadres publics plus porteurs pour réglementer 
les activités commerciales, et 6) des mécanismes de 
redevabilité et d’application plus robustes.

MESSAGE 5  La création d’un cercle vertueux 
entre le développement durable et la nutrition 
passe par le renforcement de la redevabilité 
de tous les acteurs de la nutrition.
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Des mécanismes plus robustes s’imposent pour transfor-
mer les engagements en actions et donner aux éventuels 
nouveaux champions et investisseurs la confiance né-
cessaire pour redoubler d’efforts dans le domaine de la 
nutrition. Le rapport fait état d’engagements qui doivent 
être spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et limi-
tés dans le temps (SMART). Malheureusement, trop peu 
d’engagements en faveur de la nutrition répondent à ces 
critères. Le suivi des engagements doit être plus porteur. 
Par exemple, les bases de données de suivi des environne-
ments propices sont fragmentées et obsolètes. Il n’existe 
aucune base de données permettant d’évaluer l’influence 
des différents secteurs sur la nutrition. Enfin, les bases de 
données sur la couverture des interventions spécifiques à 
la nutrition ne sont pas suffisamment fournies. En outre, 
les mécanismes d’application prévus pour ceux qui ne 
respectent pas leurs engagements sont faibles.

•	 En réponse aux demandes de compte-rendu sur leurs 
progrès vis-à-vis de leurs engagements N4G, seuls 
83 % des signataires ont répondu en 2015, contre 
92 % en 2014. Seuls 30 % de l’ensemble des engage-
ments N4G de 2013 sont « SMART ».

•	 Les données de suivi de la couverture sont limitées pour 
12 interventions spécifiques à la sous-alimentation qui 
ont pourtant fait leurs preuves : supplémentation ou 
enrichissement en acide folique, iodation universelle 
du sel, supplémentation équilibrée en protéines et 
énergie, supplémentation en calcium, supplémentation 
en micronutriments multiples, promotion de l’allaite-
ment, promotion d’une alimentation complémentaire, 
alimentation des enfants souffrant de malnutrition 
aiguë modérée, alimentation thérapeutique des enfants 
souffrant d’émaciation sévère, supplémentation en 
vitamine A, supplémentation préventive au zinc et trai-
tement de la diarrhée par le zinc. Sur ces 12 interven-
tions, seules quatre disposent de données comparables 
à l’échelle internationale, deux disposent de données 
collectées sur des indicateurs de remplacement, et six 
ne disposent d’aucune donnée comparable à l’échelle 
internationale. Sur les 6 interventions pour lesquelles 
il existe des données de couverture sous une forme ou 
une autre, seuls 13 pays les ont toutes collectées. 

•	 Les rapports financiers remis par les bailleurs de fonds 
à l’équipe du Rapport sur la nutrition mondiale sont 
contrastés. Seuls 8 des 13 bailleurs de fonds ont fourni 
toutes les données requises sur l’aide publique au 
développement. Trois grands donateurs n’ont présenté 
aucune donnée de décaissement. Seuls 8 donateurs ont 
fourni des données ventilant les activités spécifiques à 
la nutrition et contribuant à la nutrition tandis que 2 
grands bailleurs de fonds n’ont fourni aucune donnée 
ainsi ventilée.

•	 L’absence ou la mauvaise qualité des données pose un 
réel défi pour la redevabilité des systèmes alimentaires 
en matière de nutrition, de santé et de durabilité. 
Peu d’enquêtes collectent des données dans les trois 
domaines suivants : consommation alimentaire, produc-
tion agricole et comportements et état nutritionnels.

•	 Il convient de porter une plus grande attention au 
caractère saisonnier de la collecte des données afin de 
pouvoir anticiper les conséquences de l’évolution du 
climat sur la nutrition et de s’y adapter.

•	 Concernant la fréquence des déficits de données dans 
les profils nutritionnels des pays, l’Afrique et l’Asie 
présentent une proportion semblable d’indicateurs 
disponibles (75 %). Il semble particulièrement prioritaire 
de collecter plus de données sur le régime alimentaire 
des enfants âgés de 6 à 23 mois, sachant qu’un régime 
alimentaire de mauvaise qualité dans cette étape du 
cycle de vie aura des conséquences sévères sur le déve-
loppement, la mortalité et la morbidité.

MESSAGE 6  Une réduction importante de 
la malnutrition, sous toutes ses formes, est 
possible d’ici 2030.
Les pays déterminés à avancer rapidement dans le domaine 
de la réduction de la malnutrition disposent des moyens né-
cessaires pour ce faire. Ce rapport met en exergue les nom-
breuses opportunités disponibles sur le plan des politiques, 
des programmes et des investissements pour enregistrer des 
avancées rapides, ainsi que de nombreux exemples de pays 
dont les progrès ont surpris le monde entier.

•	 Bien qu’il soit nécessaire d’utiliser les financements 
existants plus efficacement pour réduire la malnutrition, 
il ne faut pas oublier que des financements plus impor-
tants s’imposent par ailleurs en faveur de la nutrition. 
Avec des ressources supplémentaires d’un montant 
réaliste, il est possible d’atteindre les cibles de l’AMS 
pour 2025.

•	 En juin 2015, le Groupe des Sept (G7) s’est engagé à 
« sortir 500 millions de personnes de la faim et de la 
malnutrition d’ici à 2030 dans les pays en développe-
ment » et à « améliorer la collecte des données per-
mettant de suivre notre objectif en matière de sécurité 
alimentaire et, plus particulièrement, en matière de 
nutrition, en travaillant étroitement avec les agences 
des Nations Unies, l’équipe du Rapport sur la nutrition 
mondiale et le mouvement SUN » (Maison-Blanche 
2015). Il est vital que tous les acteurs de la nutrition 
unissent leurs forces pour demander des comptes aux 
pays du G7 vis-à-vis de ces engagements.
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•	 En 2016, trois ans après le Sommet novateur N4G de 
Londres, le Brésil accueillera le sommet N4G de Rio. 
D’immenses avancées ont été réalisées depuis 2013, 
dont nous pouvons nous enorgueillir. Cependant, elles 
ne sont pas suffisantes. À l’approche du sommet de 
2016, les États, les entreprises, les organisations de la 
société civile, les fondations, les organismes multilaté-
raux et les citoyens concernés doivent prendre de nou-
veaux engagements qui pourront être annoncés à Rio 
de Janeiro. Ces engagements doivent être SMART et 
très ambitieux ; les personnes souffrant de malnutrition 
n’ont pas besoin d’engagements timides ou évasifs. 
Aujourd’hui, près d’une personne sur trois souffre de 
malnutrition sur notre planète. Les engagements ne de-
vraient viser rien moins que l’éradication de ce fardeau.

Le Rapport sur la nutrition mondiale existe afin de 
suivre les progrès de l’accélération de l’amélioration nu-
tritionnelle, d’identifier de nouvelles possibilités d’action 
et de renforcer notre redevabilité pour agir de manière 
positive en faveur de la nutrition. Dans cette optique, le 
Rapport sur la nutrition mondiale de 2016 évaluera dans 
quelle mesure les engagements pris au Sommet N4G de 
2016 à Rio sont SMART et ambitieux, tandis que les rap-
ports ultérieurs suivront les progrès de leur concrétisation. 

DIX APPELS À L’ACTION POUR 
RENFORCER LA REDEVABILITÉ
Chaque chapitre de ce rapport recommande une série 
de mesures SMART visant à renforcer la redevabilité des 
acteurs chargés de combattre toutes les formes de malnu-
trition, et à les amener à rendre des comptes sur les actions 
qui sont prises ou sur leur inaction. Ces recommandations 
ont été regroupées sous forme de 10 appels prioritaires à 
l’action, résumés ci-dessous. Ce rapport soutient que ces 
appels sont nécessaires si, d’ici 2030, nous souhaitons vivre 
dans un monde où le mot « malnutrition » est relégué 
dans les manuels d’histoire.

1.	RENFORCER LE RÔLE DE LA NUTRITION DANS L’EN-
SEMBLE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE. 
Reconnaissant le rôle crucial de la nutrition pour la 
réalisation de plusieurs objectifs de développement 
durable, les dirigeants des institutions financières 
internationales, les Nations Unies, les autres 
membres du groupe leader du Mouvement pour le 
renforcement de la nutrition et les autres cham-
pions nationaux de la nutrition devraient active-
ment plaider en faveur de l’intégration des indicateurs 
nutritionnels dans l’ensemble des indicateurs proposés 
à la Commission de statistique des Nations Unies fin 
2015 – et soutenus par un large groupe d’organisations 

de la société civile – pour suivre les ODD énoncés par le 
Comité permanent des Nations Unies pour la nutrition.

2.	RENFORCER LA REDEVABILITÉ DES PAYS PAR RAPPORT 
AUX OBJECTIFS NUTRITIONNELS. Les cabinets des pré-
sidents et des premiers ministres des pays en mauvaise 
voie d’atteindre les cibles mondiales de l’AMS visant 
à améliorer la nutrition chez la mère, le nourrisson et 
le jeune enfant devraient organiser des consultations 
intergouvernementales, multipartites et impliquant 
différents acteurs afin de débattre des obstacles à la 
réalisation de ces cibles mondiales, des corrections de 
cap à apporter, et de l’assistance dont ils ont besoin. Les 
conclusions de ces consultations devraient être rappor-
tées au Sommet de la nutrition pour la croissance (N4G) 
de 2016, qui se déroulera à Rio de Janeiro sous l’égide 
du gouvernement du Brésil, ainsi qu’à toute autre ma-
nifestation régionale ou mondiale équivalente. Afin de 
renforcer la redevabilité, tous les pays devraient définir 
des objectifs nutritionnels nationaux basés sur les cibles 
mondiales de l’AMS visant à améliorer la nutrition chez 
la mère, le jeune enfant et le nourrisson, et sur les cibles 
relatives à la nutrition du Cadre de suivi mondial pour 
les maladies non transmissibles de l’OMS. Les pays 
devraient suivre leurs engagements envers ces cibles à 
l’aide de mesures de contrôle renforcées

3.	RENFORCER LE PROCESSUS DU PACTE MONDIAL SUR 
LA NUTRITION POUR LA CROISSANCE . Les signataires 
du Pacte mondial sur la nutrition pour la croissance 
(Nutrition for Growth, N4G), adopté en 2013, doivent 
mettre en œuvre leurs engagements et fournir des rap-
ports complets sur leurs progrès en vue du Rapport sur 
la nutrition mondiale à paraître en 2016. Au Sommet 
N4G de Rio en 2016, un plus grand nombre d’États, 
d’agences internationales, de bailleurs de fonds 
extérieurs, d’organisations de la société civile et 
d’entreprises devraient prendre des engagements N4G 
ambitieux et SMART. Les engagements des signataires 
existants et nouveaux devraient viser à atteindre les 
cibles mondiales pour la nutrition de l’AMS d’ici 2025 
et s’aligner sur les ODD ciblant l’élimination de la la 
malnutrition d’ici 2030.

4.	OBTENIR DE MEILLEURS RÉSULTATS NUTRITIONNELS 
AVEC LES FINANCEMENTS ACTUELS. Pour justifier les 
appels à une intensification des financements, les États 
et les bailleurs de fonds devraient continuer à investir 
de sorte à produire de meilleurs résultats nutritionnels 
avec les financements existants. Ils devraient également 
mettre en avant leurs efforts pour améliorer la qualité et 
l’efficacité des dépenses actuelles. Les États devraient 
continuer à documenter leurs dépenses en faveur de 
la nutrition et à collaborer avec des chercheurs pour 
estimer les coûts des stratégies de nutrition. Les bail-
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leurs de fonds devraient déclarer leurs décaissements, 
et les organisations de la société civile continuer 
à exiger des budgets transparents. Les États et les 
bailleurs de fonds devraient collaborer davantage avec 
les chercheurs pour estimer les allocations budgétaires 
destinées à la lutte contre l’obésité et les maladies non 
transmissibles liées à la nutrition

5.	AUGMENTER LES FINANCEMENTS DESTINÉS AUX ACTIONS 
NUTRITIONNELLES. Les États consacrent en moyenne 
1 % à 2 % de leurs budgets à la nutrition, contre 
environ 4 % pour les bailleurs de fonds, un niveau 
beaucoup trop bas pour atteindre les cibles mondiales 
pour la nutrition d’ici 2025. Les États devraient donc, 
au minimum, doubler la part de leurs budgets allouée à 
l’amélioration de la nutrition. Les dépenses des bail-
leurs de fonds en faveur de la nutrition devraient plus 
que doubler elles aussi.

6.	METTRE EN ŒUVRE DES ACTIONS POUR ENRAYER LA 
MALNUTRITION SOUS TOUTES SES FORMES. Les États, 
agences internationales, organisations de la so-
ciété civile et entreprises devraient mettre en œuvre 
le Cadre d’action CIN2, qui s’attaque à la malnutrition 
sous toutes ses formes. Pour encourager les interven-
tions, l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) et l’OMS devraient, 
d’ici fin 2016, élaborer des indicateurs objectifs et 
vérifiables pour vérifier si le Cadre d’action est correcte-
ment mis en œuvre. Le Comité de la sécurité alimen-
taire mondiale devrait cerner des opportunités pour 
renforcer la cohérence des actions de nutrition entre les 
différents secteurs. La société civile devrait intensifier ses 
campagnes de sensibilisation et mobiliser les appuis à la 
mise en œuvre du cadre d’action, et mettre en lumière 
les domaines dans lesquels les progrès sont lents. Afin 
d’inciter à mettre l’accent sur la malnutrition sous toutes 
ses formes, les chercheurs devraient identifier les actions 
luttant en synergie contre la dénutrition et l’obésité/les 
maladies non transmissibles liées à la nutrition et préci-
ser les facteurs susceptibles de créer un environnement 
propice à l’amélioration de la nutrition.

7.	FORGER ACTIVEMENT DES ALLIANCES ENTRE LES 
COMMUNAUTÉS DE LA NUTRITION ET DU CHANGE-
MENT CLIMATIQUE AUTOUR D’OBJECTIFS COMMUNS. 
D’ici la Conférence des parties à la convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP21) de novembre 2016, les parties prenantes du 

changement climatique et de la nutrition devraient 
forger des alliances pour atteindre des objectifs com-
muns. Le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) devrait mettre sur 
pied un groupe d’experts en nutrition, santé et climat 
en vue d’évaluer les travaux sur le climat et la nutrition 
et de définir de nouveaux programmes de recherche et 
de politiques. Les pouvoirs publics devraient intégrer 
explicitement le changement climatique dans leurs stra-
tégies nationales de nutrition et de santé. Tandis que la 
société civile devrait utiliser les réseaux existants pour 
forger des alliances entre le secteur du changement 
climatique et celui de la nutrition afin de plaider en 
faveur de la nutrition à la COP21 et à l’occasion d’autres 
événements et processus de pointe axés sur le change-
ment climatique.

8.	ÉLABORER DES INDICATEURS DE L’IMPACT DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES SUR LES RÉSULTATS NUTRITIONNELS ET 
SANITAIRES. En s’appuyant sur la priorité accordée aux 
systèmes alimentaires lors de la conférence CIN2 de 
2014, les initiatives mondiales en faveur des sys-
tèmes alimentaires devraient, d’ici fin 2016, proposer 
des indicateurs de l’impact des systèmes alimentaires sur 
les résultats en matière de nutrition et de santé.

9.	ŒUVRER À UNE MEILLEURE COMPRÉHENSION COMMUNE 
DES RÔLES ET DES RESPONSABILITÉS DU SECTEUR PRIVÉ 
DANS LA NUTRITION. Une fois que le Cadre de colla-
boration avec les acteurs non étatiques de l’OMS sera 
finalisé, les quatre grandes agences des Nations 
Unies les plus concernées par la nutrition – la 
FAO, l’UNICEF, le PAM et l’OMS – de concert avec 
d’autres organismes internationaux compétents, 
devraient créer une commission inclusive, soumise à une 
échéance, pour clarifier les rôles et responsabilités des 
entreprises en matière de nutrition.

10.	IDENTIFIER LES DÉFICITS DE DONNÉES QUI ENTRAVENT 
L’EFFICACITÉ DES ACTIONS, ET LES COMBLER. Les pays, 
les bailleurs de fonds et les agences devraient collabo-
rer avec les techniciens du secteur de la nutrition pour 
identifier et hiérarchiser les déficits de données qui 
freinent l’action, puis investir dans les capacités à même 
de combler ces manques. Tous les pays, y compris 
les États à revenu élevé, devraient solliciter l’aide des 
agences des Nations Unies pour faciliter la conversion 
de leurs propres données en bases de données interna-
tionales centralisées.
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1 INTRODUCTION

UNE BONNE NUTRITION EST LE SIGNE QUE LA POPULATION A RÉALISÉ SES 
DROITS À L’ALIMENTATION ET À LA SANTÉ. ELLE EST LE REFLET DE LA RÉDUC-

TION DES INÉGALITÉS DANS NOTRE MONDE. Sans une bonne alimentation, les 
êtres humains ne peuvent pas réaliser leur plein potentiel. L’amélioration de l’état 
nutritionnel permet à la fois de briser le cycle intergénérationnel de la pauvreté 
et de générer une croissance économique largement partagée. Elle se traduit en 
outre par une multitude de retombées positives pour les individus, les familles, les 
communautés et les pays. Une bonne nutrition constitue non seulement le fon-
dement du développement individuel, mais aussi la structure sur laquelle chacun 
s’appuie pour réaliser son plein potentiel. Une bonne nutrition est pour ainsi dire 
un moteur essentiel du développement durable.

À l’opposé d’une bonne nutrition, une « mauvaise » nutrition revêt plusieurs 
formes : des enfants et des adultes qui n’ont que la peau sur les os, des enfants 
qui ne grandissent pas convenablement, des individus en mauvaise santé à cause 
de carences en nutriments dans leur alimentation, des problèmes d’obésité ou 
de maladies non transmissibles liées à l’alimentation, notamment le diabète, les 
maladies cardio-vasculaires et certains cancers. Ces formes multiples de malnu-
trition ont des causes communes : régimes alimentaires de mauvaise qualité, 
soins défaillants à la mère et à l’enfant, accès insuffisant aux services de santé, et 
environnements insalubres et malsains.
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ENCADRÉ 1.1  AMPLEUR DE LA MALNUTRITION

LAWRENCE HADDAD

Même s’il est impossible d’établir le 
nombre de personnes touchées par 

différentes formes de malnutrition (une 
même personne peut souffrir de plus d’une 
forme de malnutrition), l’ampleur de ce 
phénomène est stupéfiante : 

•	 2 milliards de personnes souffrent 
d’une carence en micronutriments 
(OMS, 2015m) ; 

•	 1,9 milliard d’adultes sont en surpoids 
ou obèses (OMS, 2015n) ;

•	 161 millions d’enfants de moins de 5 
ans ont une taille trop petite pour leur 
âge (retard de croissance), 51 millions 
ont un poids insuffisant pour leur taille 
(émaciation), et 42 millions sont en sur-
poids ; aucun de ces enfants ne grandit 
sainement (UNICEF/OMS/Banque mon-
diale, 2015) ;

•	 on estime à 794 millions le nombre de 
personnes présentant une carence en 
calories (FAO, 2015f) ; et 

•	 1 adulte sur 12 dans le monde est 
atteint d’un diabète de type 2 (OMS, 
2015c).

Dans de nombreux pays, seule une 
minorité d’enfants grandit sainement. Au 
Bangladesh, en République démocratique 
du Congo, en Éthiopie, au Nigeria et au 
Pakistan, par exemple, le pourcentage des 
enfants de moins de 5 ans sans retard de 
croissance ou non émaciés varie entre 43 
et 48 % (cf. Encadré 2.1).

La malnutrition est un problème d’une ampleur co-
lossale dans le monde entier, suffisamment sérieux pour 
remettre en cause les objectifs de développement durable 
pour l’ère de l’après-2015. La malnutrition frappe tous les 
pays du globe, soit près d’une personne sur trois dans le 

monde (cf. Encadré 1.1), et près de la moitié des pays sont 
confrontés à plusieurs formes simultanées de malnutrition 
(IFPRI, 2014a). La menace ne cesse de croître. Si des formes 
de malnutrition, comme le retard de croissance, dé-
clinent lentement mais de manière inégale, d’autres, dont 
l’anémie des femmes en âge de procréer, stagnent, ou se 
multiplient, comme le surpoids et l’obésité. 

La volonté d’agir contre ce fléau n’a jamais été 
aussi marquée, et ses causes n’ont jamais été aussi évi-
dentes. Nous n’avons jamais aussi bien compris (quoique 
de manière imparfaite) ce qu’il fallait faire pour réduire le 
nombre de personnes souffrant de malnutrition. Nous sa-

vons que ce combat est complexe et qu’il nécessitera la mise 
en œuvre d’une série d’actions visant à : 1) renforcer l’en-
vironnement politique de manière à permettre la réduction 
de la malnutrition, 2) veiller à ce que tous les secteurs liés à 
la nutrition contribuent autant que possible à l’amélioration 

de l’état nutritionnel des populations, et 
3) étendre les interventions ciblées en ma-
tière de nutrition afin de couvrir toutes les 
personnes qui en ont besoin. Il va de soi 
que dans chaque pays, ces interventions 
prendront des formes différentes. 

La dynamique en faveur de l’amélio-
ration de la nutrition s’intensifie, tant à 
l’échelle des pays que dans le monde (cf. 
Encadré 1.2 pour une évolution sur l’an-
née écoulée). Le défi consiste aujourd’hui 
non seulement à rendre irréversibles les 
engagements déjà pris à l’égard de la 
réduction de la malnutrition sous toutes 

ses formes, mais aussi à les multiplier de façon exponen-
tielle, pour les transformer en autant d’avancées concrètes. 
Il est grand temps de relever ce défi. 

LA NUTRITION EST UN PUISSANT 
MOTEUR DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Ce rapport voit le jour alors que les États membres des 
Nations Unies doivent fixer un ensemble d’objectifs de dé-
veloppement durable (ODD) qui détermineront les priorités 
et les dépenses de développement pour les quinze années 

Nous n’avons jamais aussi bien 
compris (quoique de manière  
imparfaite) ce qu’il fallait faire 
pour réduire le nombre de per-
sonnes souffrant de malnutrition. 



MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     3

à venir. Au moment de sa rédaction, les ODD proposés, et 
probablement adoptés en septembre 2015, se composent 
de 17 objectifs et 169 cibles : 126 cibles de résultats et 43 
cibles de mise en œuvre (Groupe de travail ouvert sur les 
objectifs de développement durable 2015). Ces objectifs 
sont vastes par rapport aux résultats de développement 
escomptés (santé, environnement, genre, éducation et 
pauvreté). Le deuxième ODD – « Éliminer la faim, assurer 
la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
une agriculture durable » – porte sur la nutrition et com-
prend l’objectif ambitieux d’éliminer la malnutrition sous 
toutes ses formes d’ici 2030. Toutefois, dans l’ensemble, 
la nutrition n’y est pas suffisamment représentée. Parmi 
les 169 objectifs visés, le deuxième objectif est le seul à 
mentionner la nutrition. Aucune des trois cibles de mise 
en œuvre du deuxième ODD – « comment » atteindre les 
résultats ciblés – ne mentionne des actions liées à la nu-
trition. L’obésité n’est pas une seule fois mentionnée dans 
l’ensemble du projet de document. 

Pourtant, il ne fait aucun doute que la nutrition jouera 
un rôle fondamental dans la réalisation du développe-
ment durable pour l’ensemble des objectifs. Une bonne 

nutrition apporte une contribution vitale aux objectifs liés 
à la pauvreté, la santé, l’éducation, le genre, le travail, 
la croissance, les inégalités et le changement climatique 
(Tableau 1.1). Par ailleurs, un nombre croissant d’éléments 
concordants établit qu’une amélioration des pratiques et 
des résultats en matière de nutrition peut produire des 
retombées économiques manifestes (Encadré 1.3). 

Ces preuves irréfutables nous exhortent à intégrer plus 
largement la nutrition dans le processus de mise en œuvre 
des ODD. Le recours aux indicateurs  qui seront utilisés 
pour mesurer les progrès reste notre seule chance d’influer 
sur le processus. Le Comité permanent des Nations Unies 
pour la nutrition a proposé un ensemble de huit indica-
teurs nutritionnels pour les ODD, bénéficiant d’un large 
soutien de nombreux groupes de la société civile (UNSCN 
2015). Ils comprennent des indicateurs pour les six objec-
tifs nutritionnels déjà convenus à l’unanimité par les États 
membres de l’Assemblée mondiale de la santé en 2012 : 

1.	Prévalence du retard de croissance (taille insuffisante par 
rapport à l’âge) chez les enfants de moins de 5 ans ;

2.	Prévalence de l’émaciation (poids insuffisant par rapport 
à la taille) chez les enfants de moins de 5 ans ;

ENCADRÉ 1.2  DYNAMIQUE EN FAVEUR DE L’AMÉLIORATION DE 
LA NUTRITION

LAWRENCE HADDAD

La dynamique en faveur de la nutrition 
s’intensifie, comme l’attestent les évolu-

tions suivantes : 

•	 Lors de la Deuxième Conférence inter-
nationale sur la nutrition (CIN2), en 
novembre 2014, les États membres 
des Nations Unies se sont réengagés à 
œuvrer à l’élimination de la faim et de 
la malnutrition sous toutes ses formes, 
en accordant une priorité au renforce-
ment des systèmes alimentaires. Ils ont, 
à cet effet, convenu d’un Cadre d’action 
global en 60 points. 

•	 L’aide publique au développement 
(APD) pour les interventions spécifiques 
à la nutrition a pratiquement doublé 
entre 2012 et 2013. 

•	 La redevabilité en matière de nutrition 
est renforcée : les pays membres du 
Mouvement  pour le renforcement de 
la nutrition (SUN) documentent leurs 
allocations budgétaires en faveur de la 
nutrition. Les fiches de résultats des nou-
veaux bailleurs de fonds sont publiées 
par ACTION. Un nouveau cycle de scores 
ATNI (Access to Nutrition Index) est en 
cours de préparation. Les groupes de 
recherche et de la société civile tels que 
le Réseau INFORMAS (International 
Network for Food and Obesity/Noncom-
municable Diseases Research, Monito-
ring, and Action Support) et le Fonds 
mondial de recherche contre le cancer 
(FMRC) suivent activement les poli-
tiques gouvernementales de lutte contre 
l’obésité. L’OMS et plusieurs bailleurs de 

fonds clés de la nutrition donnent, pour 
leur part, la priorité aux déficits de don-
nées et de capacités connexes, en vue de 
les combler.  

Mais les phénomènes de mode dans le 
développement international sont fluctuants. 
Afin de rendre irréversibles les engagements 
existants à l’égard de l’amélioration de la 
nutrition, et de les multiplier par la suite, il 
conviendra d’intégrer résolument la nutrition 
à l’ensemble des indicateurs de mesure des 
progrès accomplis par rapport aux objectifs 
de développement durable. Un éventail 
plus large de secteurs devra s’engager 
dans l’amélioration de la nutrition, tandis 
que ceux qui investissent dans ce domaine 
devront se responsabiliser davantage vis-à-
vis des citoyens en matière de prestation et 
d’impact de leurs investissements.
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TABLEAU 1.1  Comment la nutrition peut contribuer aux objectifs de développement durable (ODD) 

Objectif de développement durable (ODD) Pertinence de la nutrition pour l’ODD

Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le 
monde

Il est démontré que la nutrition réduit la pauvreté intergénérationnelle, améliore les 
performances de la main-d'œuvre, les activités rémunératrices et les niveaux de salaire.

Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la 
nutrition et promouvoir l’agriculture durable

La Cible 2b consiste à « éliminer toutes les formes de malnutrition d'ici 2030 ».

Les indicateurs proposés pour l'ODD sont en partie associés à deux objectifs nutrition-
nels mondiaux de l'Assemblée mondiale de la santé (AMS).

L'état nutritionnel stimule la productivité des adultes dans les travaux agricoles.

Un meilleur état nutritionnel des femmes favorise leur autonomisation dans les activités 
agricoles. 

Donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et 
promouvoir le bien-être de tous à tous les âges

L'accent mis sur la période prénatale et la première partie des 1000 jours réduit le 
risque d'insuffisance pondérale à la naissance et améliore l'état nutritionnel des femmes.

Les carences en micronutriments et le retard de croissance chez les mères sont associés 
au taux de mortalité maternelle et à une insuffisance pondérale à la naissance. 

45 % de l’ensemble des décès d’enfants de moins de 5 ans sont imputables à la 
sous-alimentation 

Le retard de croissance est lié au déclenchement ultérieur de maladies non transmis-
sibles (MNT) et à une productivité moins élevée à l’âge adulte.

La réduction de la surcharge pondérale et de l’obésité contribuera à une baisse des 
maladies non transmissibles.

Les maladies infectieuses (diarrhées, paludisme, infections respiratoires aiguës, tubercu-
lose, VIH/SIDA) sont liées à une morbidité et une mortalité imputables à l’alimentation.

Veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité 
dans des conditions d’équité et promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie 

L'éducation est liée au développement de la petite enfance, pour laquelle la nutrition est 
d'une importance vitale. 

L’état nutritionnel des enfants au cours des 1 000 premiers jours de leur vie est associé 
à une scolarisation complète et réussie, particulièrement chez les adolescentes

Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes 
et filles

L’amélioration de l’état nutritionnel des filles, des adolescentes et des femmes accroît 
leur capacité à réussir leur scolarité et à être autonomes dans leur vie professionnelle et 
dans la société en général.

Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement et assurer une gestion durable des 
services en eau

L'eau, l'assainissement et l'hygiène sont des facteurs déterminants de la nutrition.

Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et 
durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous

Le coût de la sous-alimentation représente au moins 8 à 11 % du PIB 

La prévention du retard de croissance chez les enfants se traduit par une hausse de 
revenus dans leur vie adulte. 

Réduire les inégalités entre les pays et en leur sein. L’analyse des taux de retard de croissance par quintile de richesse démontre comment 
les inégalités actuelles perpétuent les inégalités futures.

Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les change-
ments climatiques et leurs répercussions

Les différents types de régimes alimentaires influent sur les émissions de gaz à effet 
de serre et l'empreinte écologique générale liée à la production, la transformation et la 
distribution des aliments.

Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers 
et les ressources marines aux fins du développement durable. 

Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en veillant à 
les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, 
lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus 
de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de 
la biodiversité

Source: Auteurs de ce rapport et Organisation des Nations Unies (2015a). 

Note: Les ODD présentés ici sont ceux de l’avant-projet du Groupe de travail ouvert des Nations Unies.



MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     5

3.	Pourcentage des nourrissons de moins de 6 mois nourris 
exclusivement au sein ;

4.	Pourcentage des femmes en âge de procréer (15 à 49 
ans) souffrant d’anémie ;

5.	Prévalence de la surcharge pondérale (poids trop élevé 
par rapport à la taille) chez les enfants de moins de 
5 ans ; 

6.	Pourcentage de nourrissons ayant un faible poids à la 
naissance (< 2500 g).

Le septième indicateur proposé, un indicateur validé de 
l’adéquation des nutriments (FANTA III 2014), concerne la 
diversité alimentaire (pourcentage de femmes de 15 à 49 
ans ayant consommé au moins 5 des 10 groupes d’aliments 
définis). Le huitième indicateur correspond au pourcentage 
du budget national alloué à la nutrition. 
La prise en compte de ces indicateurs 
permettrait de responsabiliser les pays et 
autres acteurs à l’égard des mesures à 
prendre contre la malnutrition sous toutes 
ses formes. Le dernier projet d’indicateurs 
ne prenait néanmoins en compte que le 
retard de croissance et l’émaciation chez 
l’enfant (GTO sur les objectifs de dévelop-
pement durable, 2015).

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE AIDE À 
COMBATTRE LA MALNUTRITION SOUS 
TOUTES SES FORMES 
La nutrition contribue non seulement à de nombreux 
aspects du développement durable, mais les données fac-
tuelles montrent que le développement durable, au sens 
large du terme, engendre une amélioration de la nutrition 
des populations. À l’échelle mondiale, la preuve est déjà 
faite : l’amélioration des résultats de développement – 
scolarisation des filles, accès à l’eau potable et à l’assainis-
sement – et de l’approvisionnement alimentaire sont de 
puissants moteurs de réduction du retard de croissance 
(Smith et Haddad, 2015). Au niveau national, les pays et 

Les données factuelles suggèrent 
que de nombreuses possibilités 
s’offrent à nous pour améliorer 
l’état nutritionnel.

ENCADRÉ 1.3  AVANTAGES ÉCONOMIQUES D’UNE NUTRITION 
AMÉLIORÉE 

LAWRENCE HADDAD

L’amélioration de la nutrition peut avoir 
des retombées importantes en termes 

d’avantages économiques et de réduction 
des coûts, comme l’attestent les estima-
tions issues de certaines études récentes :

•	 Dans les zones urbaines du Brésil, une 
étude de cohorte prospective sur plus de 
3 000 personnes suivies sur une période 
de 30 ans a révélé que les enfants allai-
tés pendant plus de 12 mois ont eu une 
année supplémentaire d’instruction et 
des revenus de près d’un tiers supérieurs 
à ceux dont la durée d’allaitement avait 
été inférieure à un mois (Victora et coll., 
2015). Ces effets à long terme d’une 
bonne nutrition sur la scolarisation et 
le revenu sont similaires à ceux estimés 

dans le cadre de la prévention du retard 
de croissance au Guatemala (Hoddinott 
et coll., 2013).

•	 Le renforcement des investissements 
spécifiques à la nutrition en République 
démocratique du Congo, au Mali, au 
Nigeria et au Togo produirait des taux 
de rentabilité interne des investisse-
ments de 13 % (Shekar et coll., 2014, 
2015a–c).

•	 Le Consensus de Copenhague de 2015 
a estimé à 60 le rapport coût-avantage 
lié au renforcement des interventions 
spécifiques à la nutrition pour abor-
der la sous-alimentation. Ce ratio, la 
médiane pour un ensemble de 17 pays, 

se situe à l’extrémité supérieure d’un 
ensemble d’estimations présentées 
dans le Rapport sur la nutrition mon-
diale 2014  (IFPRI, 2014a).

•	 La Commission de l’Union africaine 
et le Programme alimentaire mondial 
(PAM) ont publié une étude estimant 
à 10,3 %, en 2012, la baisse du PIB 
malawite imputable à la malnutrition 
(PAM, 2015).

•	 Une étude brésilienne a révélé que la 
part des dépenses de santé consacrées 
au traitement de l’obésité était de 2 % 
au Brésil, contre 2 à 4 % en Europe et 
5 à 20 % aux États-Unis (de Oliveira et 
coll., 2015).
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les États particulièrement performants dans la lutte contre 
la malnutrition ont atteint leurs objectifs en conjuguant 
des progrès dans le renforcement des interventions en 
matière de nutrition et dans les indicateurs de développe-
ment : Vietnam (O’Donnell et coll., 2009), Brésil (Monteiro 
et coll., 2009), Bangladesh (Headey et coll., 2015), Népal 
(Headey et Hoddinott, 2014), et État du Maharashtra en 
Inde (Haddad et coll., 2014). Les expériences de la Co-
lombie et de la Tanzanie, qui font l’objet d’encadrés dans 
les prochains chapitres, démontrent également que de 
nombreux facteurs sont associés à l’amélioration de l’état 
nutritionnel.  

Ces données factuelles suggèrent que de nombreuses 
possibilités s’offrent à nous pour améliorer la situation 
nutritionnelle. Pour ce faire, nous devons nous tourner 
vers un large éventail d’acteurs de la nutrition pour 
mettre en œuvre les méthodes qui se sont révélées effi-
caces (Taylor et coll., 2013).  Nous devons également élar-
gir notre champ de vision et nous attaquer aux problèmes 
de malnutrition qui montrent peu de signes de progrès : 
émaciation chez les enfants de moins de 5 ans, anémie 
chez les femmes de 15 à 49 ans, et surpoids et obésité 
chez les adultes. 

Pour ce qui est de l’obésité, une série d’articles 
publiés par la revue The Lancet en 2015 la redéfinit en 
soulignant la réciprocité des environnements autour 
des personnes et des choix qu’elles opèrent (The Lancet 
2015). La Commission de l’OMS sur les moyens de mettre 
fin à l’obésité de l’enfant tente d’identifier les multiples 
approches susceptibles d’être plus efficaces contre l’obé-
sité des enfants et des  adolescents, et il faut espérer que 
ce travail contribuera à enregistrer de réelles avancées 
(OMS, 2015a).

UNE ATTENTION PARTICULIÈRE AU 
CLIMAT, AUX SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
ET AUX ENTREPRISES 
Sur la base de ces données factuelles, le présent Rap-
port sur la nutrition mondiale vise à élargir le cercle des 
engagements et de l’investissement dans la nutrition. En 
particulier, nous accordons une attention particulière au 
changement climatique, aux systèmes alimentaires et aux 
entreprises, autant de domaines où les actions des déci-
deurs influent sur la malnutrition. 

Le lien avec le climat est important à cause des 
relations étroites entre la maladie, l’alimentation et le 
climat, et parce qu’un nouvel accord international sur le 
changement climatique, couvrant tous les pays, devrait 
être annoncé à l’occasion de la prochaine Conférence des 

Nations Unies sur les changements climatiques (COP21), 
qui se tiendra à Paris fin 2015. Cet accord pourrait offrir 
aux acteurs de la nutrition et du changement climatique 
des opportunités de collaborer plus étroitement en vue de 
faire avancer leurs objectifs communs.  

L’attention accordée aux systèmes alimentaires répond 
à l’intérêt porté à cette question au cours de la deuxième 
Conférence internationale sur la nutrition (CIN2), et de son 
rôle déterminant dans la lutte contre toutes les formes de 
malnutrition, y compris l’obésité. 

L’attention accordée aux entreprises s’explique par les 
déficits de redevabilité, souvent dénoncés comme un frein 
aux engagements potentiellement productifs entre des 
acteurs publics et privés qui partagent l’objectif commun 
de l’amélioration de la nutrition. Compte tenu de son rôle 
dans la promotion de la redevabilité, le Rapport sur la nu-
trition mondiale peut contribuer à lever cet obstacle. 

Mais qu’attendons-nous de ces acteurs du changement 
climatique, des systèmes alimentaires et des entreprises ? 
Pour les responsables des politiques climatiques, le rapport 
recommande d’accorder une attention soutenue aux 
habitudes alimentaires en tant que vecteur d’émissions. Il 
présente des recherches récentes indiquant que certains 
régimes alimentaires sont associés à l’amélioration de la 
santé et à une baisse des émissions de gaz à effet de serre. 
Le rapport permet aux responsables des systèmes alimen-
taires nationaux de mieux prendre en compte la santé 
et la durabilité ; il propose des actions et des politiques 
prometteuses, susceptibles de renforcer la salubrité du 
système alimentaire, ainsi qu’un tableau de bord du suivi 
des performances de ce système et de son impact sur la 
situation nutritionnelle, à des fins de responsabilisation. En 
ce qui concerne le monde des affaires, le rapport met en 
évidence des opportunités d’action, souvent négligées, cer-
taines attitudes des grandes entreprises susceptibles d’être 
améliorées afin d’accroître leur performance en matière de 
nutrition, et des moyens de renforcer le devoir de rendre 
des comptes pour tous les acteurs éventuels d’un partena-
riat public-privé.  

Quelles incitations peuvent amener les acteurs concer-
nés à investir dans l’amélioration de la nutrition ? De ma-
nière générale, un développement plus durable, facilité par 
des investissements en faveur de la nutrition est bon pour 
tous. À mesure que la situation nutritionnelle s’améliore, 
les entreprises peuvent répondre aux besoins de consom-
mateurs plus riches, et travailler avec des employés en 
meilleure santé. Les systèmes alimentaires qui favorisent la 
santé sont susceptibles d’être plus diversifiés, et donc plus 
résistants aux chocs extérieurs, et s’ils ne remettent pas 
en cause la santé humaine et planétaire, ils ont toutes les 
chances de s’inscrire dans la durée. 
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À PROPOS DE CE RAPPORT
Le Rapport sur la nutrition mondiale est un document 
annuel qui évalue les progrès réalisés dans l’amélioration 
des résultats nutritionnels et identifie les actions à mener 
pour des avancées concrètes et le renforcement de la re-
devabilité en matière de nutrition. Il a été 
réclamé lors du Sommet Nutrition pour la 
croissance (N4G) 2013 de Londres, orga-
nisé par le Brésil et le Royaume-Uni et par 
le Children’s Investment Fund Foundation 
(la fondation du fonds d’investissement 
pour l’enfant). Cet appel est né du prin-
cipe selon lequel une forte responsabilisa-
tion contribue à créer un environnement 
politique plus propice aux actions en 
faveur de la nutrition. La notion de re-
devabilité renforce chez tous les acteurs, 
actuels ou nouveaux, la conviction que leurs actions auront 
un impact, que les obstacles aux progrès seront identifiés 
et surmontés et que leurs succès inspireront d’autres ini-
tiatives. La série des Rapports sur la nutrition mondiale se 
veut donc une intervention dans les discours actuels et une 
instance de gouvernance de la nutrition dans le monde.

Le premier Rapport sur la nutrition mondiale, publié en 
novembre 2014, a été lancé lors des réunions CIN2 à Rome 
ainsi que dans une série de 15 tables rondes à travers le 
monde. Il avait pour objet d’établir un état des lieux de la 
situation nutritionnelle dans le monde : les domaines où 
les acteurs de la nutrition réalisent des progrès en termes 

de résultats, d’actions, et de redevabilité, et les domaines à 
améliorer. Il mesurait les avancées enregistrées par les pays 
par rapport aux six cibles mondiales de la nutrition adop-
tées par les membres de l’AMS en 2012 : retard de crois-
sance, émaciation et surpoids chez les enfants de moins de 
5 ans, insuffisance pondérale à la naissance, anémie chez 

les femmes en âge de procréer (FAP), et allaitement mater-
nel exclusif. L’Encadré 1.4 résume certains faits importants 
observés en 2014. 

Ce rapport s’intéresse également aux processus de suivi 
et de redevabilité définis dans la première édition, et intègre 
des éléments nouveaux, dont certains ont été annoncés 
dans le rapport 20141 et d’autres ajoutés à l’issue des 
consultations tenues fin 2014 et début 2015, notamment  : 

•	 nouvelles analyses des données simultanées sur le retard 
de croissance et l’émaciation, provenant de cinq pays 
(Chapitre 2),

Un développement plus durable, 
facilité par des investissements 
en faveur de la nutrition, est bon 
pour tous les acteurs.

ENCADRÉ 1.4  POINTS SAILLANTS DU RAPPORT 2014 SUR LA 
NUTRITION MONDIALE

LAWRENCE HADDAD

•	 La quasi-totalité des pays recense de 
graves problèmes de santé dus à une 
forme ou une autre de malnutrition.  

•	 Quelque 45 % de l’ensemble des décès 
d’enfants de moins de 5 ans sont liés à 
la malnutrition (Black et coll., 2013).

•	 Le renforcement des interventions spé-
cifiques à la nutrition pour atteindre 90 
% de couverture produira un rapport 
coûts-avantages de 16/1. 

•	 Le coût de l’obésité aux États-Unis 
équivaut à 10 % du revenu médian. 
L’Afrique et l’Asie consacrent l’équiva-
lent de  8 à 11 % de leur PIB au traite-
ment de la sous-alimentation chez les 
adultes (Tableau 2.1 du Rapport sur la 
nutrition mondiale 2014).

•	 Soixante-neuf pays sur les 99 disposant 
de données sont en bonne voie d’at-
teindre au moins une des quatre cibles 
mondiales pour la nutrition (retard de 

croissance, émaciation et surcharge 
pondérale chez les enfants de moins de 
5 ans, et anémie chez les femmes âgées 
de 15 à 49 ans) adoptées par l’Assem-
blée mondiale de la Santé (AMS).

•	 Quelque 49 % des pays ne disposent 
pas de données suffisantes sur la nutri-
tion permettant d’établir s’ils sont ou 
non en bonne voie d’atteindre les cibles 
mondiales de l’AMS.
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•	 méthodes plus nuancées de suivi et de présentation 
indiquant si les pays sont ou non en bonne voie d›at-
teindre les cibles internationales en matière de nutrition 
(Chapitre 2), 

•	 analyse de la qualité des engagements N4G (Chapitre 3),

•	 attention particulière accordée à l’obésité et aux 
maladies non transmissibles dans tout le document et 
notamment aux Chapitres 2 et 4, 

•	 données plus détaillées en provenance des pays et des 
bailleurs de fonds sur les allocations budgétaires à la 
nutrition (Chapitre 5), et

•	 accent mis sur un ensemble plus vaste d’acteurs suscep-
tibles d’être mobilisés pour accélérer la réduction de la 
malnutrition (Chapitres 3, 6, 7, 8, et 9).

Dans les prochains chapitres, nous évaluons les 
progrès accomplis dans quatre domaines de la nutrition : 
l’état nutritionnel par rapport aux cibles mondiales, les 

engagements pris lors du sommet N4G (« Engagements 
N4G »), les actions visant à lutter contre la malnutrition 
sous toutes ses formes, et l’augmentation du finance-
ment et des capacités dans le domaine de la nutrition. 
Nous identifions ensuite les opportunités, actions et 
mesures importantes pour permettre des avancées 
concrètes en matière de nutrition à travers les politiques 
climatiques, les systèmes alimentaires et le monde des af-
faires. Nous recommandons par ailleurs différents moyens 
de renforcer la reddition de comptes par rapport à ces 
aspects de l’amélioration de la nutrition. Nous mettons 
ensuite en avant les priorités en matière de redevabili-
té dans le domaine de la nutrition, en tirant les leçons 
d’autres domaines, en identifiant les principaux déficits 
de données et de capacités, et en décrivant des moyens 
novateurs de combler ces déficits. Enfin, nous résumons 
nos conclusions et proposons des appels à l’action à 
l’intention des différentes parties prenantes.2
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2 ÉVALUATION DES PROGRÈS ACCOMPLIS PAR 
RAPPORT AUX OBJECTIFS LIÉS À L’ÉTAT NUTRITIONNEL

CE CHAPITRE ANALYSE LES PROGÈRS RÉALISÉS PAR LES PAYS EN MATIÈRE D’AMÉ-
LIORATION DE L’ÉTAT NUTRITIONNEL DE LEUR POPULATION. L’analyse porte avant 

tout sur les progrès réalisés nationalement par rapport aux cibles de réduction de la 
sous-alimentation d’ici 2025, telles que fixées par l’Assemblée mondiale de la santé 
(AMS) en 20121. Comme dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, nous appli-
quons les cibles mondiales à chaque pays afin d’évaluer s’ils sont ou non en bonne voie 
d’atteindre celles de 2025, mais dans le rapport 2015, nous utilisons des évaluations 
plus précises des progrès, qui fournissent davantage d’informations sur la question. 
Nous présentons par ailleurs de nouvelles données sur les progrès réalisés au niveau 
infranational en Inde, le pays qui porte le plus lourd fardeau de la sous-alimentation.

En outre,  ce rapport examine pour la première fois la manière dont les pays luttent 
contre la surcharge pondérale, l’obésité et les maladies non transmissibles (MNT). En 
2013, l’AMS a adopté le Cadre mondial de suivi pour les maladies non transmissibles, 
qui examine neuf cibles mondiales volontaires pour 2025. L’une d’elles s’intitule « Ar-
rêt de l’augmentation du diabète et de l’obésité » et le rapport utilise cette année les 
données nationales et mondiales de l’OMS sur la surcharge pondérale, l’obésité et le 
diabète chez les adultes afin de suivre les progrès dans ces domaines.

Ce chapitre résume et examine également le projet de prolongation des cibles de 
l’AMS jusqu’à 2030 afin de les faire correspondre à la date d’échéance des objectifs 
de développement durable (ODD). 
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1.	 Pour les indicateurs nutritionnels de l’Assemblée mondiale de la santé en matière de retard de crois-

sance, émaciation et surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans, les tendances relatives au 
nombre de pays atteignant les cibles mondiales sont positives, en particulier pour le retard de croissance.

2.	 Concernant le retard de croissance, 39 des 114 pays pour lesquels des données sont disponibles 
sont en bonne voie d’atteindre la cible mondiale, contre 24 pays en 2014. En 2015, 60 pays sont en 
mauvaise voie, mais réalisent quelques progrès. Quant aux pays n’ayant enregistré aucune avancée 
dans ce domaine en 2015, ils sont au nombre de 15, contre 19 en 2014. 

3.	 Concernant l’émaciation, 67 des 130 pays pour lesquels des données sont disponibles sont en bonne 
voie (définie comme une prévalence inférieure à 5 %). Si l’on considère les pays figurant dans la base de 
données 2014 et celle de 2015, le nombre de ceux qui se trouvent en bonne voie a augmenté de 59 à 
63, tandis que le nombre qui se trouve en mauvaise voie a chuté de 64 à 60. 

4.	 Seul un pays, le Kenya, est en bonne voie d’atteindre l’ensemble des cinq cibles de l’AMS relatives à 
la sous-alimentation. Quatre autres pays (Colombie, Ghana, Vanuatu et Vietnam) sont en bonne voie 
pour quatre de ces cibles. En revanche, quatre pays sont en mauvaise voie d’atteindre chacune de 
ces cibles. Quelque 74 pays disposent des données requises pour évaluer leur progrès relativement à 
cinq indicateurs de la sous-alimentation de l’AMS. 

5.	 Moins de la moitié des enfants de moins de 5 ans échappent aux problèmes de retard de croissance 
et d’émaciation dans cinq grands pays à faible revenu : Bangladesh, République démocratique du 
Congo, Éthiopie, Nigeria et Pakistan.

6.	 En Inde, presque tous les États affichent une baisse importante du retard de croissance entre 2006 et 
2014. Toutefois, trois États présentant un taux particulièrement élevé en 2006 (Bihar, Jharkhand et 
Uttar Pradesh) affichent une baisse parmi les plus faibles. L’évolution du taux d’émaciation est plus 
variable d’un État à l’autre.

7.	 Concernant les enfants de moins de 5 ans en surpoids, 24 des 109 pays pour lesquels des données sont 
disponibles sont en mauvaise voie et n’enregistrent aucun progrès vers l’atteinte de la cible de l’AMS. Ils 
sont 39 à être en bonne voie et à réaliser des progrès satisfaisants (contre 31 en 2014), 24 sont en bonne 
voie mais risquent de perdre ce statut, et 22 sont en mauvaise voie, mais enregistrent quelques progrès. 

8.	 Concernant l’allaitement exclusif au sein, 32 des 78 pays pour lesquels des données sont disponibles 
sont en bonne voie, 10 sont en mauvaise voie, mais enregistrent quelques progrès, 30 sont en mau-
vaise voie et n’enregistrent aucun progrès, et enfin 6 sont en mauvaise voie, avec un taux qui affiche 
une forte tendance inverse (Cuba, Égypte, Kirghizistan, Mongolie, Népal et Turquie). De nouvelles 
données venues d’Inde révèlent que le taux d’allaitement exclusif au sein y a presque doublé au 
cours des huit dernières années. 

9.	 En 2015, 151 nouveaux points de données ont été ajoutés à la base de données sur les cinq indi-
cateurs de la sous-alimentation de l’AMS. Dans les 193 pays étudiés, le pourcentage de points de 
données disponibles pour les quatre indicateurs nutritionnels de l’AMS (retard de croissance, émacia-
tion, surpoids et anémie) est passé de 71 % en 2014 à 74 % en 2015. Seuls 9 de ces 151 points de 
données provenaient de pays de l’OCDE (Australie, Chili et Japon). 

10.	Concernant la surcharge pondérale, l’obésité et le diabète chez les adultes, très peu de pays sont en 
bonne voie d’atteindre les cibles mondiales. 

11.	L’ensemble des 193 pays sont en mauvaise voie d’atteindre la cible de l’AMS visant à enrayer l’aug-
mentation de la surcharge pondérale et de l’obésité chez les adultes (indice de masse corporelle ≥ 
25) ; en fait, ces taux ont augmenté dans tous les pays entre 2010 et 2014. Les taux d’augmenta-
tion observés varient de 0,2 % à 4,3 % et s’élèvent en moyenne à 2,3 % à l’échelle mondiale. Les 
progrès des pays varient d’une région à l’autre. 

12.	Un seul pays sur 193, Nauru, est parvenu à infléchir légèrement son taux d’obésité adulte  
(IMC ≥ 30) entre 2010 et 2014, la prévalence de l’obésité chez les hommes y passant de 39,9 % 
à 39,7 %. La prévalence mondiale moyenne normalisée selon l’âge et pondérée en fonction de la 
population est de 15 % chez les femmes et de 10 % chez les hommes.

13.	Seuls cinq pays (Djibouti, Islande, Malte, Nauru et Venezuela) sur les 193 ont enrayé l’augmentation 
de l’indicateur du diabète (taux de glycémie élevé).

14.	Quelque 185 pays sont en mauvaise voie sur les trois indicateurs adultes : surpoids et obésité, obésité 
seulement et diabète. 

15.	Les cibles de l’AMS en matière de nutrition pour 2030, proposées par l’OMS, constituent une base 
utile sur laquelle s’appuyer pour parvenir à un consensus plus large par rapport à ces cibles.
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Enfin, il résume une nouvelle analyse sur la popu-
lation d’enfants souffrant simultanément de retard 
de croissance (taille trop petite par rapport à l’âge) et 
d’émaciation (poids insuffisant par rapport à la taille), 
soit deux formes de malnutrition dont la convergence 
a des répercussions sur la définition des avancées en 
matière de nutrition et l’élaboration des programmes 
nutritionnels. 

ÉVALUATION DES PROGRÈS EN 
MATIÈRE DE RÉDUCTION DE LA SOUS-
ALIMENTATION AU NIVEAU NATIONAL EN 
S’APPUYANT SUR LES CIBLES MONDIALES
À l’aide des données les plus récentes fournies par l’OMS, 
l’UNICEF et la Banque mondiale, cette partie évalue le 
nombre de pays qui se trouvent en bonne ou en mauvaise 
voie d’atteindre les cibles mondiales pour la nutrition de 
l’AMS, résumées dans le Tableau 2.1. 

RÈGLES UTILISÉES
Comme pour le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, 
nous avons évalué les progrès des pays par rapport aux 
cibles mondiales de nutrition de la manière suivante : 1) 
nous avons utilisé les données relatives aux indicateurs de 

l’AMS provenant de la base de données mondiale conjointe 
UNICEF/OMS/Banque mondiale la plus récente, 2) nous nous 
sommes appuyés sur les estimations de l’OMS concernant 
le pourcentage d’amélioration requis pour les indicateurs 
nationaux afin d’atteindre la cible mondiale appliquée à 
l’échelle des pays, et 3) au moment de la préparation de ce 
deuxième rapport, nous avons appliqué les règles proposées 
par l’équipe de rédaction du rapport, en consultation avec 
l’OMS et l’UNICEF, pour établir si un pays était en bonne ou 
en mauvaise voie d’atteindre cette cible.2

Les règles du Rapport sur la nutrition mondiale 2015 
diffèrent ostensiblement de celles utilisées en 2014. En 
réponse aux commentaires des lecteurs et en consultation 
avec l’OMS et l’UNICEF, nous avons ventilé les données 
relatives au retard de croissance et au surpoids chez les 
enfants de moins de 5 ans dans les pays « en bonne voie 
» et « en mauvaise voie » en créant des catégories plus 
précises : « progrès satisfaisants », « à risque », « quelques 
progrès » et « aucun progrès » (Tableaux 2.2 et 2.3). Nous 
avons également défini des règles pour évaluer si l’atteinte 
de la cible de l’allaitement exclusif au sein des enfants de 
moins de 6 mois (Tableau 2.4) était en bonne ou mauvaise 
voie. Les règles utilisées pour évaluer l’émaciation chez les 
enfants de moins de 5 ans et l’anémie chez les femmes 
en âge de procréer restent quant à elles inchangées 
(Tableau 2.5). Comme en 2014, l’insuffisance pondérale à 

TABLEAU 2.1  World Health Assembly Global Targets 2025 to improve maternal, infant, and young child 
nutrition 

Indicateur et cible de l’AMS
Années de 
référence

État de 
référence

Cible pour 
2025

Taux d’évolution annuel moyen 
requis à l’échelle mondiale

Retard de croissance

Réduire de 40 % le nombre d’enfants de moins de 5 ans 
présentant un retard de croissancea

2012 164 millions ~100 millions  
(~15 %)

Taux de réduction annuel moyen (TRAM) de 
3,9 %

Anémie

Réduire de 50 % l’anémie chez les femmes en âge de 
procréer (FAP)

2011 29 % 15 % TRAM de 5,2 %

Insuffisance pondérale à la naissance

Réduire de 30 % l’insuffisance pondérale à la naissance

2008-2012 15 % 10 % TRAM de 2,74 %

Enfants de moins de 5 ans en surpoids

Pas d’augmentation du pourcentage d’enfants en 
surpoids

2012 7 % Aucune 
augmentation

—

Allaitement exclusif au sein

Porter les taux d’allaitement exclusif au sein au cours 
des 6 premiers mois de la vie à au moins 50 %

2008–2012 38 % 50 % —

Émaciation

Réduire et maintenir au dessous de 5 % l’émaciation 
chez l’enfant 

2012 8 % < 5% —

Source : OMS (2014c). 

Note : — signifie « non applicable ». TRAM = taux de réduction annuel moyen.
a Pour en savoir plus sur les méthodes utilisées pour calculer la cible de l’AMS pour le retard de croissance, veuillez consulter De Onis et coll. (2013).
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TABLEAU 2.3  Règles permettant d’établir les progrès réalisés par les pays vers l’atteinte de la cible de 
l’AMS pour les enfants en surpoids

Année En bonne voie En mauvaise voie

2014
Taux de surpoids actuel < 7 % et aucune augmentation de la préva-
lence relativement au seuil de référence du pays

Taux de surpoids actuel ≥ 7 % ou augmentation de la prévalence 
relativement au seuil de référence du pays

2015

Progrès satisfaisants À risque Quelques progrès Aucun progrès

Taux de surpoids actuel < 7 % et 
TRAM actuel ≥ 0 (taux de surpoids 
inférieur au seuil de 7 % et en 
déclin)

Taux de surpoids actuel < 7 % 
et TRAM actuel < 0 (taux de 
surpoids inférieur au seuil de 7 
% mais en hausse)

Taux de surpoids actuel ≥ 7 % 
et TRAM actuel > 0 (taux de 
surpoids égal ou supérieur au 
seuil de 7 % et en déclin)

Taux de surpoids actuel ≥ 7 % et 
TRAM actuel ≤ 0 (taux de surpoids 
égal ou supérieur au seuil de 7 % 
et en hausse)

Source : Auteurs.

Note : TRAM = taux de réduction annuel moyen.

la naissance ne fait pas l’objet d’un suivi puisque des tra-
vaux méthodologiques sont toujours en cours à l’UNICEF 
et chez ses partenaires, dont la London School of Hygiene 
and Tropical Medicine (École d’hygiène et de médecine 
tropicale de Londres), l’Université John Hopkins et l’OMS.3 

Dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, pour 
être classés « en bonne voie » d’atteindre la cible relative 
à l’émaciation fixée par l’AMS, les pays affichant un taux 
d’émaciation inférieur à 5 % devaient démontrer que 
leur taux de réduction annuel moyen (TRAM) réel était 
supérieur au TRAM  assigné au pays pour atteindre la cible 
mondiale. Cette règle a été modifiée depuis (Tableau 2.2) : 
selon la nouvelle classification, tous les pays avec un taux 
d’émaciation inférieur à 5 % sont en bonne voie, quelle 
que soit leur courbe d’évolution. Chez les populations en 
bonne santé, le taux d’émaciation attendu est de 2,5 % ; 
nous avons arbitrairement doublé ce taux pour indiquer 
le seuil en dessous duquel les taux d’émaciation sont « en 
bonne voie ». Si nous avions appliqué cette nouvelle règle 

à l’évaluation de 2014, deux pays (le Koweït et les États-
Unis) auraient alors intégré la catégorie « en bonne voie ».4 
Pour les pays ayant un taux d’émaciation supérieur ou égal 
à 5 %, les règles restent inchangées. La catégorie « en 
mauvaise voie » a été ventilée en deux sous-catégories, 
« aucun progrès » et « quelques progrès », pour identifier 
les pays qui réalisent des progrès sans toutefois respecter 
le rythme requis pour l’atteinte de la cible 2025 de l’AMS. 
La catégorie « en bonne voie » comprend également deux 
sous-catégories : « à risque » pour les pays dont le taux 
d’émaciation augmente, même s’il demeure inférieur à 
5 %, et « progrès satisfaisants » pour les pays dont le taux 
reste inférieur à 5 % sans augmenter, ou dont le taux est 
supérieur à 5 % mais décline à un rythme plus rapide que 
celui exigé pour atteindre la cible de l’AMS pour 2025.

Dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, pour 
être « en bonne voie » d’atteindre la cible de surpoids chez 
les enfants de moins de 5 ans fixée par l’AMS, les pays 
devaient présenter un taux de surpoids inférieur à 7 % 

TABLEAU 2.2  Règles permettant d’établir les progrès réalisés par les pays vers l’atteinte de la cible de 
l’AMS pour l’émaciation

Année En bonne voie En mauvaise voie

Rapport sur la 
nutrition mon-
diale 2014

TRAM actuel ≥ TRAM requis pour que le pays atteigne la cible 
mondiale

TRAM actuel < TRAM requis pour que le pays atteigne la cible 
mondiale

Rapport sur la 
nutrition mon-
diale 2015

Progrès satisfaisants À risque Quelques progrès Aucun progrès

Taux actuel de retard de croissance ≤ 
5 % et TRAM actuel ≥ 0 (le taux de 
retard de croissance est égal ou inférieur 
à 5 % et continue de décliner), ou TRAM 
actuel ≥ TRAM requis pour que le pays 
atteigne la cible mondiale, indépendam-
ment de la prévalence (taux de diminu-
tion supérieur ou égal au taux nécessaire 
pour atteindre la cible mondiale)

Taux de retard de 
croissance actuel ≤ 5 % 
et TRAM actuel < 0 (taux 
de retard de croissance 
inférieur ou égal à 5 %, 
mais en hausse)

Taux de retard de croissance 
actuel > 5 % et TRAM actuel > 
0, mais < au TRAM requis pour 
que le pays atteigne la cible 
mondiale (taux de retard de 
croissance supérieur à 5 % et 
en déclin, mais pas suffisam-
ment rapidement pour atteindre 
la cible mondiale)

Taux de retard de crois-
sance actuel > 5 % et 
TRAM actuel ≤ 0 (taux de 
retard de croissance supé-
rieur à 5 % et stationnaire 
ou empirant)

Source : Auteurs.

Note : TRAM = taux de réduction annuel moyen.
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(seuil-cible mondial fixé par l’OMS), lequel ne devait montrer 
aucun signe d’augmentation (c’est-à-dire un TRAM ≥ 0) 
(Tableau 2.3).5 Les pays ayant un taux de surcharge pondé-
rale inférieur à 7 %, mais en augmentation, étaient jugés 
« en mauvaise voie », ce qui, rétrospectivement, paraît puni-
tif pour les pays situés tout de même en dessous du seuil de 
l’AMS. Selon les nouvelles règles, les pays dont le taux de sur-
poids est inférieur à 7 %, mais en augmentation, sont doré-
navant considérés « en bonne voie, à risque ». Ce qui amène 
24 pays à être classés dans cette catégorie. En 2014, les pays 
ayant un taux supérieur ou égal à 7 % étaient tous classés 
« en mauvaise voie », indépendamment des tendances de 
la prévalence de surcharge pondérale. Les nouvelles règles 
ventilent désormais cette catégorie en deux sous-catégories : 
« aucun progrès » (taux de surpoids supérieur ou égal à 
7 %, sans tendance à la baisse) et « quelques progrès » (taux 
de surpoids supérieur ou égal à 7 %, mais en déclin). Les 
données relatives à la fois aux tendances et à la prévalence 
étant dorénavant requises pour identifier les pays « en bonne 
voie » ou « en mauvaise voie », 18 pays n’ont pas pu être 

classés, en raison d’un manque de données, outre les 76 qui 
n’étaient déjà pas classés pour la même raison.

Les règles utilisées pour évaluer les avancées vers l’at-
teinte des cibles de l’AMS en matière d’émaciation chez les 
enfants et d’anémie chez les femmes en âge de procréer 
n’ont pas été modifiées entre 2014 et 2015 (Tableau 2.5). 
Selon l’OMS, la base de la règle de l’émaciation est la sui-
vante : « La présentation de la cible pour l’émaciation est 
légèrement différente car les tendances de cette patholo-
gie ne se sont pas significatives. L’émaciation se rapporte 
aux enfants trop maigres par rapport à leur taille. Les taux 
d’émaciation peuvent évoluer rapidement à la suite d’im-
pacts soudains telles des catastrophes d’origine naturelle 
ou humaine. » (OMC 2014c, 8)

En 2014, l’OMS et l’UNICEF n’avaient proposé aucune 
règle pour identifier les avancées sur le front de l’allai-
tement exclusif au sein des enfants de moins de 6 mois 
ou l’insuffisance pondérale à la naissance (naissances 
vivantes < 2 500 g). Sur le front de l’allaitement, la cible de 
l’AMS est de porter  le taux d’allaitement exclusif au sein au 
cours des 6 premiers mois à au moins 50 %. Cette année, 
l’équipe du rapport s’est appuyée sur les règles préliminaires 
de l’OMS et de l’UNICEF pour élaborer quelques règles per-
mettant d’établir si les pays sont en bonne ou mauvaise voie 
par rapport à l’atteinte de cette cible. Ces règles sont tou-
jours en cours d’élaboration, donc non définitives, mais sont 
appliquées ici pour donner au lecteur un aperçu des progrès 
réalisés par rapport aux cibles suggérées, qui constituent des 
repères pour 2025, y compris pour les pays ayant un taux 
déjà supérieur à la cible mondiale de référence de 50 %. 
La croissance annuelle moyenne en points de pourcentage 
(CAMPP) est dorénavant l’indicateur du taux de variation 
utilisé pour évaluer les avancées sur le front de l’allaitement 
exclusif au sein, et non plus le taux de croissance annuel 
moyen (TCAM) présenté dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale 2014. Celui-ci, qui est une mesure relative et non 
absolue de la variation, impliquait que les progrès devaient 
être plus rapides pour les pays affichant déjà un taux élevé 
d’allaitement exclusif au sein. Par exemple, pour un objectif 
de TCAM de 10 %, un pays partant d’un taux d’allaitement 
maternel exclusif de 60 % devait afficher une amélioration 
de 6 points de pourcentage, tandis qu’un pays partant d’un 
taux de 10 % devait s’améliorer d’un point de pourcentage 
seulement. 

Le Tableau 2.4 décrit les règles utilisées ici. La caté-
gorie « en bonne voie » est simple : quand la CAMPP est 
supérieure à la CAMPP cible, le pays est en bonne voie.6 La 
catégorie « en mauvaise voie » est divisée en trois groupes : 
quelques progrès, aucun progrès et tendance inverse. Ainsi, 
dans un pays jugé « en bonne voie, quelques progrès », 
l’augmentation du taux d’allaitement exclusif au sein est 

TABLEAU 2.4  Critères de classification des 
avancées sur le front de l’allaitement exclusif au 
sein des enfants de moins de 6 mois

Catégorie Critères de classification

En bonne voie CAMPP ≥ CAMPP cible

En mauvaise 
voie, quelques 
progrès

CAMPP entre 25 % et 100 % de la CAMPP cible

En mauvaise 
voie, aucun 
progrès 

CAMPP (positive ou négative) < 25 % de la CAMPP 
cible, et aucune diminution supérieure ou égale à 10 
points de pourcentage des taux d’allaitement exclusif

En mauvaise 
voie, recul

Une baisse supérieure à 10 points de pourcentage 
des taux d’allaitement exclusif a été observée sur une 
période récente quelconque, pour un taux de départ 
quelconque d’allaitement exclusif 

Source : Auteurs.

TABLEAU 2.5  Règles permettant d’établir les 
progrès réalisés par les pays vers l’atteinte des 
cibles d’émaciation et d’anémie de l’AMS

Indicateur En bonne voie En mauvaise voie

Émaciation chez 
l’enfant de moins 
de 5 ans

Taux d’émaciation 
actuel < 5 %

Taux d’émaciation 
actuel ≥ 5 %

Anémie chez les 
femmes en âge de 
procréer 

TRAM actuel ≥ 5,2 % TRAM actuel < 5,2 %

Source : Auteurs. 
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supérieure de 25 % à la CAMPP requise, mais inférieure à 
100 %. L’évaluation « en mauvaise voie, aucun progrès » 
est attribuée aux  pays qui présentent soit une CAMPP 
faible, mais positive (inférieure à 25 % de la CAMPP cible), 
soit une CAMPP négative, mais pas au point d’entraîner un 
déclin de 10 points de pourcentage du taux d’allaitement 
exclusif au sein sur une période récente, et ce, quel que soit 
le taux d’allaitement exclusif lui-même. L’évaluation « en 
mauvaise voie, tendance inverse » est attribuée aux pays 
dont le taux d’allaitement exclusif a subi un déclin supérieur 
à 10 points de pourcentage sur une période récente, indé-
pendamment de leur taux initial d’allaitement exclusif. 

QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DE CES NOUVELLES 
RÈGLES ? 
Avant de passer à l’analyse de la base de données 2015, 
nous examinerons comment les règles de 2015 auraient 
modifié les classifications de la base de données de 2014 en 
matière de retard de croissance et de surcharge pondérale 
chez les enfants de moins de 5 ans. Cela, afin de mieux 
comprendre le fonctionnement de ces nouvelles règles. 
D’après le Tableau 2.6, il ressort clairement que les nou-
velles règles influencent principalement la classification des 
progrès en matière de surcharge pondérale chez les enfants 
de moins de 5 ans. Selon les règles de 2014, les pays se 
trouvaient « en mauvaise voie » si leur taux était inférieur au 
seuil mondial de 7 %, mais en augmentation. En revanche, 
les règles de 2015 considèrent ces pays « en bonne voie » 
(car ils se trouvent en dessous de la cible mondiale de 7 %), 
mais « à risque » (car leur taux est en augmentation). 

BASE DE DONNÉES 2015
Combien de nouveaux points de données sont-ils disponibles 
dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 ? Les deux 
rapports suivaient quatre indicateurs de l’AMS (retard de 
croissance, émaciation, surpoids chez les enfants de moins de 
5 ans et anémie chez les femmes en âge de procréer) avec un 
maximum de 772 observations (4 indicateurs de l’AMS x 193 
pays). Pour ces quatre indicateurs, la base de données 2015 

contient 149 points de données mis à jour : 126 remplaçant 
des points de données de 2014, et 23 apportant des valeurs 
manquantes dans la base de données 2014. Alors que dans 
le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, 71 % des points 
de données éventuels étaient disponibles (550 sur 772), ce 
taux atteint 74 % dans la base de données 2015 (573 sur 
772). Toutefois, le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 
inclut également un cinquième indicateur de l’AMS (allaite-
ment exclusif au sein) ; une fois cet indicateur pris en compte, 
la base de données 2015 présente des valeurs pour 73 % des 
points de données potentiels (708 sur 965).

Il importe de préciser ici que plusieurs évaluations du 
Rapport sur la nutrition mondiale 2014 s’appuyaient sur des 
données anciennes (entre 2000 et 2006) pour certains pays 
(Algérie, Allemagne, Arabie Saoudite, Argentine, Biélorus-
sie, Inde, Malaisie, Mali, Nicaragua, Paraguay, République 
de Moldavie, Somalie et Ouzbékistan). Une profusion de 
nouvelles données, résultant peut-être du rapport final sur 
les ODD, signifie que les évaluations des progrès de certains 
pays sont nettement différentes en 2015 par rapport à 
2014. Ce résultat souligne la nécessité de disposer des don-
nées les plus récentes pour les décideurs et les militants. 

RÉSULTATS
Le Tableau 2.7 synthétise les résultats des données 2015 et 
utilise les mêmes règles pour comparer les résultats 2015 
et ceux obtenus avec les données 2014.7 Ce tableau dresse 
un bilan positif. En 2015, un nombre plus élevé de pays 
sont en bonne voie d’atteindre les cibles en matière d’éma-
ciation, de retard de croissance et de surcharge pondérale. 
Les avancées sur le front du retard de croissance sont 
particulièrement remarquables : le pourcentage de pays en 
bonne voie est passé de 22 % en 2014 à 34 % en 2015. 
Le taux de surcharge pondérale des enfants de moins de 
5 ans est l’indicateur pour lequel le pourcentage le plus 
élevé de pays est en bonne voie : leur part est passée 
de 56 % en 2014 à 59 % en 2015. Parmi les pays pour 
lesquels des données sur l’allaitement exclusif au sein sont 
disponibles, 41 % sont en bonne voie d’atteindre la cible. 
Enfin, concernant le retard de croissance, l’émaciation et 
la surcharge pondérale, les pays pour lequels les valeurs ne 
sont pas disponibles sont moins nombreux en 2015.

La suite du rapport applique les règles de ventilation de 
2015 aux bases de données de 2015 et 2014.

RETARD DE CROISSANCE
La Figure 2.1 illustre les résultats de l’application des règles 
de 2015 relatives au retard de croissance aux données 
de 2015 et de 2014. Le panneau A fournit les résultats 
de tous les pays disposant de données, et le panneau B 
fournit les résultats des pays pour lesquels des données 

TABLEAU 2.6  Nombre de pays en bonne et en 
mauvaise voie en 2014, selon les règles de 2014 
et 2015

Indicateur AMS

Données de 2014, 
règles de 2014

Données de 2014, 
règles de 2015

En bonne 
voie

En mau-
vaise voie

En bonne 
voie

En mau-
vaise voie

Retardt de crois-
sance chez l’enfant

22 87 24 85

Enfants en surpoids 31 76 55 44

Source : Auteurs.
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sont disponibles dans les deux bases de données. Ces deux 
panneaux dressent un tableau similaire –  et positif. 

Dans le panneau A, nous pouvons constater que sur 
les 114 pays pour lesquels des données sont disponibles 
en 2015, 39 sont en bonne voie et 60 réalisent quelques 
progrès. Seuls 15 pays ne réalisent aucun progrès : Armé-

nie, Botswana, Djibouti, Érythrée, Gambie, Koweït, Mon-
ténégro, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Sénégal, 
Soudan, Syrie, Thaïlande, Timor-Leste et Vanuatu. Selon 
les évaluations de 2014, ces mêmes chiffres indiquaient 
que seuls 24 pays étaient en bonne voie tandis que 19 
ne réalisaient aucun progrès. Le panneau B illustre le 

TABLEAU 2.7  Nombre de pays en bonne voie d’atteindre chaque cible nutritionnelle mondiale de l’AMS, 
en 2014 et 2015

Indicateur

Données de 2014, règles de 2015 Données de 2015, règles de 2015

Nombre de 
pays en bonne 
voie (% du 
total avec 
données)

Nombre de 
pays en mau-
vaise voie

Nombre de pays 
sans données 
pour établir la 
trajectoire sui-
vie (bonne ou 
mauvaise voie)

Nombre de 
pays en bonne 
voie (% du 
total avec 
données)

Nombre de 
pays en mau-
vaise voie

Nombre de pays 
sans données 
pour établir la 
trajectoire sui-
vie (bonne ou 
mauvaise voie)

Retard de croissance 
(nouvelles règles 
de 2015, nouvelles 
données)

24 (22 %) 85 84 39 (34 %) 75 79

Émaciation (règles 
inchangées, nou-
velles données)

59 (48 %) 64 70 67 (52 %) 63 63

Surpoids (nouvelles 
règles de 2015, 
nouvelles données)

55 (56 %) 44 94 63 (58 %) 46 84

Allaitement exclusif 
au sein(nouvelles 
règles)

n.d. n.d. n.d. 32 (41 %) 46 115

Anémie (règles 
inchangées, aucune 
nouvelle donnée)

5 (3 %) 180 8 5 (3 %) 180 8

Insuffisance pondé-
rale à la naissance 
(aucune donnée)

n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Source : Auteurs.

Note : n.d. = non disponible. Les données relatives à l’anémie sont identiques à celles présentées dans le Rapport sur la nutrition dans le monde 2014.

FIGURE 2.1  Évaluation des progrès en matière de retard de croissance, 2014 et 2015

19

66

1

23

84

15

60

2014

2015

0

39

79

En mauvaise
voie, quelques 
progrès

En bonne 
voie, à risque

En bonne 
voie, progrès 
satisfaisants

Données 
manquantes

En mauvaise 
voie, aucun 
progrès

En mauvaise 
voie, aucun 
progrès

En mauvaise
voie, quelques 
progrès

En bonne 
voie, à risque

En bonne 
voie, progrès 
satisfaisants

Données 
manquantes 
sur une année 
ou les deux

N
om

br
e 

de
 p

ay
s

A. TOUS LES PAYS

19

66

84

14

60

23
35

1 0

B. PAYS PRÉSENTS DANS LES DEUX BASES DE DONNÉES SEULEMENT

Source : Auteurs.

Note : Cette figure illustre les règles de 2015 appliquées aux données des deux années.
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même schéma, selon lequel les mêmes pays réalisent des 
progrès. 

On observe un bond quantitatif relativement important 
du nombre de pays en bonne voie. Comment expliquer 
une telle augmentation ? Premièrement, les pays man-
quant de données sont moins nombreux. Le panneau A 
compare l’ensemble des pays pour lesquels une évaluation 
est possible, et leur nombre est passé de 23 à 39. Si nous 
limitons cette comparaison aux pays présents dans les deux 
bases de données, leur nombre passe alors de 23 à 35. 
Deuxièmement, les nouvelles données permettent parfois 
de calculer de nouveaux seuils de référence, au regard 
desquels les progrès évalués sont plus importants.

ÉMACIATION
La Figure 2.2 compare les évaluations de l’émaciation entre 
les bases de données de 2015 et 2014 en s’appuyant sur 
les données de l’ensemble des pays (panneau A) et des 
pays représentés dans les deux bases de données (panneau 
B). Ces deux panneaux dressent un tableau similaire : légè-
rement plus optimiste en 2015 qu’en 2014, avec un plus 
grand nombre de pays en bonne voie.

ALLAITEMENT EXCLUSIF AU SEIN
Nous présentons, pour la première fois, des données éva-
luant les progrès des taux d’allaitement exclusif au sein. La 
Figure 2.3 montre que seuls 32 pays sur 78 (41 %) sont en 
bonne voie, tandis que les points de données sont absents 
pour 115 pays. 

Dans la mesure où les progrès de cet indicateur sont 
évalués pour la première fois, nous répertorions les pays 
dans chacune des catégories (Tableau 2.8). La situation des 
30 pays ne connaissant aucun progrès est particulièrement 
préoccupante, de même que celle des 6 pays où le taux 
suit une forte tendance inverse. Notez qu’aucun pays à re-

venu élevé ne dispose de données suffisantes pour évaluer 
les progrès. 

SURPOIDS CHEZ L’ENFANT DE MOINS DE 5 ANS
Les résultats du Tableau 2.7 révèlent que, selon les règles 
que nous adoptons, 63 pays sur 109 sont « en bonne voie » 
de résorber la surcharge pondérale chez les enfants de 
moins de 5 ans en 2015, contre 55 en 2014. La Figure 2.4 
compare les évaluations de la surcharge pondérale chez les 
enfants de moins de 5 ans entre les bases de données de 
2015 et 2014 à l’aide d’un plus grand nombre de catégories 
ventilées ; elle illustre les données de l’ensemble des pays 
(panneau A), et des pays représentés dans les deux bases 
de données (panneau B). Le panneau A révèle des progrès 
dans l’ensemble des catégories et le panneau B permet de 
tirer des conclusions similaires. Sur les 63 pays « en bonne 
voie » en 2015, 39 réalisent des « progrès satisfaisants, » 
tandis que 24 sont « à risque » (panneau A, Figure 2.4). 

FIGURE 2.2  Évaluation des progrès en matière d’émaciation, 2014 et 2015
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Note : Cette figure illustre les règles de 2015 appliquées aux données des deux années.

FIGURE 2.3  Évaluation des progrès en matière 
d’allaitement exclusif au sein, 2015
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Enfin, 46 pays sont « en mauvaise voie ». Si l’on applique les 
règles de 2015 à la base de données 2014, on obtient un 
tableau similaire. Il est aussi possible d’analyser les données 
de surpoids chez l’enfant de moins de 5 ans sous un autre 
angle, en observant que ce taux est en déclin dans 61 pays 
(39 sont « en bonne voie, progrès satisfaisants », et 22 « en 
mauvaise voie, quelques progrès »).

À première vue, le fait que la majorité des pays se 
trouve en bonne voie ou enregistre une baisse du taux de 
surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans 

semble être une bonne nouvelle, sachant que l’obésité n’a 
cessé de progresser dans le monde au cours des dernières 
décennies. Toutefois, ces déclins sont énigmatiques pour 
au moins deux raisons. Premièrement, un grand nombre 
des pays ayant enregistré des avancées n’ont mis en place 
aucun programme de prévention de la surcharge pondé-
rale chez les enfants de moins de 5 ans (Popkin et coll. 
2012). Si de tels programmes étaient en place (comme 
c’est le cas pour la prévention du retard de croissance), ces 
tendances pourraient nous paraître plus fiables. Deuxiè-
mement, un grand nombre de ces pays se caractérise par 

TABLEAU 2.8  Suivi de l’allaitement exclusif au sein dans les 78 pays disposant de données pour réaliser 
une évaluation
En mauvaise voie,  
tendance inverse

En mauvaise voie,  
aucun progrès

En mauvaise voie,  
quelques progrès En bonne voie

Cuba Azerbaïdjan Arménie Albanie

Égypte Bangladesh Bélarus Algérie

Kirghizistan Bosnie-Herzégovine Belize Bénin

Mongolie Cambodge Côte d’Ivoire Bolivie

Népal Cameroun Éthiopie Burkina Faso

Turquie Colombie Jamaïque Burundi

 Congo Nigeria El Salvador

 Guinée Pérou Gambie

 Guyana Thaïlande Géorgie

 Haïti  Ukraine Ghana

 Honduras Guinée-Bissau

 Irak  Indonésie

 Jordanie  Kazakhstan

 Madagascar  Kenya

 Malawi  Lesotho

 Monténégro  Liberia

 Mozambique  Mauritanie

 Nicaragua  Namibie

 Pakistan  Niger

 République de Moldavie  Ouganda

 République dominicaine République centrafricaine

 République unie de Tanzanie République démocratique du Congo

 Sao Tomé et Principe  République démocratique populaire lao

 Sénégal  Rwanda

 Serbie  Soudan

 Sierra Leone  Swaziland

 Somalie  Syrie

 Suriname  Tadjikistan

 Togo  Vanuatu

 Tunisie  Vietnam

  Zambie

  Zimbabwe

Source : Auteurs.
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une croissance économique positive, l’urbanisation et 
l’augmentation du niveau de consommation alimentaire 
en dehors du domicile, soit trois phénomènes considérés 
comme des facteurs d’augmentation du taux de surcharge 
pondérale (Popkin et coll. 2012). On peut donc supposer 
que le taux de surcharge pondérale augmente parmi les 
enfants âgés de 5 ans et plus dans ces pays, mais nous 
n’en savons rien. Il nous faut donc explorer plus avant ces 
données difficilement explicables afin de comprendre si 
ces déclins signalent une évolution de l’environnement 
obésogène, ou reflètent d’autres facteurs temporaires ou 
trompeurs. Pour le Rapport sur la nutrition mondiale 2016, 

nous projetons de commanditer une analyse plus détaillée 
de la nature et des facteurs de ces tendances. 

NOMBRE DE PAYS EN BONNE VOIE D’ATTEINDRE 
PLUSIEURS CIBLES
La Figure 2.5 illustre le nombre de pays en bonne voie d’at-
teindre diverses cibles. Seuls quatre pays sont en mauvaise 
voie pour chacune des cinq cibles. 

FIGURE 2.4  Évaluation des progrès en matière de surpoids chez les -5 ans, en 2015 par rapport à 2014
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FIGURE 2.5  Nombre de pays en bonne voie 
d’atteindre cinq cibles de l’AMS, 2015 
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Note : Les cinq cibles sont le retard de croissance, l’émaciation et la 
surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans, l’allaitement 
exclusif des enfants de moins de 6 mois et l’anémie chez les femmes 
en âge de procréer. Les données relatives à l’anémie sont identiques à 
celles présentées dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014.

FIGURE 2.6  Nombre de pays en bonne voie 
d’atteindre quatre cibles de l’AMS, 2014 et 2015
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Note : Les quatre cibles sont le retard de croissance, l’émaciation et la 
surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans, ainsi que l’ané-
mie chez les femmes en âge de procréer. Les évaluations indiquant si les 
pays sont en bonne voie ou en mauvaise voie sont basées sur les règles 
de 2015. N = Nombre total de pays. En 2015, 108 pays disposaient de 
données pour ces quatre indicateurs mais, pour que les chiffres soient 
comparables, cette analyse compare les mêmes 98 pays en 2014 et 2015. 
Les données relatives à l’anémie sont identiques à celles présentées dans 
le Rapport sur la nutrition mondiale 2014. Les deux pays en bonne voie 
d’atteindre les quatre cibles en 2014 étaient la Colombie et le Vietnam, et 
en 2015 la Colombie et le Kenya.
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Comme le montre le Tableau 2.9, sur 74 pays pour 
lesquels nous avons pu réaliser une évaluation, seul le Kenya 
est en bonne voie d’atteindre les cinq cibles de l’AMS. Dans 
le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, le Kenya était 
en bonne voie pour seulement deux des quatre indica-
teurs-cibles de l’AMS. Ce nouveau statut reflète les résultats 
de l’Enquête démographique et de santé nationale réalisée 
dans le pays en 2014 (Kenya National Bureau of Statistics 
et coll. 2015). Le Kenya prouve ainsi que les pays peuvent 
passer de la catégorie « en mauvaise voie » à la catégorie 
« en bonne voie » d’une enquête à l’autre, ce qui renforce 
la nécessité de réaliser régulièrement des enquêtes afin de 
donner aux champions de la nutrition les informations dont 
ils ont besoin pour cadrer et orienter leurs travaux. 

Comment se porte cet indicateur de performance 
multiple par rapport à 2014 ? En se basant sur les 98 pays 
pour lesquels nous disposons de données sur les quatre in-
dicateurs de l’AMS en 2014 et en 2015, la Figure 2.6 nous 
montre que la situation s’est améliorée.8 En 2015, 41 pays 
sur les 98 sont en bonne voie d’atteindre au moins deux 
des cibles, contre 31 en 2014. 

DISPONIBILITÉ DES DONNÉES
Comme l’illustre la Figure 2.7, 108 pays disposent doréna-
vant de données suffisantes pour réaliser au moins quatre 
évaluations, et 74 pays disposent de données suffisantes 
pour cinq évaluations. En revanche, 61 pays ne disposent pas 
de données suffisantes pour réaliser plus d’une évaluation. 

La disponibilité des données s’est légèrement améliorée 
en 2015 par rapport à la base de données 2014. Comme 
le montre la Figure 2.8, par exemple, le nombre de pays 

pouvant réaliser une évaluation sur au moins deux cibles 
était de 123 en 2014 contre 130 aujourd’hui. 

CONCLUSION DE L’ÉVALUATION 2015
Le tableau est globalement mitigé. On observe quelques 
améliorations pour les pays qui mesurent les résultats de la 
sous-alimentation. Le nombre de pays atteignant les cibles 
individuelles est en hausse, de même que le nombre de pays 
atteignant plusieurs cibles, et le nombre de points de don-
nées manquants est en baisse. Ces tendances sont encoura-
geantes, sachant qu’elles s’appuient sur seulement 151 nou-
veaux points de données par rapport à un total de 965 (soit 
16 % de nouveaux points). Toutefois, mis à part ces progrès, 
il existe toujours un grand nombre de pays en mauvaise voie 
d’atteindre les diverses cibles, et d’autres qui ne collectent 
aucune donnée permettant de réaliser des évaluations.

AVANCÉES À L’ÉCHELLE DES ÉTATS EN INDE
Les données de la sous-alimentation en Inde ont un impact 
important sur les statistiques mondiales. En effet, l’Inde 
compte environ 40 % des enfants de moins de 5 ans 
souffrant d’un retard de croissance, et près de 50 % des 
enfants souffrant d’émaciation dans le monde (UNICEF 
2013). Une nouvelle enquête nationale – l’Enquête rapide 
sur les enfants (Rapid Survey on Children, RSOC) – réalisée 
en 2013-2014 par les autorités indiennes et l’UNICEF a 
révélé que le taux de retard de croissance avait chuté de 
48 % en 2006 à 39 % en 2014. Comme le soulignait le 
Rapport sur la nutrition mondiale 2014, ces chiffres révé-
laient un quasi-doublement du taux de déclin par rapport 
à la période 1999–2006. La Figure 2.9 compare les taux 
de retard de croissance sur ces deux périodes par État. La 

TABLEAU 2.9  Nombre de pays en bonne voie d’atteindre cinq cibles de l’AMS, 2015

Nombre de 
cibles

Nombre de pays en 
bonne voie pour le 
nombre de cibles Pays

5 1 Kenya

4 4 Colombie, Ghana, Vanuatu, Vietnam

3 12 Algérie, Bénin, Bolivie, Burundi, El Salvador, Géorgie, Jordanie, Liberia, République de Moldavie, Swaziland, 
Ouganda, Zimbabwe

2 33 Albanie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Burkina Faso, Cambodge, Gambie, Guinée-Bissau, Guyana, Honduras, Kazakhstan, 
Kirghizistan, Lesotho, Malawi, Mauritanie, Mongolie, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Pérou, République centra-
fricaine, République démocratique du Congo, République démocratique populaire lao, République dominicaine, 
République unie de Tanzanie, Rwanda, Serbie, Soudan, Suriname, Tadjikistan, Tunisie, Turquie, Zambie

1 20 Arménie, Belize, Bosnie-Herzégovine, Cameroun, Congo (République du), Côte d’Ivoire, Égypte, Éthiopie, 
Guinée, Haïti, Indonésie, Jamaïque, Monténégro, Nigeria, Pakistan, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Syrie, Togo

0 4 Irak, Mozambique, Sao Tomé et Principe, Thaïlande

Source : Auteurs. 

Note : Les cinq cibles sont le retard de croissance, l’émaciation et la les enfants de moins de 5 ans en surpoids, l’allaitement exclusif au sein et l’anémie 
chez les femmes en âge de procréer. Les données relatives à l’anémie sont identiques à celles présentées dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014. Ce 
tableau mentionne uniquement les pays disposant de données permettant de réaliser des évaluations pour l’ensemble des cinq indicateurs de l’AMS (n = 
74 sur 193 pays).
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Figure 2.10 illustre le TRAM du retard de croissance dans 
chaque État par rapport à son taux initial.10 La Figure 2.11 
compare les taux d’émaciation par État au cours des deux 
périodes, et la Figure 2.12 en fait de même pour les taux 
d’allaitement exclusif au sein. 

Comme l’illustre la Figure 2.9, le retard de croissance 
a connu un déclin d’une ampleur relativement égale 
dans tous les États. La Figure 2.10 révèle que le taux de 
déclin tel que mesuré par le TRAM n’est pas associé au 

taux de retard de croissance initial. En d’autres termes, les 
États présentant un taux élevé de retard de croissance ne 
peinent pas plus que les autres à infléchir ce taux. Cepen-
dant, la situation est particulièrement préoccupante dans 
les États de Bihar, Jharkhand et Uttar Pradesh, où le taux 
initial de retard de croissance et le rythme de déclin de ce 
taux sont plus faibles qu’ailleurs. 

La Figure 2.11 compare les taux d’émaciation sur ces 
deux périodes. La plupart des États affichent un déclin sur 

FIGURE 2.7  Nombre de pays disposant de 
données permettant d’évaluer leurs progrès 
vis-à-vis de cinq cibles de l’AMS, 2015 

Nombre de pays disposant de données pour

5 indicateurs 4 indicateurs 3 indicateurs 2 indicateurs 1 indicateur 0 indicateur

74

34

6

18

56

5

Source : Auteurs. 

Note : Les cinq indicateurs sont le retard de croissance, l’émaciation et 
la surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans, l’allaitement 
exclusif et l’anémie chez les femmes en âge de procréer. Le nombre total 
de pays est de 193.

FIGURE 2.8  Nombre de pays disposant de 
données permettant d’évaluer leurs progrès vis-
à-vis de quatre cibles de l’AMS, 2015
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FIGURE 2.9  Taux de retard de croissance en 2005–2006 et 2013–2014, dans 29 États indiens
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le front de l’émaciation, mais pas tous. Dans l’Arunachal 
Pradesh, le Maharashtra, l’Andhra Pradesh, Goa et Mizo-
ram, l’émaciation enregistre une hausse, quoique margi-
nale pour les deux premiers États. Il convient d’analyser 
ces chiffres avec prudence car les taux d’émaciation va-

rient en fonction de la saison, davantage encore que les 
taux de retard de croissance. De plus amples recherches 
permettront de comprendre pourquoi les progrès en 
matière de réduction de l’émaciation en Inde semblent si 
irréguliers. 

FIGURE 2.10  Taux de retard de croissance en 2005–2006 et taux de réduction annuel moyen entre 
2005–2006 et 2013–2014, États indiens
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FIGURE 2.11  Taux d’émaciation en 2005–2006 et 2013–2014, dans 29 États indiens
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FIGURE 2.12  Taux d’allaitement exclusif au sein en 2005–2006 et 2013–2014, dans 29 États indiens 
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TABLEAU 2.10  Règles permettant d’établir les 
progrès réalisés par les pays pour enrayer la hausse 
des taux de surpoids et d’obésité chez les adultes

Évolution de 
la préva-
lence

Catégorie de progrès

Prévalence de réfé-
rence du surpoids et 
de l’obésité chez les 
adultes < 35 % (infé-
rieure à la moyenne)

Prévalence de réfé-
rence du surpoids et 
de l’obésité chez les 
adultes ≥ 35 % (supé-
rieure à la moyenne)

Ni augmenta-
tion ni déclin

Faible et stable/en baisse Élevée mais stable/en 
baisse

Augmentation Faible mais en 
augmentation

Élevée et en augmentation

Source : Auteurs. 

La Figure 2.12 dresse un tableau positif des taux d’al
laitement exclusif au sein en Inde. À l’échelle du pays, ce 
taux a augmenté de 34 % à 62 %. En 2005-2006, seuls 
quatre États présentaient un taux égal ou supérieur à 
60 % ; aujourd’hui, le pays en compte 28. Autre aspect 
tout aussi important, les États présentant les taux les plus 
bas en 2005-2006 ont réussi à atteindre un taux de 60 à 
70 %. L’État du Bihar, en queue de classement en 2005-
2006, est parvenu à quadrupler son taux d’allaitement ex-
clusif au sein et se place aujourd’hui devant 16 autres États. 

PROGRÈS ACCOMPLIS PAR LES PAYS 
POUR ENRAYER LA HAUSSE DU DIABÈTE 
ET DE L’OBÉSITÉ
Le Cadre de suivi pour les maladies non transmissibles de 
l’AMS comprend neuf cibles mondiales pour 2025, dont la 
cible no 7 « Stopper la hausse du diabète et de l’obésité » 
(OMS 2014b). Trois indicateurs permettent de suivre cette 
cible : 1) prévalence, normalisée selon l’âge, de glycémie 
ou de diabète élevé chez les personnes de 18 ans et plus, 
ou chez les personnes traitées pour une augmentation du 
taux de glycémie, 2) prévalence, normalisée selon l’âge, 
du surpoids et de l’obésité chez les personnes de 18 ans 
et plus, et 3) prévalence de la surcharge pondérale et de 
l’obésité chez les adolescents. 

En se basant sur les dernières estimations de la 
prévalence11 du surpoids et de l’obésité (indice de masse 
corporelle [IMC] ≥ 25), de l’obésité (IMC ≥ 30) et du 
diabète (taux de glycémie élevé) (OMC 2014b) des adultes, 

nous examinons les progrès accomplis par les pays pour 
enrayer la hausse du surpoids et de l’obésité, de l’obésité 
seule et du diabète chez les adultes d’ici 2025 par rapport 
à l’année de référence 2010. (À l’heure actuelle, l’OMC 
ne compile pas les statistiques nationales pour le troisième 
indicateur de la cible mondiale no7 : surpoids et obésité 
chez les adolescents.)

SURPOIDS ET OBÉSITÉ CHEZ LES ADULTES (IMC ≥ 25)
Concernant la surcharge pondérale et l’obésité, nous éva-
luons les progrès sur la base de la prévalence de référence 
et son évolution, en catégorisant le surpoids et l’obésité 
des adultes dans les pays comme « faible et stable/en 
baisse », « faible mais en augmentation », « élevée mais 
stable/en baisse », ou « élevée et en augmentation » 
(Tableau 2.10). 
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Puisqu’il n’existe aucun seuil approuvé à partir duquel 
la prévalence de la surcharge pondérale et de l’obésité est 
considérée comme un problème de santé publique, nous 
avons utilisé le taux de 35 % comme ligne de séparation 
entre les groupes de pays dont la prévalence de réfé-
rence est élevée et ceux dont la prévalence de référence 
est faible. Nous avons choisi ce seuil car, en 2008, l’OMS 
avait estimé que 35 % des adultes âgés de 20 ans et 
plus étaient en surpoids ou obèses à l’échelle mondiale 
(IMC ≥ 25) (OMS, 2015l).12 Nous avons également utilisé 
ce seuil dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014 
pour analyser la concomitance de différentes formes 
de malnutrition. Concernant la prévalence de l’obésité 
(IMC ≥ 30) et du diabète, la catégorie « en bonne voie » 
implique un déclin ou une stagnation, tandis que la caté-
gorie « en mauvaise voie » implique une augmentation de 
ces taux de prévalence entre 2010 et 2014.13 

Entre 2010 et 2014, aucun pays n’a observé de déclin 
de la surcharge pondérale et de l’obésité chez les adultes 
(IMC ≥ 25) (Figure 2.13). Les pays se distinguent les uns des 
autres par rapport à leur prévalence de référence, mais non 
par rapport à leur évolution : 127 pays présentent des taux 
« élevés et en augmentation », et 63 pays des taux « faibles 
mais en augmentation ». Sur l’ensemble des pays, l’aug-
mentation de la prévalence s’étend de 0,2 à 4,3 %, avec 
une augmentation moyenne de 2,3 % entre 2010 et 2014. 

OBÉSITÉ CHEZ LES ADULTES 
La prévalence de l’obésité (IMC ≥ 30) parmi les adultes 
des deux sexes a augmenté dans tous les pays entre 2010 
et 2014. Cette augmentation varie de 0,2 à 4,2 %, avec 
une moyenne de 1,8 % entre 2010 et 2014. Seul un pays, 

Nauru, présente un léger déclin de la prévalence de l’obé-
sité chez les hommes, de l’ordre de 0,2 point de pourcen-
tage, passant de 39,9 à 39,7 %. 

Dans cette base de données, les différences entre les 
sexes sont nettes en matière d’obésité (Figure 2.14). La 
prévalence mondiale moyenne normalisée selon l’âge et 
pondérée en fonction de la population est de 15 % chez 
les femmes, et de 10 % chez les hommes ; les chiffres 
correspondants englobant à la fois le surpoids et l’obésité 
(IMC ≥ 25) sont de 39 % et 37 %, respectivement. Tandis 
que la cible de l’AMS pour l’obésité inclut l’ensemble des 
adultes de 18 ans et plus (sur lesquels porte la présente 
analyse), les risques sanitaires liés à l’obésité sont particu-
lièrement élevés pour les femmes âgées de 20 à 49 ans, en 
âge de procréer (Black et coll. 2013). L’obésité maternelle 
est un facteur de risque et de complications au cours de 
la grossesse, de l’accouchement et de la période post-par-
tum ; les mères obèses sont également plus susceptibles de 
développer un diabète gestationnel que les femmes pré-
sentant un IMC normal. Les enfants nés d’une mère obèse 
présentent un risque plus élevé de surcharge pondérale 
au cours de l’enfance, de l’adolescence et des premières 
années de l’âge adulte (Black et coll. 2013).14 

DIABÈTE CHEZ LES ADULTES
Dans la grande majorité des pays, le taux de diabète chez 
les adultes est en augmentation (Tableau 2.11). Seuls cinq 
pays (Djibouti, Islande, Malte, Nauru et Venezuela) ont 
connu une stagnation, voire un léger recul de la préva-
lence du diabète chez les deux sexes ; sur ces cinq pays, on 
observe toutefois une hausse chez les hommes en Islande 
et au Venezuela. Dans treize pays, le taux de diabète chez 

FIGURE 2.13  Progrès réalisés par les pays pour enrayer la hausse du surpoids et de l’obésité chez les 
adultes (nombre de pays dans chaque région de l’ONU)

14
25

40
33

1

14

127

40

22

0 0 1 0

63

0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 00 0 3 0 0 0 3

Afrique (N = 54) Asie (N = 47) Europe (N = 43) Amérique Latine et 
Caraïbes (N = 33)

Amérique du Nord
(N = 2)

Océanie (N = 14) Mondial (N = 193)

ÉLEVÉ ET EN AUGMENTATION
FAIBLE MAIS EN AUGMENTATION
ÉLEVÉ MAIS STABLE/EN DÉCLIN
FAIBLE ET STABLE/EN DÉCLIN
AUCUNE INFORMATION

Sources : Auteurs, d’après l’OMS (2014b, 2015f).

Note : Une prévalence élevée du surpoids et de l’obésité (IMC ≥ 25) se définit comme supérieure ou égale à 35 % ; une faible prévalence, comme infé-
rieure à 35 %. Les évaluations « en augmentation », « en déclin » et « stable » sont basées sur l’évolution de la prévalence entre 2010 et 2014..



24    RAPPORT SUR LA NUTRITION MONDIALE 2015

les femmes a cessé d’augmenter ;15 on dénombre parmi 
ceux-ci trois pays dans lesquels ce taux a également cessé 
d’augmenter chez les hommes, et cinq dans lesquels il a 
cessé d’augmenter pour les deux sexes. Dans huit de ces 
treize pays (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Japon, Lettonie, 
Monténégro, Norvège, Singapour et Ukraine), seul le taux 
de diabète chez les femmes a cessé d’augmenter. Toutefois, 
les reculs observés sont de faible ampleur : moins de 0,5 %. 
Il n’existe aucun pays dans lequel le taux de diabète a cessé 
d’augmenter pour les hommes, mais pas pour les femmes.

RÉSUMÉ DES AVANCÉES ENREGISTRÉES PAR RAPPORT À 
LA CIBLE MONDIALE N°7
Dans l’ensemble, la performance des pays est déplorable en 
matière de contrôle à la fois de la surcharge pondérale et de 
l’obésité, de l’obésité seule et du diabète chez les deux sexes. 
Sur 193 pays, 185 sont « en mauvaise voie » pour chacun 
des trois indicateurs. Cinq pays sont en bonne voie sur un 

seul indicateur (Djibouti, Islande, Malte, Nauru et le Venezue-
la sont tous en bonne voie pour le taux de diabète), mais au-
cun pays n’est en bonne voie sur plus d’un indicateur. Enfin, 
trois pays ne disposent d’aucune donnée sur chacun de ces 
trois indicateurs (Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin).

PROROGATION DES CIBLES MONDIALES 
DE NUTRITION DE L’AMS JUSQU’À 2030
Les cibles de l’AMS ont été fixées en 2011-2012, bien avant 
que ne commencent les discussions sur les objectifs de déve-
loppement durable (ODD). Leur date de réalisation a été 
fixée à 2025 tandis que la date de réalisation des ODD est 
2030. En utilisant l’AMS comme base scientifique crédible et 
base politique légitime, quelles devraient être les cibles pour 
2030 ? Le Rapport sur la nutrition mondiale 2014 appelait 
à faire preuve d’ambition par rapport aux cibles de 2030, 

TABLEAU 2.11  Progrès réalisés par les pays pour contrôler les taux de  
diabète chez les adultes

Situation du pays Hommes et femmes Hommes Femmes

Augmentation du taux  
(en mauvaise voie)

185 187 177

Baisse du taux/stabilité  
(en bonne voie)

5 (Djibouti, Islande, Malte, 
Nauru et Venezuela)

3 (Djibouti, Malte, 
Nauru)

13

Aucune donnée 3 3 3

Total 193 193 193
Source : Auteurs.

Note : l’indicateur utilisé est le taux de glycémie élevé. 

FIGURE 2.14  Prévalence moyenne de l’obésité chez les hommes et les femmes adultes, par région de 
l’ONU, 2010 et 2014
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arguant que la base de la formulation des cibles en 2015 
était plus optimiste qu’en 2010. En effet, l’engagement est 
plus fort (par exemple, le Mouvement pour le renforcement 
de la nutrition - SUN), les financements sont plus nombreux 
(par exemple, les engagements de financement du projet 
Nutrition pour la croissance) et le consensus est plus vaste 
sur les actions à mener (par exemple, la série de documents 
sur la nutrition maternelle et infantile et la série de docu-
ments sur l’obésité publiées dans The Lancet en 2013 et en 
2015, respectivement). 

Le département Nutrition pour la santé et le dévelop-
pement de l’OMS a émis un ensemble de propositions 
pour la cible de 2030, publié dans SCN News (Branca et 
coll. 2015), et résumé ici dans le Tableau 2.12. Quatre des 
cibles de 2030 (retard de croissance et émaciation chez les 

enfants de moins de 5 ans, allaitement exclusif au sein et 
insuffisance pondérale à la naissance) sont définies par une 
simple extension des objectifs de 2025 selon un scéna-
rio du statu quo. Cela signifie que les cibles de 2030 ne 
modifient aucunement le rythme de progrès supposément 
nécessaire pour atteindre les cibles de 2025. En revanche, 
la cible de 2030 relative aux enfants de moins de 5 ans 
en surpoids est plus ambitieuse que celle de 2025, mais 
la cible de 2030 pour l’anémie est moins ambitieuse en 
raison du manque d’avancées sur cet indicateur. 

Ces cibles proposées pour 2030 constituent une base 
utile pour engager des discussions. Selon les différentes 
informations reçues par l’équipe du rapport, il semble 
évident qu’aucun consensus n’a encore émergé sur la 
forme que devraient revêtir les cibles de 2030. Il est donc 

TABLEAU 2.12  Justification des cibles nutritionnelles mondiales proposées par l’OMS pour 2030

 Indicateur 
AMS

Cible AMS pour 
2025

Cible mondiale 
proposée par 
l’OMS pour 2030 Justification apportée par l’OMS

Retard de crois-
sance chez les 
–5 ans

Réduction de 164 mil-
lions en 2012 à 102 
millions en 2025 (une 
réduction de 40 %)

86 millions « Grâce à des efforts concertés à l’échelle mondiale pour infléchir la prévalence 
du retard de croissance, par exemple via le Mouvement pour le renforcement de la 
nutrition (SUN), combinés à une réduction du taux de croissance de la population 
(Département des affaires économiques et sociales de l’ONU, 2013), il devrait être 
possible de poursuivre, voire d’accélérer ce taux d’amélioration pendant cinq années 
supplémentaires. En projetant le même TRAM de 3,9 % jusqu’à 2030, le nombre 
estimatif d’enfants souffrant d’un retard de croissance à cette échéance ne devrait 
pas excéder les 86 millions. »

Anémie chez les 
femmes en âge 
de procréer

Réduction de moitié 
de la prévalence entre 
2012 (29,4 %) et 
2025 (14,7 %)

14,7 % « À l’heure actuelle, aucun pays n’enregistre d’avancées au rythme requis à l’échelle 
mondiale en vue d’atteindre la cible de 2025. »

Surpoids chez les 
–5 ans

Maintenir le taux à 
6,7 %, le niveau de 
référence de 2012

< 5 % « La prévalence mondiale des enfants en surpoids est passée de 5,2 % à 6,7 % en 
12 ans, entre 2000 et 2012 (UNICEF, OMS et Banque mondiale 2013). Grâce à une 
meilleure compréhension des causes de l’obésité chez les enfants et à la mise en 
œuvre de stratégies ayant fait leurs preuves pour prévenir ce phénomène, il devrait 
être possible de revenir à un taux semblable de 5 % à une échéance de 18 ans. »

Émaciation chez 
les –5 ans

Réduction à un taux 
inférieur à 5 % par 
rapport au taux de 
référence de 6,7 % 
en 2012 

< 4% « Bien qu’en matière d’émaciation, les taux d’amélioration passés sont restés relati-
vement modérés à l’échelle mondiale, l’augmentation des investissements dans des 
solutions éprouvées peut continuer de réduire les taux d’émaciation jusqu’en 2030. 
La poursuite de la baisse annuelle de 3,3 % jusqu’en 2030 aboutirait à un taux 
mondial de prévalence situé autour des 4 %. »

Allaitement 
exclusif au sein

Augmentation du taux 
a un niveau ≥ 50 % 
relativement au taux 
de référence de 37 % 
en 2012 (le TRAAM 
requis pour atteindre 
cette cible est de 
2,3 %)

> 55 % « Un certain nombre de pays ont documenté des améliorations importantes en 
matière d’allaitement exclusif au cours d’une période relativement courte, au 
cours de laquelle une volonté politique concertée et des ressources avaient été 
identifiées (UNICEF 2013). Grâce à une augmentation des ressources consacrées 
à la promotion, à la protection et au soutien de l’allaitement au sein, on devrait 
pouvoir observer des améliorations continues à l’échelle mondiale. En projetant 
la même augmentation annuelle en points de pourcentage jusqu’en 2030, la 
prévalence cible serait de 55 %. »

Insuffisance 
pondérale à la 
naissance

Réduction à 10 % en 
2025 par rapport au 
taux de référence de 
15 % en 2012 (taux 
de réduction de 30 %)

9 % « Grâce à un engagement mondial continu, la poursuite du TRAM de 2,7 % pendant 
cinq années supplémentaires aboutirait à une réduction de 40 % de la prévalence 
de l’insuffisance pondérale à la naissance d’ici 2030. Cela représenterait alors une 
prévalence de 9 % de l’insuffisance pondérale à la naissance, un niveau déjà atteint 
dans une majorité de pays (OMS et UNICEF 2004). »

Source : Branca et coll. (2015). Pour consulter les références complètes des citations incluses dans le tableau, reportez-vous à Branca et coll. (2015).
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nécessaire d’approfondir les discussions pour résoudre 
les questions sous-jacentes fondamentales et incorporer 
de nouvelles données importantes avant que les cibles de 
2030 ne soient établies d’ici mars 2016, date à laquelle les 
cibles et indicateurs des ODD seront également finalisés. 

L’Enquête rapide sur les enfants (Rapid Survey on 
Children – RSOC) réalisée en Inde en 2013-2014 apporte 
des données nouvelles importantes, bien que les résul-
tats de cette enquête soient toujours préliminaires. Ces 
données préliminaires suggèrent que l’Inde a accéléré le 
rythme de ses progrès en matière de retard de croissance, 
d’émaciation et d’allaitement exclusif au sein par rapport 
aux résultats des deux enquêtes précédentes. Comme 
l’Inde porte une part importante du fardeau mondial de 
la sous-alimentation, il conviendra de réviser les cibles de 
2030, une fois que les données finales de l’enquête RSOC 
seront disponibles.

RETARD DE CROISSANCE ET 
ÉMACIATION : COMBIEN D’ENFANTS DE 
MOINS DE 5 ANS Y ÉCHAPPENT ?
En règle générale, les progrès en matière de réduction de 
la malnutrition sont rapportés indicateur par indicateur. 
Mais cette méthode ne minimise-t-elle pas l’ampleur de la 
malnutrition ? L’Encadré 2.1 présente une analyse d’en-
quêtes nationales récemment menées dans cinq grands 
pays durement touchés par la sous-alimentation. Dans cha-
cun de ces pays, les enfants qui ne souffrent ni de retard 
de croissance ni d’émaciation représentent une minorité : 
de 48,5 % au Bangladesh à 42,5 % au Pakistan. 

Selon les prévisions, la pauvreté extrême devrait 
davantage se concentrer dans les États fragiles (Burt et 
coll. 2014) et, compte tenu du fait que la prévalence du 
retard de croissance et de l’insuffisance pondérale est liée 
au niveau de revenu, on peut supposer que le taux de 
sous-alimentation sera également plus concentré dans ces 
régions. Si ce scénario se produit, on pourrait observer une 
augmentation de l’incidence simultanée du retard de crois-
sance et de l’émaciation chez les enfants. Cette conco-
mitance pourrait également avoir des répercussions en 
matière de programmation, comme le suggère l’Encadré 
2.1, bien que de plus amples recherches s’imposent pour 
évaluer leur portée. Il conviendrait de communiquer plus 
fréquemment les données sur la proportion des enfants 
qui ne souffrent ni de retard de croissance ni d’émaciation 
afin de fournir une justification supplémentaire à l’investis-
sement dans la nutrition, en particulier dans les contextes 
fragiles où ces deux types d’entrave à la croissance des 
enfants sont susceptibles d’être observés.

ACTIONS RECOMMANDÉES
1.	Les cabinets des présidents et des premiers 

ministres des pays en mauvaise voie d’atteindre les 
cibles mondiales de l’AMS visant à améliorer la nutri-
tion chez la mère, le nourrisson et le jeune enfant de-
vraient organiser des consultations interministérielles 
et multipartites impliquant différents acteurs, afin de 
débattre des obstacles à la réalisation de ces cibles 
mondiales, des corrections de cap à apporter et de 
l’assistance dont ils ont besoin. Les conclusions de ces 
consultations devraient être rapportées à l’occasion 
du Sommet de la nutrition pour la croissance (N4G) de 
2016, qui se déroulera à Rio de Janeiro sous l’égide du 
gouvernement du Brésil, ainsi qu’à toute autre mani-
festation régionale ou mondiale équivalente.

2.	Les États devraient collaborer avec l’OMS et l’UNICEF 
à l’alimentation des bases de données mondiales 
avec un plus grand nombre de données existantes (y 
compris toute nouvelle analyse requise en raison de 
la mauvaise qualité des données), ainsi qu’à l’aligne-
ment de leurs structures de production de rapports 
afin qu’il soit plus facile à l’avenir d’y inclure des don-
nées. En 2016, les bailleurs devraient soutenir l’OMS, 
l’UNICEF et les gouvernements d’au moins 20 pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire pour que 
leurs données soient intégrées aux bases de données 
mondiales. Les données d’un minimum de 10 pays 
à revenu élevé relatives à au moins un indicateur de 
l’AMS devraient être ajoutées aux bases de données 
de l’OMS/UNICEF afin qu’elles soient intégrées à 
temps pour la publication du Rapport sur la nutrition 
mondiale 2016. L’intégration aux bases de données 
d’un plus grand nombre de données sur l’allaitement 
exclusif au sein (pour les pays de tous niveaux de 
revenu) constitue une priorité.

3.	L’UNICEF et l’OMS devraient terminer leurs travaux 
actuels de collecte et d’analyse des données relatives 
à l’insuffisance pondérale à la naissance afin que le 
Rapport sur la nutrition mondiale 2016 puisse évaluer 
les progrès des pays par rapport aux cibles mondiales. 
L’UNICEF et l’OMS devraient également finaliser en 
temps opportun leurs règles de production de rapports 
sur les progrès de l’ensemble des indicateurs nutri-
tionnels de l’AMS, y compris l’allaitement exclusif, afin 
de pouvoir les utiliser dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale 2016.

4.	D’ici fin 2015, les agences de l’ONU devraient avoir 
achevé une consultation structurée avec la communauté 
de la nutrition au sens large afin de s’accorder sur un en-
semble de cibles mondiales pour 2030 sur les indicateurs 
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ENCADRÉ 2.1  SIMULTANÉITÉ DE L’ÉMACIATION ET DU RETARD DE 
CROISSANCE CHEZ L’ENFANT

CARMEL DOLAN, MARTHA MWANGOME ET TANYA KHARA

En règle générale, le fardeau de la mal-
nutrition infantile fait l’objet de rapports 

séparés pour l’émaciation, le retard de 
croissance, l’insuffisance pondérale et les 
carences en micronutriments.1 Les enfants 
peuvent toutefois souffrir simultanément 
de plusieurs carences (Khara et Dolan 
2014 ; McDonald et coll. 2013). Dans quelle 
mesure sont-elles simultanées et quelles 
en sont les répercussions sur la mortalité et 
l’élaboration des programmes ? 

Le tableau ci-dessous décrit le fardeau 
simultané du retard de croissance et de 
l’émaciation chez l’enfant en s’appuyant 
sur les bases de données de cinq enquêtes 
démographiques et de santé (EDS) réali-
sées récemment dans des pays durement 
touchés par la sous-alimentation (Black et 
coll. 2013).2

Dans ces cinq pays, les enfants présen-
tant une courbe de croissance saine sont 
une minorité. Par exemple, au Pakistan, 
seuls 42,5 % des enfants ont échappé 
aux problèmes de retard de croissance 
ou d’émaciation (colonne 1). De plus, la 
concomitance de l’émaciation et du retard 

de croissance (la somme des colonnes 6 à 
9) s’étend de 2,9 % des enfants en Répu-
blique démocratique du Congo à 7,5 % au 
Bangladesh.

Quelles sont les implications de ces 
chiffres ? L’analyse conclut que le risque 
de mortalité liée à une émaciation sévère 
(colonnes 5 + 8 + 9) s’élève à 11,63 (Olofin 
et coll. 2013). De plus, elle signale qu’un 
enfant souffrant simultanément de retard 
de croissance, d’émaciation et d’insuffi-
sance pondérale présente un risque de 
mortalité 12,3 fois plus élevé qu’un enfant 
sans carences nutritionnelles (McDonald et 
coll. 2013). Cependant, il n’existe aucune 
estimation des conséquences en matière de 
mortalité lorsque l’émaciation et le retard 
de croissance sont concomitants, mais que 
cette émaciation n’est pas sévère (colonnes 
6 + 7). Cette omission n’est pas sans poser 
problème, compte tenu du fait que cette 
population est nombreuse (de 1,9 % de la 
population des enfants de moins de 5 ans 
en RDC à 6,0 % au Bangladesh), et n’est 
pas prise en compte par les programmes 
ciblant uniquement l’émaciation sévère, en 

dépit du risque de mortalité potentiellement 
élevé de la concomitance de l’émaciation et 
du retard de croissance. 

Pour mieux connaître la portée et les 
incidences de cet enjeu, nous avons besoin :

•	 d’une analyse plus poussée des bases 
de données transversales nationales 
afin de quantifier l’ampleur du double 
déficit de l’émaciation et du retard de 
croissance à l’échelle mondiale ;

•	 d’une analyse plus poussée des don-
nées existantes sur les risques de mor-
talité afin d’établir la distinction entre 
les enfants souffrant d’un déficit simple 
ou simultané d’émaciation et de retard 
de croissance ; 

•	 d’une investigation établissant si les 
services qui effectuent actuellement des 
mesures à l’échelle communautaire (en 
particulier, périmètre brachial et poids 
pour l’âge) identifient les enfants souf-
frant simultanément d’émaciation et de 
retard de croissance.

Enquête 
démogra-
phique et de 
santé

Prévalence (%)

(1) Ni éma-
ciation ni 
retard de 
croissance

(2) Pas d’ 
éma-
ciation, 
retard de 
crois-
sance 
modéré

(3) Pas 
d’éma-
ciation, 
retard de 
crois-
sance 
sévère, 

(4) Éma-
ciation 
modérée, 
sans retard 
de crois-
sance

(5) Émacia-
tion sévère, 
sans retard 
de crois-
sance

(6) Éma-
ciation 
modérée, 
retard de 
croissance 
modéré

(7) Éma-
ciation 
modérée, 
retard de 
croissance 
sévère

(8) Émacia-
tion sévère, 
retard de 
croissance 
modéré

(9) Émacia-
tion sévère, 
retard de 
croissance 
sévère

Bangladesh 
(2011)

48,4 21,5 13,8 5,9 2,9 3,5 2,5 0,8 0,7

Éthiopie 
(2011)

46,5 21,1 20,6 4,6 2,1 1,6 2,2 0,6 0,8

Nigeria (2013) 47,7 13,9 20,7 5,6 6,7 1,1 1,6 1,0 1,6

Pakistan 
(2012–2013)

42,5 16,0 29,3 3,1 3,1 1,2 1,9 0,6 2,2

République 
démocratique 
du Congo 
(2013–2014)

46,7 20,7 24,2 2,9 2,6 0,7 1,2 0,4 0,6

Source : Enquêtes démographiques et de santé : NIPORT, Mitra and Associates et ICF International (2013) ; MPSMRM, MSP et ICF International (2014) ; Office 
central de statistique de l’Éthiopie et ICF International (2012) ; NIPS et ICF International (2013) ; NPC et ICF International (2013).
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de la sous-alimentation de l’AMS, en vue de les sou-
mettre à la Commission de statistique des Nations Unies, 
qui travaille sur les indicateurs et les cibles des ODD. 

5.	Les experts de l’obésité, y compris les experts de 
l’OMS, doivent expliquer le manque apparent de lien 
entre les tendances du surpoids et de l’obésité obser-
vées chez les adultes et celles observées chez les en-
fants de moins de 5 ans, en vue d’alimenter également 
le Rapport sur la nutrition mondiale 2016.

6.	Les analystes travaillant sur de nouvelles enquêtes na-
tionales devraient présenter des statistiques d’enquêtes 

nutritionnelles relatives à la prévalence des enfants de 
moins de 5 ans grandissant en bonne santé, c’est-à-
dire échappant aux problèmes de retard de croissance, 
d’émaciation et de surpoids. 

7.	Des recherches plus poussées s’imposent pour expli-
quer la variabilité de la performance des pays dans 
l’atteinte des cibles liées aux indicateurs de l’AMS et 
pour interpréter et comprendre l’évolution des taux 
d’émaciation. Les bailleurs de fonds de la recherche 
devraient formuler des appels pour ce type de re-
cherche en 2016.
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1.	 Le taux de réponse aux demandes de compte-rendu sur les progrès accomplis dans les 
engagements N4G était de 83 % en 2015, contre 92 % en 2014. 

2.	 Les résultats 2015 en matière de progrès sont comparables à ceux de 2014. Quelque 
44 % des engagements pris lors du sommet N4G sont jugés « en bonne voie » en 2015, 
contre 42 % en 2014. Tandis que 10 % sont jugés « en mauvaise voie » en 2015, contre 
9 % en 2014.

3.	 Il est plus facile de demander des comptes aux signataires lorsque leurs engagements 
sont spécifiques, mesurables et limités dans le temps. Seuls 30 % des engagements pris 
au N4G répondent à ces critères. 

4.	 La majorité des objectifs en matière de retard de croissance fixés par les signataires du 
N4G sont moins ambitieux que ceux résultant de l’application des cibles mondiales de 
l’Assemblée mondiale de la santé (AMS) à l’échelle des pays.

3 AVANCÉES PAR RAPPORT AUX ENGAGEMENTS EN 
FAVEUR DE LA NUTRITION POUR LA CROISSANCE

L’ANNÉE 2013 A MARQUÉ UN TOURNANT DÉCISIF DANS LE DOMAINE DE LA 
NUTRITION. Au sommet « Nutrition pour la croissance (N4G) » de Londres, gou-

vernements, agences des Nations Unies, organisations de la société civile, entre-
prises, bailleurs de fonds et autres organisations ont étudié les moyens d’améliorer la 
nutrition dans le monde. En signant le Pacte mondial en faveur de la nutrition pour 
la croissance, 90 parties prenantes se sont engagées publiquement à prendre des 
mesures concrètes de lutte contre la malnutrition. Cette dynamique s’est prolongée 
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avec l’engagement de 20 autres intervenants après l’élabo-
ration du pacte et sa publication. Au printemps 2015, soit 
deux ans après le sommet, nous avons invité ces interve-
nants à dresser un bilan des progrès réalisés dans leurs 
engagements. Ce chapitre évalue la mesure dans laquelle 
ils ont répondu à notre invitation, si leurs réponses ont été 
précises, et s’ils sont en bonne voie d’honorer leurs enga-
gements dans le cadre du programme N4G.

Les chapitres suivants décrivent la méthodologie utili-
sée pour mesurer leurs progrès. Comme pour le Rapport 
sur la nutrition mondiale 2014, les 110 intervenants ont 
été divisés en six groupes : gouvernements, agences des 
Nations Unies, organisations de la société civile, entre-
prises, bailleurs de fonds et un groupe d’organisations 
qui n’entraient dans aucune des cinq autres catégories. 
Chaque signataire devait faire état des progrès accomplis 
depuis le Rapport sur la nutrition mondiale 2014  en utili-
sant un modèle adapté à son groupe. Nous nous sommes 
chargés du suivi auprès des participans qui avaient besoin 
d’éclaircissements, et avons consigné les réponses dans 
des tableaux de suivi détaillé des engagements du sommet 
N4G, accessibles en ligne. 

Une équipe de quatre personnes – Meghan Arakelian, 
Jessica Fanzo, Lawrence Haddad et Corinna Hawkes – a 
passé en revue les tableaux de suivi détaillé du N4G pour 
chaque signataire et réalisé une évaluation indépendante, 
avant de réunir leurs analyses et de synthétiser les quatre 
évaluations indépendantes. Ces dernières s’appuyaient 
autant que possible sur des critères objectifs – par exemple, 
le rapport du signataire a-t-il atteint un objectif tangible ? –, 
mais faisaient aussi inévitablement appel à des évaluations 
subjectives. Une échelle d’évaluation et un processus de 
classement uniques ont été appliqués à tous les signataires. 
Le statut « engagement honoré » a été attribué lorsque les 
progrès rapportés pour 2014-2015 concrétisaient l’en-

gagement de 2020. Les rapports présentant des progrès 
suffisants se sont vus attribuer le statut « en bonne voie », 
ceux présentant de toute évidence une absence de progrès 
ont été jugés « en mauvaise voie », et ceux qui ne faisaient 
pas état de progrès manifestes se sont vu attribuer le statut 
« pas clair ».

Une série de tableaux résumant les progrès de chaque 
signataire a été compilée sur cette base. Les signataires 
qui n’ont pas envoyé les données demandées à la date 
requise, ou qui n’ont pris aucun engagement dans certains 
domaines, sont également répertoriés. Notre évaluation 
s’est fondée sur des éléments de preuve disponibles dans 
les tableaux de suivi détaillé accessibles en ligne (www.
globalnutritionreport.org). Les lecteurs souhaitant effectuer 
leur propre évaluation de certains signataires sont invités à 
consulter les rapports des tableaux de suivi en ligne pour 
juger des progrès rapportés par chacun d’eux.

Quelle est la différence entre le processus d’évaluation 
de cette année et celui du Rapport sur la nutrition mon-
diale 2014 ?

Nous débutons par une première évaluation des 
engagements financiers des principaux bailleurs de fonds 
par rapport à leurs engagements en faveur de la nutrition 
pour la croissance. Cette évaluation n’a pu être faite pour 
le Rapport sur la nutrition mondiale 2014 car les don-
nées disponibles étaient celles de 2012, antérieures à la 
période d’engagement du N4G (2013 à 2020). Ensuite, 
pour avoir une vision plus complète des progrès accom-
plis, nous comparons ceux réalisés en 2014 par tous les 
signataires (données de 2012) à ceux de 2015 (données de 
2013). Puis, nous ajoutons une catégorie « engagement 
honoré » pour les signataires ayant déjà concrétisé leurs 
engagements pour 2020. Nous faisons ensuite état des 
engagements N4G de leurs entreprises hors main-d’œuvre, 
contrairement à 2014 où nous avions seulement retenu 

TABLEAU 3.1  Taux de réponse des signataires du N4G, 2015

Groupe des signataires du N4G

Nombre de demandes de 
compte-rendu émises depuis 
janvier 2015

Nombre de réponses reçues 
de janvier à juin 2015 Taux de réponse (%)

Pays 25 18 72

Agences des Nations Unies 7 7 100

Organisations de la société civile 15 14 93

Entreprises – main-d'œuvre 29 21 72

Bailleurs de fonds – financier 10 10 100

Bailleurs de fonds – non financier 12 11 92

Autres organisations 5 4 80

Total 103 85 83

Source : Auteurs.
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leurs engagements en matière de main-d’œuvre. Enfin, de 
nouveaux engagements et de nouveaux progrès nous ont 
été rapportés : de nouveaux engagements des signataires, 
ou des engagements d’acteurs qui n’ont pas pris part au 
N4G. Ces engagements ont été intégrés dans les tableaux 
de suivi détaillé en ligne, mais n’ont pas fait l’objet d’une 
évaluation parce qu’ils n’avaient pas été sollicités. Nous 
accueillons volontiers la présentation de nouveaux enga-
gements et d’évaluations autodéclarées. Pour le Rapport 
sur la nutrition mondiale 2016, nous mettrons en place 
un processus de sollicitation inclusif et systématique des 
nouvelles contributions annoncées.

ÉVALUATION DES PROGRÈS PAR RAPPORT 
AUX ENGAGEMENTS EN FAVEUR DE LA 
NUTRITION POUR LA CROISSANCE
Nous avons demandé aux signataires, à partir de jan-
vier 2015, de nous adresser un compte-rendu des pro-
grès accomplis, à nous renvoyer jusqu’au 9 juin 2015 
(Tableau 3.1). Le taux de réponse en 2015 (83 %) était 
inférieur à celui de 2014 (92 %) (cf. Figure 3.1). Cette 
année, il a fallu relancer plusieurs fois les signataires pour 
obtenir des réponses. Certains pays n’ont pu répondre ou 
ont subi des revers imputables à des crises imprévues (conflit 
au Yémen) et à l’épidémie d’Ebola (Liberia et Sierra Leone). 
Les délais de production resserrés des rapports (date limite 
de contribution au Rapport 2015 fixée dix mois seulement 
après la date limite du rapport 2014) et la lassitude occa-
sionnée par les innombrables engagements et contributions 
annoncés expliquent en partie le faible taux de réponse. Les 
entreprises (engagements en matière de main-d’œuvre) et 
les bailleurs de fonds (engagements non financiers) n’ont 
pas pu répondre cette année comme en 2014.

L’absence de réponse équivaut à un manque de redeva-
bilité. Nous exhortons les signataires du N4G à s’engager 
de nouveau à produire des rapports sur les promesses 
faites il y a un peu plus de deux ans. Le succès de la 
conférence de Rio 2016 sur la Nutrition pour la croissance 
dépendra de l’exhaustivité des rapports sur les engage-
ments pris lors du N4G de 2013.

Les avancées effectivement enregistrées – à savoir, si les 
signataires sont en bonne ou en mauvaise voie d’atteindre 
leurs objectifs – étaient comparables en 2014 et 2015. Le 
pourcentage des évaluations « pas clair » ou « aucune ré-
ponse » a légèrement diminué, passant de 50 % en 2014 
à 46 % en 2015 (Figure 3.2). 

Sur les 204 engagements pris au sommet N4G et ayant 
fait l’objet d’un suivi, 44 % ont été jugés « en bonne voie », 

FIGURE 3.2  Avancées globales par rapport aux engagements N4G, 2014 et 2015
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Note : En 2013, 204 engagements ont été pris, mais le Rapport sur la nutrition mondiale 2014 n’indiquait que 173 d’entre eux parce que les 
entreprises n’avaient pas tous les éléments en main pour rendre compte de la totalité de leurs engagements en 2014. Les taux de réponse illustrés 
dans cette figure ne sont donnés que pour des engagements suivis à la fois en 2014 et 2015. Le nombre d’engagements est de 174 en 2015 contre 173 
en 2014, parce que l’Éthiopie n’a distingué qu’en 2015 les composantes programmes et politiques de son engagement N4G.
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10 % « en mauvaise voie », 25 % n’étaient « pas clair » 
par rapport à l’engagement, et 21 % n’ont pas fourni 
de réponse (Figure 3.3). Les pays ont eu des difficultés à 
garder le cap par rapport à leurs engagements d’impact et 
financiers, sans doute plus difficiles à tenir que les enga-
gements en matière de politiques et de programmes. Les 
organisations de la société civile étaient plus susceptibles 
d’être jugées « en bonne voie » pour leurs engagements 
financiers que pour leurs engagements en matière de poli-
tiques. Les bailleurs de fonds ont eu plus de facilité à rendre 
compte de leurs engagements non financiers que de leurs 
engagements financiers. Concernant les entreprises, les 
engagements en matière de main-d’œuvre étaient légère-
ment plus faciles à respecter que les autres. Les agences des 
Nations Unies ont été jugées largement « en bonne voie » 
par rapport à leurs engagements, tandis que la catégorie 
« autres organisations » a eu des difficultés à présenter un 
compte-rendu clair des progrès accomplis.

PAYS
Vingt-cinq gouvernements signataires du Pacte mondial en 
faveur de la nutrition pour la croissance se sont engagés 
à réduire la sous-alimentation dans leur pays. Dix-huit 
d’entre eux ont soumis un rapport avant la date limite. 
Les engagements pris au sommet ont été classés dans les 
catégories suivantes : engagements d’impact/résultats (liés, 

par exemple, aux cibles de l’Assemblée mondiale de la 
santé tels l’allaitement maternel exclusif ou les taux de re-
tard de croissance), engagements financiers, engagements 
politiques et engagements en matière de programmes. Le 
Tableau 3.2 permet d’établir si les 18 pays sont « en bonne 
voie » ou « en mauvaise voie » en fonction des progrès 
signalés.

L’une des questions soulevées dans le Rapport sur la 
nutrition mondiale 2014 concernait la portée de certains 
des engagements pris par les parties prenantes. Nous 
analysons ici les engagements délimités dans le temps pris 
par un certain nombre de pays pour réduire les retards de 
croissance. Ces engagements sont-ils plus ou moins ambi-
tieux que la cible mondiale fixée par l’Assemblée mondiale 
de la santé ?

La Figure 3.4 montre le rythme auquel 20 pays de-
vraient réduire le retard de croissance pour atteindre leurs 
propres objectifs par rapport au rythme prévu pour la cible 
mondiale de l’AMS, si celle-ci était appliquée au niveau des 
pays. Dans ce groupe de 20 pays, près des trois quarts des 
engagements à l’égard du retard de croissance pris lors du 
N4G sont moins ambitieux que ceux découlant de l’appli-
cation des cibles mondiales de l’AMS au niveau des pays. 
Les futures cibles N4G en matière de retard de croissance 
devront correspondre à l’ambition des cibles mondiales. 

FIGURE 3.3  Progrès réalisés par rapport aux engagements N4G par le groupe de signataires, 2015
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BAILLEURS DE FONDS
Parmi les 16 bailleurs de fonds signataires du Pacte mon-
dial en faveur de la nutrition pour la croissance, 10 ont pris 
des engagements financiers et onze des engagements non 
financiers. Sept ont pris des engagements financiers et en 
matière de politiques/programmes, trois uniquement des 
engagements financiers, quatre uniquement des engage-
ments en matière de politiques/programmes, et deux n’ont 
pris aucun nouvel engagement.

Le Chapitre 5 analyse les performances financières des 
bailleurs de fonds en matière de nutrition pour l’année 

2013 dans un contexte plus large. Cette partie évalue les 
performances des bailleurs de fonds, résumées dans le 
Tableau 3.3,  par rapport aux engagements financiers pris 
au N4G (cf. détail des performances des bailleurs de fonds 
et de la base de l’évaluation dans le Tableau annexe A2.1).

Les 10 bailleurs de fonds qui ont pris des engagements 
financiers au N4G ont présenté un compte-rendu des 
progrès accomplis. Cinq d’entre eux étaient « en bonne 
voie », contre deux « en mauvaise voie » (tout juste). Pour 
trois bailleurs de fonds, l’évaluation des progrès posait 
problème en raison d’un engagement peu clair, ou d’un 

TABLEAU 3.2  Évaluation des engagements des pays signataires du N4G

Pays
Engagements en 
matière d'impact

Engagements 
financiers

Engagements en 
matière de politiques

Engagements en 
matière de programmes

Bangladesh Pas clair En bonne voie En bonne voie En bonne voie

Bénin Pas clair Néant Pas clair En mauvaise voie

Burkina Faso En bonne voie Néant Engagement honoré En bonne voie

Burundi Pas de réponse Néant Pas de réponse Pas de réponse

Côte d’Ivoire Pas de réponse Pas de réponse Néant Pas de réponse

Éthiopie En bonne voie En bonne voie En bonne voie En bonne voie

Gambie Pas de réponse Néant Néant Néant

Guatemala En mauvaise voie En mauvaise voie En bonne voie Pas clair

Indonésie En mauvaise voie Néant En bonne voie En bonne voie

Liberia Néant En mauvaise voie Pas clair Néant

Malawi Néant Pas clair Pas clair En bonne voie

Mali Néant Néant Pas de réponse Néant

Mauritanie Pas de réponse Néant Pas de réponse Néant

Namibie Pas clair Néant Néant En mauvaise voie

Niger Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Nigeria En bonne voie Pas clair En bonne voie En bonne voie

Ouganda Pas clair Néant Pas clair Pas clair

République démocratique 
du Congo

Néant Pas clair En bonne voie En bonne voie 

République unie de 
Tanzanie

En bonne voie Néant Engagement honoré Néant

Sénégal Pas clair En bonne voie Pas clair En bonne voie

Sierra Leone Pas clair Pas clair En mauvaise voie En mauvaise voie

Sri Lanka Pas clair En mauvaise voie Néant Néant

Yémen Néant Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Zambie Pas clair En mauvaise voie En bonne voie Pas clair

Zimbabwe Néant Pas clair Pas clair Pas clair

Source : Les points focaux des pays SUN ont fourni des comptes-rendus de leurs progrès par rapport aux engagements, et Arakelian, Fanzo, Haddad et 
Hawkes ont réalisé des évaluations individuelles et collectives de ces progrès.

Note : Engagement honoré = cible 2020 de l’engagement N4G atteinte. En bonne voie = progrès réalisés en bonne voie d’atteindre la cible de l’engage-
ment pris lors du sommet. En mauvaise voie = progrès insuffisants vers la concrétisation de l’engagement pris au sommet. Néant = aucun engagement n’a 
été pris lors du sommet. Pas clair = l’engagement était trop vague pour évaluer les progrès réalisés, ou les éléments de preuve rapportés sur les progrès 
étaient trop vagues,ou ont fait l’objet d’un rapport partiel. Pas de réponse = le pays n’a pas répondu aux demandes d’information.
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rapport de progrès imprécis, ou les deux. Ces évaluations 
sont globalement conformes à l’exercice des tableaux de 
bord Action entrepris plus tôt en 2015 (Action 2015), mais 
on observe quelques différences du fait qu’Action ne dis-
posait pas de toutes les données de progrès financiers au 
moment de son évaluation. Les bailleurs de fonds devraient 
s’investir davantage dans la définition d’engagements 
SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et 
limités dans le temps).

Douze bailleurs de fonds ont pris des engagements en 
matière de politiques et de programmes, parmi lesquels 11 
ont répondu aux demandes de compte-rendu de progrès, 
et 10 ont été jugés en bonne voie (Tableau 3.3).

ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Les auteurs du rapport se sont penchés sur leurs engage-
ments financiers et en matière de politiques/programmes. 
Sur les 15 organisations approchées, 14 ont répondu 
(Tableau 3.4).

Comme indiqué en 2014, bon nombre des engage-
ments N4G mettent l’accent sur des interventions contri-
buant à la nutrition et sur les liens entre la nutrition, l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène, l’agriculture, et la santé. En 
analysant les progrès, on obtient un panorama édifiant 
du nombre de pays et de populations couverts par les 
organisations de la société civile dans le cadre de leurs 
engagements.

ENTREPRISES
Vingt-neuf entreprises se sont engagées à privilégier une 
nutrition de qualité sur leurs lieux de travail. Plus précisé-
ment, elles se sont fixé la date limite de juin 2016 pour : 
1) introduire une politique alimentaire pour une main-
d’œuvre productive et en bonne santé, 2) améliorer leurs 
politiques de santé maternelle, prévoyant notamment un 
appui aux mères allaitantes parmi leurs employés. Ces 
mesures visaient une amélioration de la nutrition, et par 
conséquent une productivité et une santé améliorées au 

FIGURE 3.4  Cibles nationales en matière de retard de croissance par rapport aux cibles mondiales 
appliquées aux pays
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TABLEAU 3.4  Évaluation des engagements des OSC signataires du N4G

Organisations de la société civile (OSC) Engagements financiers
Engagements en matière 
de politiques/programmes

Action contre la faim (ACF) En bonne voie Engagement honoré

Agence catholique pour le développement outre-mer (CAFOD) Néant Pas clair

Alliance OSC – SUN de la Zambie Néant En bonne voie

Comic Relief Pas clair Néant

Concern Worldwide En bonne voie Néant

Conseil britannique de la recherche en biotechnologie et sciences biologiques Néant En mauvaise voie

Helen Keller International Néant En bonne voie

Initiative pour les micronutriments En bonne voie Engagement honoré

InterAction En bonne voie Néant

Mercy Corps Néant Pas clair

One Campaign Néant En mauvaise voie

Oxfam Néant Pas de réponse

Save the Children International En mauvaise voiea En bonne voie

Vegan Society Néant En mauvaise voie

Vision mondiale En bonne voie Néant

Source : Auteurs, d’après les informations fournies par les OSC.

Note : Engagement honoré = cible 2020 de l’engagement N4G atteinte. En bonne voie = progrès en bonne voie d’atteindre la cible de l’engagement pris 
lors du sommet. En mauvaise voie = progrès insuffisants vers la concrétisation de l’engagement pris au sommet. Néant = aucun engagement N4G n’a été 
pris. Pas clair = l’engagement était trop vague pour évaluer les progrès réalisés, ou les éléments de preuve rapportés sur les progrès étaient trop vagues, ou 
ont fait l’objet d’un rapport partiel. Pas de réponse = l’OSC n’a pas répondu aux demandes d’information. OSC = organisation de la société civile
a Save the Children International a signalé des progrès significatifs par rapport à ses engagements très importants en matière de nutrition, mais a manqué 
la cible de peu, d’où cette notation obtenue à l’évaluation.

TABLEAU 3.3  Évaluation des engagements des bailleurs de fonds signataires du N4G

Bailleurs de fonds Engagements financiers
Engagements en matière 
de politiques/programmes 

Agence des normes alimentaires du Royaume-Uni Néant En mauvaise voie

Allemagne Pas clair Néant

Australie Pas clair En bonne voie 

Banque mondiale En bonne voie En bonne voie 

Brésil Néant Pas de réponse

Canada, Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada Néant Néant

États-Unis En mauvaise voie (mais proche) En bonne voie

Finlande Néant Néant

Fondation Bill et Melinda Gates En bonne voie En bonne voie

Fondation du fonds d'investissement pour l'enfant (CIFF) En bonne voie En bonne voie

Fondation du fonds d'investissement pour l'enfant (CIFF) et Save the Children — En bonne voie

France Néant En bonne voie

Irlande En bonne voie En bonne voie

Japon Néant En bonne voie

Pays-Bas En mauvaise voie (mais proche) Néant

Royaume-Uni En bonne voie En bonne voie

Union européenne Pas clair Néant

Source : Auteurs, d’après les données des bailleurs de fonds. 

Note : Engagement honoré = cible 2020 de l’engagement N4G atteinte. En bonne voie = progrès réalisés en bonne voie d’atteindre la cible de l’engage-
ment pris lors du sommet. En mauvaise voie = progrès insuffisants vers la concrétisation de l’engagement pris au sommet. Néant = aucun engagement non 
financier n’a été pris lors du sommet. Pas clair = l’engagement était trop vague pour évaluer les progrès réalisés, ou les éléments de preuve rapportés sur 
les progrès étaient trop vagues, ou ont fait l’objet d’un rapport partiel. Pas de réponse = le bailleur de fonds n’a pas répondu aux demandes d’information. 
Le symbole « — » signifie « sans objet »
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profit de plus 1,2 million de personnes au sein de la popu-
lation active dans plus de 80 pays.

Comme en 2014, nous avons travaillé en collaboration 
avec le Réseau d’entreprises SUN pour envoyer des de-
mandes et recevoir des rapports sur ces engagements. Les 
entreprises devaient s’attribuer une note sur une échelle de 
1 à 6, dans laquelle 1 correspond à « peu ou pas de pro-
grès », 2 « quelques progrès », 3 «  progrès satisfaisants », 
4 « stade de développement final », 5 « déploiement par-
tiel » et 6 « mise en œuvre complète ». Sur les 29 entre-
prises suivies, 22 ont rendu compte des progrès réalisés par 
rapport à leurs engagements en matière de main-d’œuvre 
(Tableau 3.5).

Comme en 2014, nous alignons les évaluations des 
entreprises sur celles des autres intervenants du N4G en 
classant les progrès des entreprises dans les catégories 
« en bonne voie » (note de 3 à 6), « en mauvaise voie » 
(note de 1), ou « pas clair » (note de 2). Les résultats sont 
présentés dans le Tableau 3.6.

Sur les engagements en matière de main-d’œuvre, 
45 % (26 sur 58) sont « en bonne voie »,  soit une nette 
amélioration par rapport à 2014, où le taux correspondant 
était de 31 %. Le pourcentage des effectifs d’entreprise 
« en bonne voie » s’aligne ainsi sur les progrès réalisés par 
d’autres groupes de signataires du N4G (Figure 3.5).

Cette année, et pour les années à venir, nous nous 
joignons au Réseau d’entreprises SUN pour demander aux 
entreprises de fournir également des comptes-rendus sur 
les progrès réalisés par rapport à tous les engagements 
N4G : main-d’œuvre et hors main-d’œuvre (ces derniers 
sont résumés dans le Tableau 3.7). Sur les 20 entreprises 
ayant pris des engagements non liés à la main-d’œuvre, 

nous avons reçu 13 réponses, dont huit « en bonne voie » 
(Tableau 3.7). Les entreprises ont déjà bénéficié d’une 
période de deux ans pour préparer le rapport sur leurs 
engagements hors main-d’œuvre, et nous nous attendons 
à un meilleur taux de réponse en 2016.

AGENCES DES NATIONS UNIES
Les sept agences des Nations Unies qui ont pris des enga-
gements en matière de programmes et de politiques lors 
du N4G ont toutes répondu aux demandes de compte-ren-
du (Tableau 3.8).

La plupart des agences signataires se sont engagées à 
plusieurs niveaux. Les engagements étaient divers, et des 
preuves assez détaillées ont été fournies pour évaluer les 
progrès dans ces domaines. Six agences ont été jugées 
« en bonne voie », et une « pas clair ».

AUTRES ORGANISATIONS
Nous avons reçu des réponses de quatre organisations sur 
les cinq restantes. Les réponses reçues sont relativement 
exhaustives, mais ne correspondent pas toujours aux enga-
gements pris, ce qui a rendu difficile l’établissement de leurs 
progrès en bonne ou en mauvaise voie.  Celles qui ont ob-
tenu le statut « pas clair » doivent veiller à être plus précises 
dans leurs réponses sur les engagements pris (Tableau 3.9). 

COMPARAISON DES ÉVALUATIONS DE 
2014 ET 2015 
Entre 2014 et 2015, les pays ont amélioré leurs capacités 
à rendre compte de leurs engagements (Figure 3.5) de 
manière précise. En 2014, 40 % des engagements des 

TABLEAU 3.5  Résumé des auto-évaluations des engagements pris au N4G par les entreprises 
Nombre d'entreprises ayant fourni un compte-rendu sur leurs progrès

Réponses

Introduire une politique nutri-
tionnelle pour une main-d'œuvre 
productive et en bonne santé

Améliorer les politiques de santé 
maternelle, y compris l'appui aux 
mères allaitantes

1 = peu ou pas de progrès 1 2

2 = quelques progrès 6 7

3 = progrès satisfaisants 7 6

4 = stade de développement final 5 4

5 = déploiement partiel 3 3

6 = mise en œuvre complète 0 0

Total des réponses 22 22

Pas de réponse 7 7

Nombre total d'entreprises ayant pris des 
engagements en matière de main-d'œuvre

29 29

Source : Auteurs, d’après les informations fournies par les entreprises.
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TABLEAU 3.6  Évaluation des engagements des entreprises signataires du N4G en matière de main-d’œuvre

Entreprises

Introduire une politique 
nutritionnelle pour une 
main-d'œuvre productive 
et en bonne santé

Taille des effectifs 
concernés (main-
d'œuvre en bonne 
santé)

Améliorer les politiques de 
santé maternelle, y compris 
l'appui aux mères allaitantes

Taille des effectifs 
concernés (mères 
allaitantes)

Acciona En bonne voie (5) 33 000 En bonne voie (5) 4 200

Ajinomoto En bonne voie (3) 28 000 En bonne voie (3) 3 000

Anglo American Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Aslan Group Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Associated British Foods Pas clair (2) 106 000 Pas clair (2) Non applicable

Barclays En bonne voie (3) 140 000 En bonne voie (3) Non applicable

BASF En bonne voie (4) 110 000 En bonne voie (5) Non applicable

Bayer Crop Science En bonne voie (4) 19 700 Pas clair (2) Non applicable

BP Pas clair (2) 80 000 Pas clair (2) Non applicable

Britannia Industries Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Cargill En bonne voie (3) 25 000 En bonne voie (3) Non applicable

DSM En bonne voie (3) 23 000 Pas clair (2) Non applicable

Gallup En bonne voie (5) 2 400 En bonne voie (5) 100

GlaxoSmithKIine Pas clair (2) 100 000 En bonne voie (4) Non applicable

Gujarat Cooperative Milk 
Marketing Federation Ltd (Amul)

Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

GUTS Agro Industry En bonne voie (4)a 300 En bonne voie (4) 100

Indofood Pas clair (2) 2 700 En bonne voie (3) Non applicable

Infosys En mauvaise voie (1) 150 000 En mauvaise voie (1) Non applicable

KPMG En bonne voie (3) 12 000 Pas clair (2) Non applicable

Lozane Farms Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Malawi Mangoes Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Marks and Spencer Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse

Netafim Pas de réponse 2 000 Pas de réponse Non applicable

Rab Processors En bonne voie (4) 1 500 En bonne voie (4) Non applicable

Shambani Pas clair (2) 27 En bonne voie (3) 15

Syngenta En bonne voie (3) 27 000 En bonne voie (3) Non applicable

Tanseed Pas clair (2) 12 En mauvaise voie (1) Non applicable

Unilever En bonne voie (3) 50 000 Pas clair (2) Non applicable

Waitrose En bonne voie (5) 47 000 Pas clair (2) Non applicable

Source : Auteurs, d’après les informations fournies par le Réseau d’entreprises SUN et les entreprises. 

Note : Les codes ont les significations suivantes : 1 = peu ou pas de progrès ; 2 = quelques progrès ; 3 = progrès satisfaisants ; 4 = stade de développement 
final ; 5 = déploiement partiel ; 6 = mise en œuvre complète. Non applicable = les entreprises qui se sont classées entre 1 et 4 n’ont pas été invitées à indiquer la 
taille de la main-d’œuvre concernée. Pas de réponse = l’entreprise n’a pas répondu. Les auteurs du rapport ont classé la réponse 1 dans « En mauvaise voie », la 
réponse 2 dans « pas clair », et les réponses 3 et plus dans « en bonne voie. »
a La réponse est passée de 5 en 2014 à 4 en 2015..

pays pouvaient être jugés en bonne ou en mauvaise voie, 
comparativement à 2015 où cette proportion a progressé à 
46 %. Il en va de même pour les entreprises et leurs enga-
gements en matière de main-d’œuvre : en 2014, 40 % des 
engagements ont été jugés en bonne ou mauvaise voie, 
contre 50 % en 2015. Pour les organisations de la société 
civile, ce pourcentage s’est fermement maintenu à 78 %, 

avec toutefois une composition différente. Par rapport à 
2015, une proportion plus importante de ces 78 % repré-
sentait des engagements « en bonne voie » en 2014. Il 
convient de souligner ici que les données de 2015 tiennent 
compte des engagements financiers des bailleurs de fonds 
et des engagements hors main-d’œuvre des entreprises, ce 
qui n’est pas le cas pour les données de 2014.
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TABLEAU 3.7  Évaluation des engagements hors main-d’œuvre des entreprises signataires du N4G

Entreprises Résumé des engagements hors main-d'œuvre

Engagements 
hors main- 
d'œuvre

Ajinomoto Améliorer la nutrition de 200 000 enfants sevrés, 100 000 femmes enceintes et allaitantes, et 250 000 enfants 
d'âge scolaire avec le complément Koko Plus (Projet d'amélioration de la nutrition au Ghana).

En bonne voie

BASF Permettre, chaque année, à 60 millions de personnes d’accéder à une alimentation de base et à une nutition 
enrichies ; mener des recherches pour développer de nouvelles so lutions en matière de nutrition.

En bonne voie

Britannia Mettre des biscuits enrichis en fer à la disposition de 50 000 enfants à travers un partenariat public-privé avec 
East Delhi Municipal.

Pas de réponse

Cargill Toucher 200 petites et moyennes entreprises en Afrique subsaharienne à travers Partners in Food Solutions; 
mettre en œuvre l’initiative Nutriendo el Futuro (Nourrir l'avenir) en Amérique centrale ; promouvoir l'enrichis-
sement de la farine en micronutriments (Programme d'enrichissement de la farine). 

En bonne voie

Clifford Chance Fournir des services juridiques bénévoles à hauteur de 1 million de livres sterling au CIFF et à ses partenaires, 
ainsi qu'aux gouvernements, ONG et acteurs du secteur privé ; fournir des conseils sur les questions juridiques 
spécifiques liées à la mise en œuvre du programme du Sommet de la nutrition pour la croissance.

Pas de réponse

Del Agua Permettre à 9 millions de personnes au Rwanda d’accéder à l’eau potable. En bonne voie

DSM Contribuer à l'amélioration de la nutrition de 50 millions de bénéficiaires (en particulier pour les femmes enceintes et 
allaitantes et les enfants de moins de 2 ans) par an d'ici 2020 ; offrir un accès aux produits du Programme d’amélio-
ration de la nutrition du Groupe DSM aux partenaires africains et du secteur privé basés en Afrique du Pacte mondial 
en faveur de la nutrition pour la croissance et aux signataires du Réseau d'entreprises SUN et leurs fournisseurs.

En bonne voie

Gallup Toucher 160 000 répondants dans le cadre de la recherche en nutrition dans 150 pays (Projet Voices of the 
Hungry).

Pas de réponse

GlaxoSmithKIine Accroître l'accès à une variante abordable de Horlicks (du lait malté produit par l'entreprise contenant 12 vita-
mines et minéraux essentiels) par l'introduction et la vente de 300 millions de sachets de moins de 10 roupies 
en Afrique et en Inde ; un don de 400 millions par an à l'OMS consacré aux traitements à l'albendazole pour 
lutter contre les vers intestinaux chez les enfants d'âge scolaire ; poursuivre la mise en œuvre du Programme 
de formation à l'assainissement et l'hygiène personnelle (PHASE).

En bonne voie

GSMA Envoyer des messages sur les téléphones cellulaires pour promouvoir les changements de comportement en 
matière de nutrition et d'agriculture (mNutrition) ; établir des partenariats avec les opérateurs de réseaux 
mobiles pour la réalisation des objectifs mNutrition.

En bonne voie

Gujarat Cooperative 
Milk Marketing 
Federation Ltd (Amul)

Accroître l'accès à des aliments thérapeutiques prêts à l'emploi et à des aliments pour traiter la dénutrition, et 
réduire le coût du traitement.

Pas clair

GUTS Agro Industry Investir 1,5 million de dollars EU dans la construction d'une chaîne de fabrication d’une capacité de 3 000 
tonnes pour la production de produits à base de pois chiches de haute qualité, à faible coût en Éthiopie.

En mauvaise voie

Mount Meru Enrichir en vitamines A et D toute l'huile comestible au Rwanda, en Tanzanie, en Ouganda et en Zambie ; soutenir 
500 000 agriculteurs pendant sept ans par la promotion de la création de marchés et la viabilité économique.

Pas de réponse

Nirmal Seeds Fournir des variétés de cultures biofortifiées à des millions d'agriculteurs. Pas de réponse

Rab Processors Fournir à l'Alliance nationale d'enrichissement des prémélanges de vitamines pour enrichir la farine de maïs à 
l'intention de tous les petits meuniers du Malawi.

Pas clair

SeedCo Zambia Distribuer des semences enrichies à 25 000 petits agriculteurs. Pas de réponse

Sina Gerard Doubler la production et la commercialisation de biscuits Golden Power, un produit qui remplace 45 % de la 
farine de blé par de la patate douce à chair orange, d'ici la fin de l'année 2014 ; augmenter les ventes d'autres 
produits de boulangerie à base de patate douce à chair orange.

Pas de réponse

Tanseed International Élaborer des produits biofortifiés et améliorer les moyens de subsistance de 7 250 ménages agricoles ; 
conclure des contrats avec 1 813 petits agriculteurs et leur offrir une formation.

Pas clair

UBS Optimus 
Foundation

En collaboration avec la CIFF et le DFID, mobiliser jusqu'à 25 millions de francs suisses d’ici 2020 auprès 
de clients d'UBS, fonds auxquels d'autres bailleurs de fonds partenaires apporteront une contrepartie pour 
atteindre 50 millions de francs suisses pour la nutrition des enfants. La Optimus Foundation garantira 10 
millions de francs suisses dans le cadre de cet objectif.

En bonne voie

Unilever Exécuter le projet Laser Beam visant à améliorer la nutrition au profit de 500 000 enfants, une formation à 
l'hygiène dans les écoles à l’intention de 1 million d’enfants scolarisés et des moyens de subsistance améliorés 
au profit de 3 000 femmes ; modifier les comportements de 1 milliard de consommateurs en matière d'hygiène 
; atteindre 2,5 millions de personnes à travers des programmes néonataux de lavage des mains.

Pas clair

Source : Auteurs, d’après les informations fournies par le Réseau d’entreprises SUN et les entreprises.

Note : Engagement honoré = cible 2020 de l’engagement N4G atteinte. En bonne voie = progrès en bonne voie d’atteindre la cible de l’engagement pris 
lors du sommet. En mauvaise voie = progrès insuffisants vers la concrétisation de l’engagement pris au sommet. Néant = aucun engagement N4G n’a été 
pris. Pas clair = l’engagement était trop vague pour évaluer les progrès réalisés, ou les éléments de preuve rapportés sur les progrès étaient trop vagues, ou 
ont fait l’objet d’un rapport partiel. Pas de réponse = l’entreprise n’a pas répondu aux demandes d’information.
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FIGURE 3.5  Synthèse des progrès par rapport aux engagements pris au N4G, 2014 et 2015
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Total n = 173

Entreprises (main-d'œuvre) n = 58

Pays n = 73

Autres organisations n = 5

Organisations de la société civile n = 18

Agences des Nations Unies n = 7

Bailleurs de fonds (non financier) n = 12

2014

2015

Total n = 204

Entreprises (main-d'œuvre) n = 58

Companies (nonworkforce) n = 20

Pays n = 74

Autres organisations n = 5

Organisations de la société civile n = 18

Agences des Nations Unies n = 7

Bailleurs de fonds (financier) n = 10

Bailleurs de fonds (non financier) n = 12

Source : Auteurs.

Note : n = nombre d’engagements pris par les signataires dans chaque catégorie. En outre, nous précisons que le nombre des engagements des pays est de 
74 en 2015 contre 73 en 2014. Cela est dû au fait que l’Éthiopie n’a distingué qu’en 2015 les composantes programmes et politiques de son engagement N4G.

TABLEAU 3.8  Évaluation des engagements des agences des 
Nations Unies signataires du N4G

Agence des Nations Unies
Engagements en matière 
de politiques/programmes

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA)

En bonne voie

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) En bonne voie

Fonds international de développement agricole (FIDA) Pas clair

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO)

En bonne voie

Organisation mondiale de la santé (OMS) En bonne voie

Programme alimentaire mondial (PAM) En bonne voie

Réseau des Nations Unies En bonne voie

Source : Auteurs, d’après les informations fournies par les points focaux nutrition des 
Nations Unies.

Note : Engagement honoré = cible 2020 de l’engagement N4G atteinte. En bonne voie = 
progrès en bonne voie d’atteindre la cible de l’engagement pris lors du sommet. En mau-
vaise voie = progrès insuffisants vers la concrétisation de l’engagement pris au sommet. 
Néant = aucun engagement N4G n’a été pris. Pas clair = l’engagement était trop vague 
pour évaluer les progrès réalisés, ou les éléments de preuve rapportés sur les progrès 
étaient trop vagues, ou ont fait l’objet d’un rapport partiel. Pas de réponse = l’agence des 
Nations Unies n’a pas répondu aux demandes d’information.

TABLEAU 3.9  Évaluation des 
engagements des autres organisations 
signataires du N4G

Organisations

Engagements en 
matière de politiques/
programmes

Alliance mondiale pour l’amé-
lioration de la nutrition (GAIN)

En bonne voie

CABI Pas clair

CGIAR Pas clair

Grand Challenges Canada Pas clair

Naandi Foundation Pas de réponse

Source : Auteurs, d’après les informations fournies par les 
« autres organisations ».

Note : Engagement honoré = cible 2020 de l’engage-
ment N4G atteinte. En bonne voie = progrès en bonne voie 
d’atteindre la cible de l’engagement pris lors du sommet. 
Pas clair = l’engagement était trop vague pour évaluer les 
progrès réalisés, ou les éléments de preuve rapportés sur les 
progrès étaient trop vagues, ou ont fait l’objet d’un rapport 
partiel. Pas de réponse = l’organisation n’a pas répondu aux 
demandes d’information.
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ENSEIGNEMENTS POUR LE SOMMET 
DE LA NUTRITION POUR LA 
CROISSANCE 2016 À RIO 
Le suivi du sommet 2013 Nutrition pour la croissance de 
Londres aura lieu à Rio de Janeiro, Brésil, en août 2016. Le 
sommet de Rio sera une occasion importante d’obtenir des 
engagements significatifs en matière de nutrition. Com-
ment exploiter au mieux cette opportunité ? Cette partie 
formule cinq recommandations à l’intention des signataires 
actuels et potentiels quant à la façon de renforcer la rede-
vabilité par rapport aux engagements pris, sur la base des 
deux phases d’évaluation des avancées enregistrées par 
rapport aux engagements de 2013.

1.	 Les engagements du sommet N4G de Rio doivent 
être SMART, c’est-à-dire, spécifiques, mesu-
rables, atteignables, réalistes et limités dans le 
temps. Nous avons analysé tous les engagements 
pris lors du sommet de Londres 2013 dans le but 
de déterminer ceux qui sont spécifiques (qui ciblent 
un domaine spécifique d’amélioration), mesurables 
(qui quantifient ou au moins proposent un indica-
teur de progrès), atteignables (qui précisent qui s’en 
chargera), réalistes (qui indiquent les résultats qui 
peuvent raisonnablement être atteints compte tenu 
des ressources disponibles), et limités dans le temps 
(qui précisent quand le résultat peut être atteint) 
(Doran, 1981). Nous avons accordé un intérêt tout 
particulier au caractère spécifique, mesurable et limité 
dans le temps de ces engagements, étant donné que 

le caractère atteignable est relativement clair pour les 
signataires et qu’il n’est pas aisé d’évaluer le réalisme 
de ces engagements de l’extérieur. Les deux auteurs 
de ce chapitre ont entrepris à titre individuel une 
évaluation indépendante de chaque engagement sur 
la base de ces critères et ont ensuite rassemblé toutes 
les différences observées. Pour un trop grand nombre 
d’engagements pris à Londres, les résultats obtenus 
restent vagues. Seuls 30 % des engagements pris au 
somment N4G peuvent être qualifiés de spécifiques, 
mesurables et limités dans le temps (Figure 3.6).

Afin de garantir la redevabilité des parties pre-
nantes par rapport à  leurs engagements pris à Rio, il 
ne s’agira plus désormais de se contenter de déclarer, 
par exemple, « l’Agence X œuvrera à la réduction de 
la malnutrition » ou « le pays Y s’engage à mettre en 
œuvre la Déclaration de Rome et son cadre d’ac-
tions ». Les engagements devront au contraire être 
définis sur la base des principes SMART, par exemple 
« le pays X réduira de X % d’ici l’année XXXX le 
nombre d’enfants de moins de 5 ans en surpoids ».

2.	 La volonté d’agir va de pair avec la volonté d’in-
former. L’absence de rapport sur les engagements 
constitue une entrave à la redevabilité. En 2015, 
le nombre de rapports des intervenants sur leurs 
engagements au sommet N4G a baissé par rapport à 
2014. Ce constat est pour le moins décevant. Tandis 
que nous nous efforçons d’établir si le processus de 
présentation de comptes-rendus que nous avons mis 
en place a un effet dissuasif sur leur production, il 

FIGURE 3.6  Pourcentage des engagements N4G de 2013 jugés conformes aux principes SMART 
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importe que les signataires du N4G fassent preuve 
d’une meilleure volonté pour rendre compte de leurs 
engagements. 

3.	 Les rapports doivent être élaborés en tenant 
compte des engagements pris. Le manque de clar-
té sur les progrès rapportés représente un échec au 
niveau, non seulement de la formulation des engage-
ments selon les principes SMART, mais aussi du bilan 
des avancées enregistrées par rapport à ces engage-
ments. Trop souvent, les signataires ont rapporté des 
progrès généraux sans se référer aux engagements 
pris au sommet de 2013, en dépit du fait qu’ils leurs 
avaient été clairement rappelés.

4.	 Les engagements doivent être raisonnablement 
ambitieux. Nombre d’engagements pris au sommet 
N4G de Londres étaient limités dans leur ambition. 
Il s’agissait notamment de déclarations annonçant 
que le signataire consacrerait « à hauteur » d’un 
certain montant, d’ici une échéance précise, ou qu’il 
« maintiendrait son engagement » auprès d’un autre 
signataire pendant une période donnée. Les enga-
gements doivent être réalistes afin de conserver des 
chances raisonnables d’être honorés. Toutefois, leur 
ampleur ne doit pas être limitée au point de les rendre 
quasiment inutiles.

5.	 L’origine de chaque engagement pris au Sommet 
de la nutrition pour la croissance ne doit souffrir 
aucune ambiguïté. Quelques signataires ont affirmé 
ignorer si l’engagement pris lors du sommet de 
Londres 2013 provenait de leur pays ou de leur orga-
nisation. De toute évidence, cela nuit à l’engagement 
du signataire et partant, à sa redevabilité. L’origine de 
l’engagement doit être clairement documentée pour 
les engagements du sommet de Rio.

ACTIONS RECOMMANDÉES
Les signataires du Pacte mondial en faveur de la 
nutrition pour la croissance, adopté en 2013, devraient 
honorer leurs engagements et soumettre des rapports 
complets sur leurs progrès à l’équipe du Rapport sur la nu-
trition mondiale pour publication en 2016. À l’occasion du 
Sommet de la nutrition pour la croissance de Rio en 2016, 
un plus grand nombre de gouvernements, d’agences 
internationales, de bailleurs de fonds externes, 
d’organisations de la société civile et d’entreprises 
devraient prendre des engagements ambitieux spécifiques, 

mesurables, atteignables, réalistes et limités dans le temps 
(SMART). Les engagements des signataires actuels et nou-
veaux devraient viser à atteindre les cibles mondiales de 
l’AMS pour la nutrition d’ici 2025, et s’aligner sur les ODD 
ciblant l’élimination de la malnutrition d’ici 2030.

1.	 Tous les signataires du Pacte mondial en fa-
veur de la nutrition pour la croissance devraient 
présenter des rapports sur la mise en œuvre de leurs 
engagements à l’équipe du Rapport sur la nutrition 
mondiale. En 2015, les signataires ont été moins nom-
breux à répondre aux demandes de compte-rendu sur 
leurs engagements. La proportion des signataires « en 
bonne voie » d’honorer leurs engagements demeure 
inférieure à 50 %.

2.	 Les signataires actuels du Sommet de la nutrition 
pour la croissance devraient chercher à élargir le 
cercle d’engagement du sommet en invitant d’autres 
gouvernements, agences internationales, bailleurs de 
fonds externes, organisations de la société civile et en-
treprises à prendre des engagements ambitieux selon 
les principes SMART au sommet de 2016. À l’heure 
actuelle, le Pacte mondial en faveur de la nutrition 
pour la croissance ne compte que 110 signataires, 
dont la quasi-totalité cible la sous-alimentation plutôt 
que la malnutrition sous toutes ses formes.

3.	 Les organisations de la société civile devraient 
jouer un rôle prépondérant dans l’élaboration 
d’un « guide et modèle d’engagement efficace » 
pour le sommet de 2016. Ce document aidera les 
signataires, actuels et nouveaux, du sommet 
N4G à « rendre leurs engagements plus SMART ». 
Seuls 30 % des engagements actuels obéissent aux 
principes SMART. Le modèle intègrera les principes 
SMART et servira à évaluer les projets d’engage-
ments au Sommet de la nutrition pour la croissance 
de 2016.

4.	 Le Groupe des intervenants du rapport sur la 
nutrition mondiale devrait charger un organisme 
indépendant de procéder à une évaluation ponc-
tuelle du processus afin de dresser un bilan des 
engagements pris au sommet et de formuler des 
recommandations publiques pour le renforcer. Les 
méthodes actuelles sont limitées, car elles reposent 
sur l’auto-évaluation des signataires et sur un examen 
indépendant des co-présidents et du Secrétariat du 
Rapport sur la nutrition mondiale.
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1.	 La lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes requiert une combinaison de mesures spé-
cifiques à chaque pays visant à créer un environnement politique propice à l’action, à tirer profit 
d’autres secteurs pour aborder les facteurs sous-jacents de la nutrition et à cibler les interven-
tions en faveur de la nutrition afin de prévenir ou de traiter les facteurs directs de la malnutri-
tion. Les pays progressent lorsque des actions à différents niveaux convergent et se renforcent 
mutuellement au sein d’un cercle vertueux.

2.	 La protection sociale est devenue une plateforme fondamentale qui peut être mise à profit pour 
agir sur les facteurs qui sous-tendent la sous-alimentation. L’un des défis consiste à s’assurer 
que les programmes de protection sociale remaniés ne se contentent pas de promouvoir une 
consommation plus importante de calories, mais encouragent plutôt les personnes à adopter 
des régimes alimentaires plus sains.

3.	 De plus en plus de pays mettent en œuvre des politiques visant l’ensemble des populations 
pour modifier l’environnement alimentaire, de façon à promouvoir des régimes alimentaires 
plus sains. Pourtant, les progrès sont inégaux et dominés par une poignée de politiques dans 
des pays à revenu élevé.

4.	 Les données permettant de suivre la couverture des interventions spécifiques ciblant les facteurs 
immédiats de la sous-alimentation restent limitées.

5.	 Bien que les capacités à suivre les actions nutritionnelles s’améliorent, les efforts en ce sens sont 
un projet en construction. À tous les niveaux, les déficits de mesures, de données et d’outils de 
suivi acceptés par tous sont un obstacle majeur à la compréhension de ce qui est mis en œuvre, 
où, pourquoi, quand et pour qui.

6.	 Des possibilités d’« actions à double fonction » existent, qui peuvent aider à lutter à la fois contre 
la sous-alimentation et les régimes alimentaires malsains en mettant en avant une croissance plus 
saine au cours des 1 000 premiers jours de vie, des environnements alimentaires plus sains, des 
systèmes alimentaires plus soucieux de la nutrition et des environnements politiques plus propices.

4 SUIVI DES ACTIONS DE LUTTE CONTRE LA 
MALNUTRITION SOUS TOUTES SES FORMES
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POUR AMENER LES ÉTATS ET LES AUTRES ACTEURS NATIONAUX À RENDRE DES COMPTES 
SUR LEURS INITIATIVES EN FAVEUR DE LA NUTRITION, IL EST ESSENTIEL DE SUIVRE LEURS 

PROGRÉS QUANT À LA  MISE EN ŒUVRE DE LEURS INTERVENTIONS, PROGRAMMES ET 
POLITIQUES. Ce chapitre examine la mesure dans laquelle ces acteurs ont mis en œuvre des 
interventions pour réduire la malnutrition sous toutes ses formes, et passe en revue quelques 
outils disponibles pour le suivi de leur exécution.

Ce chapitre met l’accent sur trois niveaux d’intervention 
contre la malnutrition :

1.	Création d’un environnement politique propice afin de 
motiver et ouvrir la voie à l’action ;

2.	Mise à profit des politiques et programmes d’autres 
secteurs afin d’agir sur les facteurs à l’origine de la 
malnutrition ;

3.	Des interventions ciblées et focalisées visant à prévenir 
ou traiter les causes immédiates de la malnutrition chez 
ceux qui en ont le plus besoin.

Ces catégories utilisées dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale 2014 pour suivre les progrès des interventions 
contre la sous-alimentation ont été reprises dans le rap-
port 2015 afin d’élargir le champ d’examen de ces actions 
et d’inclure les aspects nutritionnels de l’obésité et des 
maladies non transmissibles liées à la nutrition. 

CRÉER UN ENVIRONNEMENT PLUS 
PROPICE À DES ACTIONS EFFICACES
L’OMS décrit les actions visant à créer un environnement 
propice comme des systèmes en arrière-plan sur lesquels 
s’appuient les politiques, programmes et interventions 
nutritionnels visibles (OMS, 2012b). Des recherches ont 
démontré que les actions requises pour créer des environ-
nements politiques propices sont identiques, que l’objectif 
soit de réduire la sous-alimentation ou l’obésité (Gillespie 
et coll., 2013 ; Huang et coll., 2015). Elles consistent à 
améliorer la gouvernance et l’économie politique, à ren-
forcer les capacités et les ressources, à fournir des don-
nées probantes et à définir les enjeux de façon irréfutable 
(Figure 4.1).

En novembre 2014, le Cadre d’action de la Deuxième 
Conférence internationale sur la nutrition (CIN2) a fourni 
quelques recommandations précises sur la mise en place 
d’un environnement propice à des actions efficaces. Mais, 
si c’est une chose de savoir comment créer un environ-
nement politique propice, encore faut-il y parvenir. Les 
milieux engagés dans la lutte contre le VIH/SIDA ont réussi 

à créer un environnement politique propice au change-
ment en faisant valoir le droit humain à bénéficier d’un 
traitement et en impliquant des personnes touchées par 
le problème dans la recherche de solutions. L’Encadré 4.1 
fournit un aperçu des expériences avec le VIH/SIDA dont le 
monde de la nutrition peut s’inspirer. 

Si les composantes d’un environnement politique pro-
pice — et les mesures nécessaires pour les mettre en place 
— sont assez bien définies, qu’en est-il des efforts pour 
suivre ces actions ? Ces dernières années, des agences, des 
instituts de recherche et des ONG d’envergure internatio-
nale ont mis au point des initiatives précisément à cette 
fin. Quelques exemples sont énumérés dans le Tableau 4.1. 
Les étapes nécessaires à l’établissement d’un environne-
ment propice ont beau être similaires, que l’objectif soit 
de réduire la sous-alimentation ou de partir en campagne 
contre les régimes alimentaires malsains, l›obésité et les 
maladies non transmissibles, la plupart des initiatives de 
suivi se focalisent soit sur la sous-alimentation soit sur la 
suralimentation, mais rarement sur les deux. Comme le 
montre également le Tableau 4.1, différentes initiatives 
utilisent une panoplie d’indicateurs variés pour suivre 
l’évolution des environnements politiques propices ; ces 
indicateurs sont souvent semblables, mais il existe un 
potentiel pour des synergies plus importantes. Les indica-
teurs employés dans ces initiatives, ainsi que ceux sug-
gérés par la nouvelle « Série d’indicateurs proposés pour 
le Cadre mondial de suivi concernant la nutrition chez la 
mère, le nourrisson et le jeune enfant » de l’OMS (OMS, 
2015), fournissent une base utile pour l’élaboration d’une 
définition consensuelle d’indicateurs de suivi plus précis 
pour l’avenir.

Qu’est-ce que le suivi de ces indicateurs a montré 
jusqu’à présent ? Pour la sous-alimentation, l’Indice 
d’engagement pour la lutte contre la faim et la malnutri-
tion (Hunger and Nutrition Commitment Index – HANCI) 
montre que l’engagement politique est très variable d’un 
pays à l’autre (et Lintelo et coll., 2014). Au fil du temps, 
certains pays ayant des niveaux de malnutrition très 
élevés ont manifesté un engagement accru, tandis que 
d’autres ont réduit leurs efforts. Les résultats en matière 
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de transformation institutionnelle compilés par le Mou-
vement pour le renforcement de la nutrition (SUN), tirés 
d’une auto-évaluation par 37 pays sur une échelle de 
quatre marqueurs de progrès, indiquent que, malgré les 
efforts importants déployés actuellement pour coordon-
ner les multiples parties prenantes et élaborer des lois et 
des politiques, il reste encore beaucoup à faire pour tra-

duire ces progrès en autant de mesures convenablement 
gérées et suivies. Pour l’obésité, le seul pays pour lequel 
l’Index des politiques relatives à un environnement ali-
mentaire sain (Food EPI – Government Healthy Food Envi-
ronment Policy Index) a été renseigné (Nouvelle-Zélande) 
présente des variations entre les indicateurs, mais des 
niveaux insuffisants de coordination et d’appui politique 

FIGURE 4.1  Actions visant à créer un environnement politique propice à la promotion de la nutrition

Source : Adapté de Gillespie et coll. (2013) et Huang et coll. (2015) par Lawrence Haddad, Boyd Swinburn et Corinna Hawkes.

ACTIONS VISANT À CRÉER UN ENVIRONNEMENT POLITIQUE PROPICE

ENVIRONNEMENT PROPICE À L'ACTION

ACTIONS EN MATIÈRE DE NUTRITION

1. GOUVERNANCE ET ÉCONOMIE POLITIQUE
• Structures de gouvernance intergouvernementales
• Plateformes pour les actions intersectorielles et multipartites
• Législations et politiques cohérentes qui définissent la nutrition 

comme une priorité nationale et un droit humain
• Engagement des citoyens, de la société civile, des mouvements 

sociaux et des personnes touchées par le problème
• Mesures d’incitation afin de promouvoir un engagement adapté 

du secteur privé et une gestion des risques du secteur privé
• Mécanismes de redevabilité

2. CAPACITÉS ET RESSOURCES
• Leaders et champions de la nutrition
• Travailleurs de première ligne investis des 

compétences suffisantes
• Convergence des exécutants à l’échelle des 

districts et des communautés 
• Capacité des États à élaborer des politiques
• Capacités de plaidoyer de la société civile
• Engagements financiers à l’égard de la 

nutrition

3. CADRE ET DONNÉES PROBANTES
• Données probantes pour l’action
• Récits à l’appui d’une argumentation convaincante pour le changement
• Évaluations nutritionnelles des actions menées dans des secteurs non liés à la nutrition
• Systèmes d’information avec des données et des paramètres permettant d’assurer le suivi de la nutrition

Engagement 
politique et 
espace politique 
pour l’action

Engagement dans 
les différents 
secteurs pour 
mettre en œuvre 
des actions

Demande et 
pression pour 
des actions

Capacité à 
mettre en 
œuvre des 
actions

Actions ciblées visant 
à prévenir ou traiter 
les facteurs immédi-
ats de la malnutrition

Actions visant à 
promouvoir des 
politiques et des 
programmes dans 
d’autres secteurs afin 
d’aborder les facteurs 
qui sous-tendent la 
malnutrition

ÉTAT
NUTRITIONNEL 

AMÉLIORÉ



MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     45

ENCADRÉ 4.1  QU’EST-CE QUE LA LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA PEUT 
NOUS ENSEIGNER SUR LA CRÉATION D’UN ENVIRONNEMENT 
POLITIQUE PROPICE ?

MAURICE A. BLOEM

Depuis 2001, le nombre d’infections au 
VIH déclarées chaque année a diminué 

globalement de 38 %, et de 58 % chez les 
enfants (ONUSIDA 2014). ONUSIDA sou-
ligne que bon nombre de victoires contre 
le VIH ont été liées aux droits de l’homme, 
et remportées grâce à des initiatives de 
plaidoyer et de militantisme, et des actions 
en justice (ONUSIDA). Quelles leçons les 
milieux de la nutrition peuvent-ils tirer de 
la lutte contre le VIH/SIDA pour la création 
d’un environnement propice au change-
ment ?

Premièrement, recourir activement aux 
droits de l’homme. Le principe du GIPA 
(Greater Involvement of People Living with 
HIV – implication accrue des personnes 
vivant avec le VIH) a été décisif dans les 
démarches engagées par la communauté 
du VIH/SIDA pour établir le droit au traite-
ment, au terme de nombreuses années de 
pression, de protestations et de batailles 
judiciaires (Novogrodsky 2009 ; ONU-
SIDA 1999) ; ce principe a abouti à des 
politiques et des programmes de préven-
tion de la propagation des infections au 
VIH. Ce droit au traitement n’existe pas 
actuellement pour garantir, par exemple, 
la disponibilité et l’abordabilité d’aliments 
complémentaires appropriés à des enfants 
exposés à un risque de sous-alimentation 
(Bloem et de Pee 2013).

Deuxièmement, considérer les per-
sonnes vulnérables comme une partie de 

la solution, et pas simplement comme des 
victimes. L’engagement actif des personnes 
vivant avec le VIH/SIDA renforce la rede-
vabilité directe et peut favoriser la mise en 
œuvre d’initiatives durables. Le gouver-
nement du Bangladesh a été l’un des pre-
miers à aller dans ce sens en élaborant une 
politique et une stratégie via un processus 
impliquant de multiples parties prenantes 
(Bangladesh, ministère de la Santé et du 
Bien-être familial 2000). Les leçons tirées 
des programmes d’intervention auprès 
des travailleurs du sexe (ONUSIDA 2000), 
dont certains impliquaient leur participa-
tion dans la recherche coopérative (Bloem 
et coll. 1999), ont été intégrées dans ce 
processus.

Que peuvent faire les acteurs de la 
nutrition pour impliquer davantage les 
personnes les plus exposées à la mal-
nutrition ? Pouvons-nous, par exemple, 
travailler plus efficacement avec les ado-
lescentes dans les écoles et les groupes 
communautaires ? Pouvons-nous fournir 
des efforts supplémentaires pour unir le 
pouvoir des populations touchées par la 
sous-alimentation à celles touchées par 
l’obésité et les MNT liées à la nutrition 
afin d’étendre la portée des alliances 
citoyennes ? Les approches de redevabi-
lité sociale telles que les jurys citoyens, 
les fiches d’évaluation par les commu-
nautés et la budgétisation participative 
peuvent fournir aux personnes les plus 

vulnérables une plateforme d’expression, 
leur permettre de modifier la dynamique 
du pouvoir et d’orienter, voire de hâter, le 
changement. L’ouverture intentionnelle 
d’un espace politique où peuvent s’expri-
mer les personnes les plus vulnérables à 
la malnutrition, à savoir les femmes, est 
un pas dans la bonne direction. La Com-
mission de la condition de la femme four-
nit ce type de plateforme – un nombre 
record d’organisations de la société civile 
(OSC) a assisté aux réunions 2015 de la 
Commission –, et les milieux de la nutri-
tion pourraient déployer plus d’efforts 
pour participer à ce forum.

Enfin, il est nécessaire de maintenir la 
vigilance à l’échelon national. Les commu-
nautés touchées par le SIDA sont parve-
nues à s’unir autour de « Trois principes » : 
un cadre national pour l’action, une auto-
rité de coordination et un système de suivi 
et évaluation unique et approuvé conjoin-
tement (ONUSIDA 2005). Les 54 États 
membres du Mouvement SUN (SUN 2011) 
s’efforcent d’agir aussi dans ce sens, mais 
d’autres pays doivent les rejoindre, sachant 
notamment que la nature de la malnutri-
tion devient plus complexe avec l’incidence 
accrue des doubles fardeaux de la sous-ali-
mentation et du surpoids-obésité..

visibles (Swinburn et coll., 2014). En ce qui concerne 
les maladies non transmissibles, une enquête de l’OMS 
de 2010 révèle que, si 89 % des pays ont signalé s’être 
dotés d’une unité, d’une division ou d’un département 
au sein de leur ministère de la Santé dédié aux MNT, la 

mise en œuvre des politiques reste insuffisante (OMS, 
2012a). La Global Nutrition Policy Review 2009-2010 
de l’OMS a confirmé ces conclusions et encore souligné 
l’insuffisance des capacités nationales de mise en œuvre 
(OMS, 2013c).
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TABLEAU 4.1  Exemples d’initiatives de suivi des environnements politiques propices à la nutrition 

Initiative Description Exemples d’indicateurs utilisés

Applicables à toutes les formes de malnutrition

Système d’information sur le paysage 
nutritionnel (Nutrition Landscape 
Information System – NLIS

Dirigée par l’OMS (OMS 2010)

Rassemble des données sur la nutrition accessibles au public 
sous une forme normalisée. Comprend certains indica-
teurs d’environnements politiques propices. La couverture 
des données varie selon les pays et les indicateurs, mais 
comprend également des données historiques (remontant à 
1960), dans les cas où de telles données sont disponibles, et 
les estimations les plus récentes.

Influence de la nutrition dans le Cadre d’assis-
tance des Nations Unies pour le développement 
(UNDAF achevés, site Internet du Groupe de 
développement des Nations Unies)

Influence de la nutrition dans les documents de 
stratégie de réduction de la pauvreté (GINA)

Application nationale du Code inter-
national de commercialisation des 
substituts du lait maternel 

Dirigé par l’UNICEF (UNICEF 2011)

En 2014, 170 pays ont adhéré aux réglementations adoptées 
sur toutes les dispositions du Code international de commer-
cialisation des substituts du lait maternel et aux résolutions 
ultérieures de l’Assemblée mondiale de la santé.

Des réglementations nationales ont été adoptées 
sur toutes les dispositions du Code internatio-
nal de commercialisation des substituts du lait 
maternel et sur les résolutions ultérieures de 
l’Assemblée mondiale de la santé.

Base de données mondiale sur la mise 
en œuvre des actions en faveur de la 
nutrition (GINA) 

Dirigée par l’OMS (OMS 2015e)

Informations standardisées sur les politiques et les actions 
nutritionnelles. Comprend des informations sur 1 419 
politiques de 184 pays et sur 2 561 actions menées dans 
137 pays.

Document de politique nationale sectorielle 
comprenant une composante nutritionnelle 
(p. ex. stratégie en matière de santé, plan de 
sécurité alimentaire)

Sous-alimentation primaire

Scores de la transformation institu-
tionnelle SUN 

Dirigée par le Secrétariat du Mou-
vement SUN au nom des pays SUN 
(SUN 2014)

Auto-évaluation. Suit les progrès annuels des pays dans 
quatre processus : réunir les personnes dans un espace 
commun pour l’action, garantir une politique cohérente et 
un cadre juridique, aligner les actions autour d’un cadre 
commun de résultats et assurer le suivi financier et la mobili-
sation des ressources.

Indicateurs repris dans les profils nutritionnels 
nationaux du Rapport sur la nutrition mondiale

Hunger and Nutrition Commitment 
Index – HANCI

Dirigée par l’Institut des études pour 
le développement (HANCI 2015)

5 pays en développement, 22 indicateurs obtenus auprès de 
sources secondaires utilisant les données les plus récentes 
de la période 2003 à 2013. Assure le suivi des engagements 
financiers, des législations qui font de la faim/nutrition une 
priorité nationale et des politiques qui créent un espace pour 
l’action. L’indice HANCI a été calculé deux fois (2012 et 2013).

Politique, plan ou stratégie du pays en matière 
de nutrition 

Mécanisme de coordination multisectorielle et 
multipartite (données provenant des fiches SUN/
documents nationaux et des documents pays 
non publiés du Mouvement SUN)

Régimes essentiellement malsains, obésité et maladies non transmissibles

Enquête sur la capacité des pays à 
lutter contre les MNT

Dirigée par l’OMS (OMS 2012a)

Enquête auprès des pays où des interrogations surgissent 
quant aux capacités à prévenir et lutter contre les MNT. 
L’enquête a été réalisée en 2000, 2005, 2010 et 2013, et 
une enquête est programmée pour 2015.

Mécanisme multisectoriel formel pour la 
coordination des politiques en matière de MNT 
(données de l’enquête) 

Politique, stratégie ou plan d’action pour la 
réduction des régimes alimentaires peu équili-
brés liés aux MNT (données de l’enquête)

Healthy Food Environment Policy 
Index des États (Food EPI) 

Dirigée par INFORMAS (Swinburn et 
coll. 2014)

Environ 40 indicateurs couvrant les politiques (principa-
lement les politiques contribuant à la nutrition) et des 
infrastructures. Cette initiative se base sur la conjugaison 
de collecteS de données secondaires sur la mise en œuvre, 
et d’une phase de séminaires durant laquelle un certain 
nombre de parties prenantes évaluent la qualité des données 
recueillies. 

Puissant appui politique visible (notations des 
parties prenantes) 

Impacts des accords commerciaux sur les 
régimes peu équilibrés (collecte de données 
secondaires)

Compte à rebours MNT 2025

Dirigée par le Groupe d’action MNT 
du Lancet (Beaglehole et coll. 2014)

Initiative conçue pour assurer le suivi des actions menées au 
niveau des pays en conformité avec les indicateurs du Cadre 
mondial de suivi de l’OMS, avec une attention particulière 
sur les résultats.

Unité MNT opérationnelle ou division équiva-
lente dans le ministère de la Santé

Cibles MNT nationales quantifiées pour 2025

Sources : Indiquées dans le tableau.

Note : INFORMAS = International Network for Food and Obesity/Non-communicable Diseases Research, Monitoring, and Action Support – 
Réseau international pour l’aide à la recherche, au suivi et à l’action sur l’alimentation et l’obésité/les maladies non transmissibles.
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ACTIONS VISANT À TIRER PROFIT DES 
POLITIQUES ET PROGRAMMES DANS 
D’AUTRES SECTEURS POUR RÉALISER LES 
OBJECTIFS NUTRITIONNELS
Il est clairement établi que de nombreux secteurs autres 
que la nutrition influent sur les résultats nutritionnels. 
La question est donc la suivante : quelles mesures s’im-
posent pour exploiter l’influence de ces secteurs au profit 
de la lutte contre la malnutrition ? Ici, nous abordons 
séparément : 1) les actions visant à mettre à profit les 
programmes et politiques de développement pour lutter 
contre la sous-alimentation, et 2) les politiques axées sur 
l’amélioration des environnements alimentaires pour remé-
dier au problème des régimes alimentaires malsains.

SOUS-ALIMENTATION 
Il existe plusieurs façons de sensibiliser les différents sec-
teurs aux problèmes de la sous-alimentation (cf. résumé 
dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014). Les 
systèmes agricoles et alimentaires peuvent influer sur la 
nutrition, notamment à travers le choix des cultures par les 
agriculteurs. Les régimes de protection sociale peuvent uti-
liser des transferts monétaires conditionnels pour agir sur 
les choix nutritionnels. Les programmes sur l’eau, l’assai-
nissement et l’hygiène peuvent créer des environnements 
d’assainissement plus sûrs pour les femmes et les nourris-
sons. Les services de santé peuvent offrir une formation sur 
la nutrition et les soins à apporter aux nourrissons et aux 
jeunes enfants. Enfin, l’éducation peut former les filles et 
les garçons à devenir des aidants.

Par ailleurs, des donées factuelles substantielles laissent 
à penser que ces secteurs peuvent contribuer à la réduction 
de la sous-alimentation (Smith et Haddad, 2015 ; Headey, 
2014). La Colombie représente un exemple utile d’expé-
rience nationale. En 2010, ce pays était le seul en bonne 
voie dans quatre indicateurs de l’Assemblée mondiale de 
la Santé (IFPRI, 2014a). Comme décrit dans l’Encadré 4.2, 
cette performance a résulté de la convergence entre une 
forte réduction de la pauvreté, des programmes de protec-
tion sociale efficacement orientés vers la nutrition, une série 
exhaustive de politiques nutritionnelles et des interventions 
spécifiques ciblant les facteurs immédiats de la sous-alimen-
tation, dont les mauvais régimes alimentaires et les infec-
tions. Toutefois, la Colombie est aujourd’hui confrontée à un 
problème d’obésité croissant, et son défi consiste à adopter 
des programmes et des politiques efficaces pour réduire ce 
phénomène, sans pour autant oublier la sous-alimentation. 

L’expérience de la Colombie montre que la protection 
sociale, entre autres facteurs, joue un rôle majeur. Le Rap-

port sur la nutrition mondiale 2014 a constaté que la pro-
tection sociale était le seul poste de dépenses publiques en 
expansion dans une grande partie du monde (IFPRI, 2014a, 
Figure 6.7). Par conséquent, nous mettons ici en exergue 
deux initiatives notables visant à amener la protection 
sociale à contribuer davantage à la nutrition. La première 
provient d’une étude récente de la protection sociale au 
Bangladesh (Save the Children, 2015a). Ses caractéris-
tiques essentielles sont la diffusion de recommandations 
visant à inclure les hommes dans ses messages incitant à 
changer de comportement sur les plans de la consomma-
tion alimentaire et des soins prénatals, et l’utilisation de 
la protection sociale comme plateforme d’orientation vers 
l’utilisation des services de santé (Tableau 4.2).

Le deuxième exemple se rapporte aux changements 
effectivement apportés au Programme de filet de sécurité 
productif (PSNP – Productive Safety Net Programme) en 
Éthiopie, l’un des plus vastes programmes de ce type en 
Afrique, qui subit une transformation majeure pour contri-
buer davantage à la nutrition (Tableau 4.3). L’Encadré 4.3 
décrit le parcours politique entamé dans ce sens. La mise 
en œuvre posera de nombreux défis. La transition repose 
sur une collaboration plus étroite entre les travailleurs 
du système de santé et le personnel du programme, une 
formation plus solide de ces deux groupes sur les nouvelles 
procédures, et des investissements dans le système de san-
té pour répondre efficacement aux nouvelles demandes. 
Les incitations nécessaires pour stimuler un changement 
de comportement au niveau du personnel sont encore en 
cours de perfectionnement. Une évaluation d’impact sera 
effectuée afin de mesurer l’efficacité des mesures du PSNP 
qui contribuent à la nutrition.

Les efforts déployés pour estimer la mesure dans 
laquelle des politiques et programmes nationaux tiennent 
compte des enjeux nutritionnels sont balbutiants, et il 
n’existe pas de mesures ou de sources de données commu-
nément reconnues. Le suivi des allocations budgétaires et 
des décaissements des bailleurs de fonds et des États en 
faveur de la nutrition (décrit au Chapitre 5) commence 
seulement à combler ce déficit. Le Chapitre 7 contribue 
aux efforts en cours visant à mettre en place des outils 
d’évaluation des politiques en matière de systèmes ali-
mentaires. Les bases de données de politiques existantes 
fournissent également un point d’appui, notamment celles 
répertoriées dans le Tableau 4.1 ou dans les bases de 
données de la FAO qui suivent les politiques alimentaires 
et agricoles (la base de données législative FAOLEX, le Pro-
gramme d’analyse des décisions en matière de politiques 
alimentaires et agricoles [Food and Agriculture Policy 
Decision Analysis program – FAPDA], et le Programme de 
suivi et d’analyse des politiques agricoles et alimentaires en 
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ENCADRÉ 4.2   LE SUCCÈS DE LA COLOMBIE SUR LE FRONT DE LA 
LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION EST FAVORISÉ PAR L’ÉCONOMIE ET 
LA POLITIQUE, MENACÉ PAR L’OBÉSITÉ

DIANA PARRA ET LAWRENCE HADDAD

Dans une certaine mesure, la Colom-
bie a remporté des succès exception-

nels dans l’amélioration de la nutrition 
au cours de ces dernières années. Elle est 
le seul pays sur la voie de l’amélioration 
des quatre indicateurs identifiés par l’As-
semblée mondiale de la santé : retard de 
croissance, émaciation et surpoids chez 
les enfants de moins de 5 ans, et anémie 
chez les femmes en âge de procréer (FAP). 
Ces améliorations se sont produites dans 
un contexte de plus en plus favorable à la 
nutrition, selon une récente analyse écono-
mique approfondie de la Colombie réalisée 
par la Banque mondiale (2014) :

•	 Les conflits ont diminué au cours des 
10 dernières années, d’après les résul-
tats d’un certain nombre de mesures 
(bien qu’ils demeurent importants et 
que les enfants restent particulièrement 
vulnérables).

•	 La croissance du PIB par habitant a été 
rapide et généralisée au cours de la 
dernière décennie.

•	 L’extrême pauvreté a diminué de moitié 
au cours de la dernière décennie, en 
milieu rural comme urbain. Les trois 
quarts de cette diminution résultent de 
la croissance économique et un quart 
des politiques de redistribution.

•	 L’inégalité des revenus, même si elle 
reste élevée, a diminué de manière 
significative grâce aux transferts ciblés 
en faveur des pauvres.

•	 Le programme de protection sociale 
Familias en Acción (Familles en action), 
qui a contribué efficacement à réduire 
le retard de croissance et l’émaciation, 
a été étendu.

•	 L’assurance maladie universelle a rapi-
dement renforcé l’accès des personnes 

aux services de santé dans toutes les 
régions.

Dans ce contexte, il n’est pas surpre-
nant de constater des progrès dans les 
résultats de santé, y compris parmi les 
populations les moins riches, dont les taux 
de retard de croissance pour 1990-2011 
ont enregistré la baisse la plus rapide 
(Bredenkamp et coll. 2014). La Colombie 
dispose également d’une vaste série de 
politiques et d’interventions en matière de 
nutrition – telles que décrites dans le Plan 
national 2012-2019 pour la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle – qui sont inter-
sectorielles, ont une orientation holistique 
axée sur le bien-être et mettent l’accent 
sur la prévention (Sarmiento et coll. 2014).

Toutefois, des problèmes subsistent : 
des inégalités significatives dans l’accès à 
l’eau, à l’assainissement et à l’éducation, 
liées principalement à l’éducation paren-
tale et au lieu de résidence, une économie 
rurale léthargique, un système de protec-
tion sociale fragmenté, avec de nombreux 
goulets d’étranglement et des déficits de 
couverture. 

En outre, une analyse approfondie 
(Parra et coll. 2015) des données de l’En-
quête démographique et de santé révèle 
d’autres sujets de préoccupation :

•	 Bien que les taux de surcharge pondé-
rale chez les enfants de moins de 5 ans 
soient en deçà du seuil de 7 %, ils aug-
mentent rapidement. 

•	 Il existe de grandes disparités régio-
nales dans les résultats nutritionnels. 
Par exemple, le double fardeau de la 
malnutrition (à savoir, une mère obèse/
en surpoids âgée de 18 à 49 ans et 
un retard de croissance des enfants 
de moins de 5 ans, à l’échelle des 
ménages) affecte 15,1 % des ménages 
dans l’État septentrional de La Guajira, 

ce qui représente une prévalence trois 
fois plus élevée que celle observée à 
l’échelle nationale. 

•	 Les ménages autochtones sont plus 
vulnérables à l’insuffisance pondé-
rale, le surpoids et au double fardeau, 
compte tenu des facteurs de confusion 
potentiels. 

Les progrès de la Colombie peuvent-ils 
se prolonger sur la durée ? Sur le plan éco-
nomique, cela dépendra beaucoup des prix 
mondiaux des produits de base exportés 
par la Colombie : le pétrole et le charbon. 
Dans le même temps, l’économie rurale 
peut potentiellement obtenir de meilleurs 
résultats et le système de protection sociale 
peut être plus favorable aux pauvres. Au 
niveau de la politique nutritionnelle, un cer-
tain nombre de difficultés ont été soulevées 
(Sarmiento et coll. 2014). Les politiques, 
en particulier celles relatives à l’obésité, 
ne sont pas mises en œuvre de manière 
appropriée. Les efforts visant à traiter la 
sous-alimentation et la suralimentation ne 
sont pas bien coordonnés, ce qui augmente 
le potentiel de conséquences indésirables, 
par exemple, lorsque les transferts en faveur 
des femmes pauvres conduisent à une obé-
sité accrue (Forde et coll. 2012). Trop peu 
d’interventions font l’objet d’évaluations de 
leur impact, qui permettraient aux praticiens 
d’en tirer des enseignements et de réorien-
ter leurs efforts. Enfin, les politiques doivent 
être plus inclusives et atteindre les plus 
marginalisés. 

La performance de la Colombie sur le 
front de la réduction de la malnutrition a été 
impressionnante. Toutefois, pour maintenir 
ce cap, les résultats de la croissance écono-
mique doivent se traduire par une réduction 
généralisée de la pauvreté et être canalisés 
dans la pleine mise en œuvre et évaluation 
des politiques nutritionnelles actuelles.
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Afrique [MAFAP]). Les données recueillies pour suivre les 
progrès réalisés sur les indicateurs de « mise en œuvre » 
des ODD représentent également une source potentielle 
d’information. 

DES ENVIRONNEMENTS ALIMENTAIRES PROPICES À DES 
RÉGIMES ALIMENTAIRES SAINS
Les environnements alimentaires de la population — autre-
ment dit, les aliments disponibles, abordables et accep-
tables pour les individus dans leurs foyers et leurs com-
munautés — sont un facteur sous-jacent essentiel de leur 
nourriture (Swinburn et coll., 2011). Ces environnements 
ont un impact direct sur les choix alimentaires des per-
sonnes en créant un univers des possibles à partir duquel 
elles feront leurs choix. Ils ont aussi un impact à plus long 
terme sur les préférences et les habitudes de la popula-
tion (Hawkes et coll., 2015). Les habitudes et préférences 
alimentaires se constituent au cours des 1 000 premiers 
jours de la vie, tout au long d’un processus qui se poursuit 
au cours de l’enfance et de l’adolescence. Tout en restant 
malléables, ces préférences et habitudes peuvent persis-
ter jusqu’à l’âge adulte et se transmettre à la génération 
suivante, les nourrissons et les enfants étant exposés aux 
comportements alimentaires de leurs parents et tuteurs, et 
aux environnements alimentaires malsains dans leurs foyers 
et communautés.

Ainsi, les environnements alimentaires ont une in-
fluence cruciale sur le régime alimentaire des individus, des 

ménages et des communautés exposés à la malnutrition 
sous toutes ses formes — sous-alimentation, mais aussi 
obésité et maladies non transmissibles liées à la nutrition. 
Cependant, les politiques conçues à ce jour pour agir sur 
les environnements alimentaires ont essentiellement porté 
sur l’obésité et les MNT.

Les politiques visant à améliorer l’environnement 
alimentaire ont généralement été menées par des entités 
gouvernementales chargées de la nutrition, en vue de pro-
mouvoir une alimentation plus saine. Mais ces politiques 
sont confrontées à un défi majeur de mise en œuvre : elles 
doivent généralement être exécutées par d’autres minis-
tères et d’autres secteurs exerçant une influence sur les 
environnements alimentaires.

Ces dix dernières années, un consensus s’est dégagé 
sur les domaines fondamentaux dans lesquels des poli-
tiques doivent être mises en place pour créer des environ-
nements alimentaires sains. Comme indiqué dans le Plan 
d’action mondial 2013-2020 de l’OMS pour la prévention 
et la maîtrise des MNT (OMS, 2013b), le Cadre d’action 
de la CIN2 (FAO/OMS, 2014), de nombreuses stratégies et 
cadres d’action nationaux proposés par des chercheurs et 
des ONG (FMRC, 2015 ; INFORMAS, 2015), ces domaines 
sont : 1) l’étiquetage nutritionnel, 2) le marketing,  3) 
les outils économiques, 4) les aliments proposés dans 
des contextes spécifiques, 5) la qualité nutritionnelle des 
aliments produits par les entreprises de transformation 
alimentaire, 6) la vente de produits alimentaires, et 7) 

TABLEAU 4.2  Comment la protection sociale peut-elle davantage contribuer à la nutrition ?  
Une analyse provenant du Bangladesh
Voie vers une nutrition amé-
liorée

Retombées des politiques et des conceptions sur les programmes de protection 
sociale du Bangladesh

Généralités Renforcer les objectifs de nutrition des programmes sur la base d’une analyse causale.

Concevoir des programmes ciblant des groupes et des périodes vulnérables sur le plan nutritionnel (par 
exemple, les 1 000 premiers jours de vie des enfants). 

Garantir que les systèmes de suivi et évaluation mesurent effectivement l’impact sur la nutrition.

Accès garanti à une alimentation suffi-
sante et de qualité appropriée permet-
tant de mener une vie saine et active.

Envisager l’utilisation des transferts monétaires pour permettre aux ménages d’acheter les aliments d’un 
régime nutritif. Effectuer des transferts monétaires suffisamment importants et les adapter aux différences de 
prix régionales et aux différences de prix entre les milieux urbains et ruraux. 

Influencer la consommation des ménages, cibler la sensibilisation et la communication axées sur le changement 
des comportements aussi bien à l’intention des hommes que des femmes. 

Soins et soutien de haute qualité pen-
dant la grossesse et l’allaitement

Intégrer l’approche des 1 000 premiers jours – c’est-à-dire l’attention axée sur les femmes enceintes et allai-
tantes et les enfants âgés de moins de deux ans – dans les programmes. 

Renforcer les activités axées sur le changement des comportements et la sensibilisation à la nutrition. Impliquer 
les hommes en plus des femmes, ainsi que d’autres membres influents du ménage, telles les belles-mères. 

Cibler des programmes de protection sociale pour inclure l’adolescence, en particulier les filles, et promouvoir 
l’accès à l’éducation.

Exposition réduite des enfants aux 
pathogènes et utilisation accrue de soins 
de santé préventifs et thérapeutiques 

Utiliser les régimes de protection sociale pour promouvoir l’accès aux services de santé via, par exemple, une 
assurance maladie, des renvois de référence et/ou une sensibilisation accrue, conjointement à une augmenta-
tion des investissements dans les systèmes de santé.

Source : Adapté de Save the Children (2015a, 78–79).
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TABLEAU 4.3  Composantes contribuant à la nutrition du dernier Programme de filet de sécurité 
productif de l’Éthiopie (PSNP)

Nouvelle composante contribuant à la nutrition 
Facteur nutritionnel sou-
tenu par la composante Valeur ajoutée

Quand un centre de santé confirme qu’une femme est enceinte, 
cette dernière peut passer des travaux publics au soutien direct, 
une transition dont elle continuera à bénéficier pendant une 
année après la naissance.

Des coresponsabilités mettront les femmes en rapport avec des 
services de communication axés sur le changement des compor-
tements et les services de santé additionnels disponibles dans 
leur région. 

Les femmes engagées dans les travaux publics auront des 
charges de travail allégées.

Santé maternelle Ces composantes favorisent une collaboration plus 
étroite entre les secteurs de l’agriculture et de la 
santé, créent une demande pour les services de 
santé et contribuent à réduire la mortalité mater-
nelle parmi les populations les plus vulnérables.

Une option de coresponsabilité pour la communication axée 
sur le changement des comportements concernant les pratiques 
d’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants peut se 
substituer à la participation aux travaux publics.

Pratiques d’alimentation des 
nourrissons et jeunes enfants

Pour de meilleurs résultats, la communication axée 
sur le changement des comportements et relative 
aux pratiques d’alimentation des nourrissons 
et jeunes enfants peut concerner aussi bien les 
hommes que les femmes enceintes et allaitantes.

Les travaux publics seront utilisés pour aménager des jardins 
dans les propriétés familiales et dans les écoles. 

Les participants recevront des paniers alimentaires contenant 
des légumineuses et des céréales enrichies ou une augmentation 
équivalente du transfert monétaire. 

L’appui aux moyens de subsistance aidera les agriculteurs à 
diversifier leurs cultures. 

Diversité alimentaire Ces composantes favorisent l’harmonisation par 
les ministères de l’Éducation et de l’Agriculture 
des activités liées à la nutrition. L’aménagement de 
jardins dans les propriétés familiales représente un 
appui aux moyens de subsistance pour les ménages 
dirigés par des femmes qui ne trouvent pas (assez) 
de travail.

Le renforcement des capacités et les activités génératrices de 
revenus s’adresseront aux femmes, y compris aux ménages 
dirigés par des femmes. 

Des activités seront menées en vue de renforcer le contrôle 
par les femmes de l’utilisation des transferts monétaires ou 
alimentaires.

Autonomisation des femmes. Inclusion ciblée des travaux des femmes afin 
d’améliorer la sensibilisation aux services de santé 
connexes et d’augmenter la demande de ces 
services ; les résultats nutritionnels chez les femmes 
et les enfants ont tendance à s’améliorer lorsque 
les femmes contrôlent davantage les ressources du 
ménage.

Les participants auront la coresponsabilité d’assister aux 
communications axées sur le changement des comportements et 
concernant la santé, la nutrition, l’assainissement et la planifica-
tion familiale. 

Les travaux publics seront utilisés pour construire des latrines 
sanitaires et des puits améliorés.

Eau, assainissement et hygiène Le fait de permettre aux hommes et aux femmes 
ayant des enfants plus âgés, ainsi qu’aux femmes 
enceintes et allaitantes, d’assister aux communica-
tions axées sur le changement des comportements 
plutôt que de prendre part aux travaux publics 
pourrait conduire à un changement au niveau des 
communautés.

Source : Obtenu auprès du ministère de l’Agriculture, Éthiopie (2014b).

l’agriculture et les systèmes alimentaires. Chacun de ces 
domaines inclut une gamme d’options politiques envisa-
geables (Tableau 4.4).

Les politiques dans ces domaines peuvent se traduire 
par des lois, des réglementations obligatoires, des direc-
tives officielles en vue d’une adoption volontaire, ou des 
incitations structurées pour encourager les initiatives des 
parties prenantes. Elles peuvent être développées et mises 
en œuvre au niveau national, régional (par des groupes de 
pays), local ou infranational.

Plusieurs initiatives s’efforcent de suivre les politiques 
influant sur l’environnement alimentaire, notamment 
la Base de données mondiale sur la mise en œuvre des 

actions en faveur de la nutrition (Global Database on the 
Implementation of Nutrition Action – GINA) de l’OMS, et 
la Base de données NOURISHING du Fonds mondial de 
recherche contre le cancer et INFORMAS. Il existe égale-
ment des initiatives régionales de suivi (telles que la Base 
de données européenne relative à la nutrition, l’obésité 
et l’activité physique de l’OMS), ainsi que des initiatives 
focalisées sur les États-Unis (comme la Base de données du 
Centre Rudd pour la politique alimentaire et l’obésité de 
l’Université du Connecticut) et le Canada (tel le Répertoire 
des politiques de prévention).

Le Tableau 4.4 dresse le bilan de la mesure dans 
laquelle les pays concernés on mis en œuvre des po-
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ENCADRÉ 4.3  ÉTHIOPIE : DU PROGRAMME DE FILET DE SÉCURITÉ 
PRODUCTIF VERS UNE SENSIBILISATION ACCRUE À LA NUTRITION

ANDREA WARREN

Le Programme de filet de sécurité pro-
ductif (Productive Safety Net Pro-

gramme – PSNP) de l’Éthiopie est l’un des 
programmes de filets de protection sociale 
les plus importants d’Afrique. En 2012, il 
avait touché plus de 7,6 millions de per-
sonnes et devrait être étendu à 8,3 mil-
lions de personnes et soutenir 1,7 million 
de clients transitoires dans les prochaines 
années (Éthiopie, ministère de l’Agriculture, 
2014a). Le PSNP, coordonné par le minis-
tère de l’Agriculture, a commencé en 2005 
à renforcer la sécurité alimentaire des 
ménages ruraux vulnérables et à empêcher 
une perte des actifs des familles durant des 
crises. Depuis lors, le programme a achevé 
trois phases.

Dans sa quatrième phase, débu-
tée en 2015, le PSNP cessera d’être un 
programme indépendant et sera intégré 
aux politiques de nutrition, de protec-
tion sociale, de gestion des risques de 
catastrophes et d’économie respectueuse 
de l’environnement et résiliente face au 
changement climatique (Éthiopie, ministère 
de l’Agriculture 2014b). Le gouvernement 
éthiopien et d’autres parties prenantes ont 
donc révisé le programme afin d’intégrer la 
nutrition à ses composantes et de conce-
voir une programmation qui contribue à la 
nutrition. Parmi les nombreuses nouvelles 
dispositions, les changements liés à la 
nutrition comprennent la reformulation 

du ciblage et des transferts, l’introduction 
d’une communication sur le changement 
des comportements et des « coresponsa-
bilités » axés sur les communautés, des 
liens renforcés entre le PSNP et les services 
de santé existants, un appui amélioré aux 
moyens de subsistance, et des travaux 
publics contribuant à la nutrition (Voir 
Tableau 4.3).

L’évolution de la réflexion sur la nutri-
tion en Éthiopie est allée de pair avec 
l’effort mondial visant à reconnaître la 
sous-alimentation comme un fardeau 
significatif pour tous les pays, au début des 
années 2000. Le gouvernement éthiopien 
a répondu en développant sa Stratégie 
nationale pour la nutrition en 2005 et le 
Programme national de nutrition (PNN) en 
2008, qui est devenu l’actuel PNN multisec-
toriel (Éthiopie, ministère de la Santé 2013). 

À l’origine, le PSNP n’était pas des-
tiné à traiter la nutrition, mais les parties 
prenantes ont reconnu le potentiel que 
représentaient l’incorporation d’approches 
contribuant à la nutrition dans ses activités 
régulières, et l’utilisation du PSNP comme 
plateforme de soutien à d’autres initiatives 
nutritionnelles. La troisième phase du PSNP 
(2011-2015) comprenait certains aspects 
optionnels contribuant à la nutrition, bien 
qu’ils n’aient pas été largement exécu-
tés ou étendus (Berthane et coll. 2013). 
Avec la mise en œuvre de la quatrième 

phase du PSNP (PSNP4) en juillet 2015, le 
gouvernement a exploré activement les 
synergies potentielles entre le PNN et le 
PSNP, et envisagé des moyens pour que le 
PSNP contribue explicitement à la nutrition 
(Éthiopie, ministère de l’Agriculture 2014b). 
Les bailleurs de fonds, les concepteurs et 
les organes d’exécution du programme 
ont exprimé la nécessité de disposer de 
puissantes capacités et fonctionnalités en 
termes de redevabilité, de suivi et de mise 
en œuvre, d’une communication et d’une 
participation à de multiples niveaux et 
d’une collaboration entre les secteurs. Le 
document de conception du PSNP4 et le 
PNN reconnaissent tous deux ces problèmes 
et s’engagent à les résoudre. 

Malgré les difficultés potentielles, les 
parties prenantes reconnaissent massi-
vement que les changements liés à la 
nutrition introduits dans le PSNP sont 
bienvenus et essentiels, ambitieux et réali-
sables. Lors de sa création, il était difficile 
de concevoir un programme ayant l’enver-
gure, la portée et le succès de l’itération 
actuelle du PSNP. La dynamique soutenue 
en Éthiopie au cours de la dernière décen-
nie et la volonté manifeste de renforcer les 
capacités à partir de la base sont porteuses 
d’optimisme et laissent présager que ce 
programme contribuera de manière signi-
ficative à l’amélioration de la nutrition au 
cours de la prochaine décennie.

litiques dans ces sept domaines. Il montre que, si un 
nombre considérable de mesures politiques existent 
effectivement, dans la plupart des pays, des lacunes ont 
été observées quant à cette mise en œuvre. Par exemple, 
malgré l’existence de la série de recommandations de 
l’OMS sur la commercialisation des aliments et des 
boissons non alcoolisées destinés aux enfants, peu de 
restrictions sur la publicité et la promotion des produits 

alimentaires auprès des enfants ont été mises en place 
dans le monde. Quelques rares mesures ont été prises au 
niveau des systèmes agricoles et alimentaires pour lutter 
contre l’obésité et les MNT liées à la nutrition. Les actions 
les plus fréquemment mises en œuvre sont l’étiquetage 
nutritionnel obligatoire et les programmes de distribution 
de fruits et légumes à l’école — reflet du déploiement de 
ce type de programmes dans l’Europe des 28. Il y a égale-
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TABLEAU 4.4  Exemples et preuves d’actions politiques mises en œuvre dans le monde afin d’améliorer les 
environnements alimentaires dans le contexte de l’obésité, 2004–2015

Domaine

Données probantes 
tirées de la littéra-
ture publiée sur les 
effets obtenus  

Exemples de po-
litiques adoptées 
par les pays

Exemples de pays qui ont mis 
en œuvre des politiques Exemples nationaux

Étiquetage 
nutritionnel

Les listes de nutriments et les 
étiquettes d’interprétation 
et de calories sont efficaces 
pour améliorer la consomma-
tion alimentaire des groupes 
de population désireux de 
faire des choix plus sains, 
et qui trouvent dans les 
étiquettes des informations 
inconnues auparavant ou 
mal comprises. Les étiquettes 
d’interprétation et de calories 
sont plus visibles et plus 
faciles à comprendre que 
les listes de nutriments. 
Peu d’éléments probants 
permettent de soutenir que 
les étiauettes ont un effet 
significatif sur les personnes 
peu désireuses d’adopter une 
alimentation saine.

Listes de nutriments 
obligatoires figurant sur 
les aliments emballés ou 
sur certaines catégories 
d’aliments emballés.

Australie et Nouvelle-Zélande, Canada, 
Chili, Chine, États-Unis, Europe des 
28 (application à partir de décembre 
2016), Hong Kong RAS, Israël, Malaisie, 
Mexique, pays d’Amérique centrale 
(Costa Rica, Salvador, Guatemala, Hon-
duras, Nicaragua), pays du MERCOSUR 
(Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay, 
Venezuela), République de Corée

En Malaisie, le Guide sur la déclaration et l’étique-
tage nutritionnels exige que la liste de nutriments 
soit fournie pour certaines catégories d’aliments 
emballés, parmi lesquels le pain, les produits laitiers, 
les conserves, les jus de fruits, les sauces pour salade 
et les boissons gazeuses (réglementation appliquée à 
partir de 2010).

Étiquettes d’interpré-
tation ou d’avertisse-
ment (obligatoires ou 
directives gouvernemen-
tales pour l’application 
volontaire)

Australie, Équateur, Finlande, pays 
nordiques (Danemark, Islande, Nor-
vège, Suède), République de Corée, 
Royaume-Uni, Singapour, Thaïlande

En Équateur, une réglementation du ministère de 
la Santé publique exige que figure sur les aliments 
emballés un « feu de signalisation » indiquant les 
taux de graisses, de sucres et de sel en rouge (teneur 
élevée), orange (teneur moyenne) ou vert (teneur 
faible) (réglementation appliquée à partir de 2014).

Étiquettes de calo-
ries (obligatoires ou 
directives gouvernemen-
tales pour l’application 
volontaire)

Certains États et territoires austra-
liens, République de Corée, États-Unis

La législation applicable dans plusieurs États et 
territoires australiens exige que les chaînes de res-
taurants affichent la valeur énergétique en kilojoules 
des produits alimentaires figurant dans leurs menus 
(diverses dates d’entrée en vigueur).

Marketing

Les données probantes 
issues des approches 
obligatoires et volon-
taires suggèrent que les 
restrictions appliquées à 
la publicité alimentaire 
ciblant les enfants réduisent 
la quantité d’annonces 
publicitaires sur la chaîne 
appliquant ces restrictions. 
Toutefois, étant donné que 
les restrictions mises en 
œuvre jusqu’à présent ne 
sont pas exhaustives, cela 
n’aboutit pas nécessaire-
ment à des diminutions 
globales de l’exposition des 
enfants à l’ensemble du 
marketing mix.

Restrictions obligatoires 
sur la publicité s’adres-
sant aux enfants et 
portant sur des aliments 
riches en graisses, sucres 
et sel.

Irlande, Mexique, République de 
Corée, Royaume-Uni

En République de Corée, la publicité télévisée ciblant 
les enfants de moins de 18 ans est interdite pour 
certaines catégories d’aliments avant, pendant et 
après les émissions diffusées entre 17 h et 19 h et 
pendant les autres émissions destinées aux enfants. 
La restriction s’applique également à la publicité 
télévisée, radiophonique et sur Internet qui comprend 
des incitations « gratuites » à l’achat telles que 
des jouets gratuits (restriction appliquée à partir de 
2010).

Restrictions obligatoires 
sur l’utilisation de 
canaux de communica-
tion et de techniques de 
marketing spécifiques 
pour les aliments riches 
en graisses, sucres et sel.

Mexique (restrictions durant la 
diffusion de certains films dans les 
cinémas) ; République de Corée (res-
trictions applicables à la publicité sur 
Internet avec des incitations à l’achat) 
; Irlande (restrictions relatives à l’uti-
lisation de célébrités) ; Royaume-Uni 
(restrictions applicables au placement 
de produits et au parrainage de 
programmes de télévision)

Obligation d’accompa-
gner les publicités d’un 
message sur la santé. 

France Toutes les publicités télévisées (ciblant les enfants 
ou les adultes) portant sur des aliments transformés 
et des boissons, ou sur des aliments et des boissons 
contenant des graisses ajoutées, des édulcorants et/
ou du sel doivent être accompagnées d’un message 
de santé, par exemple : « Pour votre santé, mangez 
au moins cinq fruits et légumes par jour » (réglemen-
tation appliquée à partir de 2007).

Outils 
économiques

Les taxes réduisent la 
consommation du produit 
taxé, tandis que les cou-
pons, les incitations finan-
cières et les caisses de fruits 
et légumes augmentent la 
consommation des produits 
ciblés parmi les familles à 
faible revenu.

Taxes alimentaires liées 
à la santé

Berkeley (USA), Chili, Finlande, France, 
Hongrie, Maurice, Mexique, Polynésie 
française, Samoa, Tonga

Au Mexique, des droits d’accise de 1 peso (0,80 $ 
EU) par litre sont appliqués aux boissons sucrées et 
un impôt ad valorem de 8 % s’applique aux aliments 
à forte densité calorique, c’est-à-dire aux aliments 
dont l’apport calorique est égal ou supérieur à 275 
calories par 100 grammes (réglementation appliquée 
à partir de 2014).

Programmes gouverne-
mentaux de subvention 
aux aliments sains 
destinés aux groupes à 
plus faible revenu

États-Unis, Royaume-Uni Aux États-Unis, le programme spécial WIC de supplé-
mentation nutritionnelle pour les femmes, les nourris-
sons et les enfants fournit des bons alimentaires aux 
femmes enceintes et aux femmes allaitantes à faible 
revenu, et aux nourrissons et enfants âgés de moins 
de 5 ans. Le groupe de produits alimentaires que les 
femmes peuvent acheter avec les bons a été modifié 
en 2009 afin d’incorporer des aliments plus nutritifs. 
Les femmes reçoivent également une formation à la 
nutrition (programme original mis en œuvre en 1972, 
catégorie de produits alimentaires révisée en 2009).

À suivre
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À suivre

Domaine

Données probantes 
tirées de la littéra-
ture publiée sur les 
effets obtenus  

Exemples de po-
litiques adoptées 
par les pays

Exemples de pays qui ont mis 
en œuvre des politiques Exemples nationaux

Agriculture 
et systèmes 
alimentaires

Les données probantes sur 
l’impact sur les régimes 
alimentaires sains sont 
encore en train de nous 
parvenir, mais il existe des 
éléments provenant des 
États-Unis qui permettent 
d’affirmer dans une 
certaine mesure que 
la production agricole 
locale peut améliorer les 
connaissances, les attitudes 
et les apports en matière 
d’alimentation. 

Programmes d’alimenta-
tion scolaires basés sur 
des « produits locaux » 
(les écoles achètent 
les aliments destinés 
aux repas scolaires 
directement auprès des 
agriculteurs)

Brésila Une loi brésilienne exige que 30 % du budget natio-
nal destiné aux aliments servis dans les cantines 
scolaires soient consacrés à des produits alimen-
taires provenant d’exploitations agricoles familiales, 
avec une priorité aux aliments produits grâce à des 
méthodes agro-écologiques (législation appliquée à 
partir de 2010).

Aliments 
offerts dans 
des envi-
ronnements 
spécifiques

Les normes alimentaires 
scolaires réduisent l’apport 
en calories et augmen-
tent la consommation 
de produits alimentaires 
sains dans les écoles. Les 
programmes scolaires 
de fruits et légumes ont 
un impact modéré, mais 
significatif sur l’augmenta-
tion de la consommation 
quotidienne de légumes, 
et en particulier de fruits, 
parmi les écoliers, y com-
pris parmi les enfants issus 
de groupes socio-écono-
miques défavorisés.

Normes obligatoires 
pour les aliments dispo-
nibles dans les écoles 

Australie, Bermudes, Brésil, Bulgarie, 
Costa Rica, Émirats arabes unis, 
Estonie, États-Unis, Fidji, Finlande, 
France, Hongrie, Iran, Jordanie, 
Koweït, Lettonie, Lituanie, Maurice, 
Mexique, Roumanie, Slovénie, Suède, 
Royaume-Uni, Uruguay, Vanuatu

Au Costa Rica, le décret exécutif Nº 36910-MEP-S 
autorise les écoles à vendre uniquement les aliments 
et les boissons conformes à des critères nutritionnels 
spécifiques (décret appliqué à partir de 2012). 

En 2008, les ministères iraniens de l’Éducation et de 
la Santé ont élaboré les Directives pour des régimes 
alimentaires et des repas scolaires sains. En 2013, la 
partie des directives faisant référence à la nutrition 
a été mise à jour. Les directives classent les produits 
alimentaires en fonction de leur teneur en sucres, en 
graisses, en sel et en additifs.

Restrictions obligatoires 
spécifiques aux distri-
buteurs automatiques 
installés dans les écoles

Bermudes, France, Slovénie, certains 
États américains

En 2010, la Slovénie a imposé une interdiction d’ins-
taller des distributeurs automatiques dans les locaux 
scolaires (réglementation qui a depuis lors été 
intégrée dans la Loi de 2013 relative à la nutrition). 
Cette interdiction visait non seulement à réduire la 
consommation des aliments riches en graisses, en 
sucres et en sel, mais aussi à supprimer l’espace 
de marketing sur la partie externe des distributeurs 
automatiques.

Programmes gouverne-
mentaux pour la livrai-
son de fruits et légumes 
dans les écoles

Certains États australiens, le Canada, 
les États-Unis, l’Europe des 28, la 
Norvège

Le Programme européen en faveur de la consomma-
tion de fruits à l’école fournit un financement à 26 
pays de l’UE pour distribuer des fruits et légumes 
aux écoliers âgés de 6 à 10 ans. Pour bénéficier de 
ce financement, les écoles sont aussi tenues d’ap-
pliquer des « mesures d’accompagnement », telles 
que des programmes éducatifs (réglementation 
appliquée à partir de 2009).

Tableau 4.4 (suite)

ment un nombre relativement important de programmes 
volontaires pour reformuler les aliments transformés, qui 
reflètent le développement d’initiatives de réduction de 
la consommation de sel dans les pays à revenu élevé et 
moyen supérieur, ainsi qu’une intensification des mesures 
contre les acides gras trans.

La grande majorité des politiques ont été élaborées et 
mises en œuvre dans les pays à revenu élevé. Sur les 67 
pays ayant mis en œuvre des politiques répertoriées au 
Tableau 4.4, 63 % sont des pays à revenu élevé, 27 % à 

revenu moyen supérieur et 10 % à revenu moyen inférieur. 
On ne compte aucun pays à faible revenu. Les pays à reve-
nu moyen supérieur imposent plus que les pays à revenu 
élevé des limites contraignantes sur la teneur en sel et plus 
de taxes alimentaires liées à la santé.

Ces progrès contrastés mettent en lumière les difficul-
tés de mise en œuvre de ces politiques (Roberto et coll., 
2015). Non seulement le défi consiste à engager d’autres 
ministères et secteurs dans l’exécution, mais en plus, les 
acteurs économiques résistent souvent au changement 
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Domaine

Données probantes 
tirées de la littéra-
ture publiée sur les 
effets obtenus  

Exemples de po-
litiques adoptées 
par les pays

Exemples de pays qui ont mis 
en œuvre des politiques Exemples nationaux

Qualité 
nutritionnelle 
des aliments 
traités par les 
entreprises 
de trans-
formation 
alimentaire

Des données probantes 
issues d’approches volon-
taires suggèrent régulière-
ment que les stratégies de 
réduction de la teneur en 
sel mènent à une baisse de 
la consommation de sodium 
(les objectifs obligatoires 
en matière de sel n’ont pas 
été appliqués suffisam-
ment récemment pour être 
évalués).

Les réglementations sur 
les limites maximales 
conduisent à des réductions 
des acides gras trans 
réels et déclarés dans les 
aliments et encouragent les 
producteurs alimentaires à 
réviser la composition de 
leurs produits.

Programmes volontaires 
dirigés par les autorités 
gouvernementales en 
vue de la révision de 
la composition des 
aliments

Argentine, Australie, Autriche, 
Belgique, Brésil, Canada, Chili, Costa 
Rica, Croatie, Espagne, États-Unis, 
Équateur, France, Hongrie, Irlande, 
Italie, Koweït, Mexique, Nouvelle-Zé-
lande, Pays-Bas, République de Corée, 
République tchèque, Royaume-Uni, 
Suisse, Uruguay

En 2011, le gouvernement chilien et les boulangers 
ont établi ensemble un objectif volontaire de teneur 
en sel dans le pain de 600 mg/100 g.

Limites obligatoires des 
niveaux de sel dans 
certains aliments

Afrique du Sud, Argentine, Belgique, 
Bulgarie, Grèce, Iran, Paraguay, 
Portugal

En 2013, le ministère de la Santé de l’Afrique du Sud 
a adopté des objectifs obligatoires pour la réduction 
du sel dans 13 catégories de produits alimen-
taires (entrée en vigueur progressive exigée d’ici à 
2016-2019).

Suppression obligatoire 
des gras trans

Argentine, Autriche, Danemark, États-
Unis, Hongrie, Iran, Islande, Suisse

En 2010, le Code alimentaire argentin a été modifié 
afin de limiter la teneur en gras trans à un niveau 
inférieur à 2 % du total des graisses végétales dans 
les huiles et les margarines et à 5 % des graisses 
totales entrant dans la composition d’autres aliments 
(réglementation appliquée à partir de 2014).

Vente de 
produits 
alimentaires

La base de données pro-
bantes est encore en cours 
de constitution.

Initiatives visant à aug-
menter la disponibilité 
d’aliments plus sains 
dans les magasins et 
les établissements de 
services alimentaires et 
à réduire la disponibilité 
des aliments moins bons 
pour la santé. 

États-Unis, France, Mexique, Singa-
pour, Royaume-Uni

À Singapour, le Conseil pour la promotion de la 
santé a créé le programme Healthier Hawker afin 
d’encourager les vendeurs ambulants de produits 
alimentaires à utiliser des ingrédients plus sains 
(tels que des huiles à teneur réduite en graisses, 
des nouilles enrichies en fibres, du riz brun, du lait 
écrémé au lieu de lait de coco, du sel à teneur en 
sodium réduite et des boissons à faible teneur en 
sucre). Le gouvernement prend en charge une partie 
des coûts correspondants à l’utilisation d’ingrédients 
plus sains et les vendeurs participants peuvent 
afficher des labels attestant la certification du 
gouvernement, par exemple « J’utilise une huile plus 
saine pour la cuisson » (réglementation appliquée à 
partir de 2011).

Source : Les domaines politiques proviennent de l’OMS (2013) ; les exemples spécifiques de politiques mises en œuvre par les pays et les exemples nationaux 
sont tirés de www.wcrf.org/NOURISHING, les évaluations des données probantes ont été obtenues auprès de Sa et Lock (2008) ; Van Cauwenberghe et coll. (2010) 
; Chriqui et coll. (2014) ; Driessen et coll. (2014) ; Waters et coll. (2011) ; Hoelscher et coll. (2013) ; van Stralen et coll. (2011) ; Eyles et coll. (2012) ; Epstein et coll. 
(2012) ; Thow et coll. (2014) ; Verrotti et coll. (2014) ; Fédération mondiale pour la prévention de l’obésité (2014) ; An (2013); Black et coll. (2012) ; Campos et coll. 
(2011) ; Grunert et coll. (2010) ; Hersey et coll. (2013) ; Kiszko et coll. (2014) ; Mozaffarian et coll. (2012) ; Hendry et coll. (2015) ; Downs et coll. (2013).
a De nombreux pays ont des programmes d’alimentation scolaire développés au niveau national, mais on ne dispose pas de données claires sur l’existence éventuelle 
de politiques nationales mises en œuvre pour résoudre les problèmes liés à des régimes alimentaires nuisibles à la santé, à l’obésité et aux MNT liées à la nutrition.

Tableau 4.4 (suite)

(Roberto et coll., 2015) et la demande citoyenne en faveur 
d’une évolution des politiques est balbutiante (Huang et 
coll., 2015).

Des éléments de preuve de plus en plus nombreux 
révèlent cependant que ces politiques peuvent être 
efficaces, via divers mécanismes, et améliorer les régimes 
alimentaires de certains groupes de population (Hawkes 
et coll., 2015). Le Tableau 4.4 résume les éléments de 
preuve disponibles à ce jour. Outre le fait qu’elles visent 
directement à influencer les choix des consommateurs, 

les mesures politiques peuvent également avoir un impact 
indirect sur les décisions prises par les acteurs du système 
alimentaire (par exemple, les exigences sur l’étiquetage 
nutritionnel peuvent pousser les entreprises de transforma-
tion à reformuler leurs produits alimentaires), ce qui à son 
tour peut renforcer les améliorations des environnements 
alimentaires. Ces politiques sont donc susceptibles de 
créer des incitations à rendre les systèmes alimentaires plus 
favorables à la nutrition, comme le décrit le Chapitre 7 sur 
les systèmes alimentaires.
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INTERVENTIONS CIBLÉES POUR 
PRÉVENIR OU TRAITER LES CAUSES 
IMMÉDIATES DE LA MALNUTRITION
INTERVENTIONS SPÉCIFIQUES CONTRE LA SOUS-
ALIMENTATION 
Les interventions spécifiques contre la sous-alimentation 
ciblent les facteurs immédiats de la sous-alimentation avec 
l’objectif principal d’améliorer l’état nutritionnel de la po-
pulation. En 2013, l’OMS a publié un résumé des orienta-
tions sur les interventions nutritionnelles ciblant les 1 000 
premiers jours de vie, comprenant 24 « actions essentielles 
en nutrition » (OMS, 2013a). La même année, Bhutta 
et coll.  (2013) identifiait 12 interventions dont l’utilité a 
été démontrée dans la prévention et le traitement de la 
sous-alimentation dans la série de The Lancet consacrée à 
la nutrition maternelle et infantile.

Nous nous attachons ici au suivi des 12 interven-
tions identifiées par Bhutta et coll. (2013), énumérées au 
Tableau 4.5. Ces interventions portent essentiellement sur 
la lutte contre les maladies et l’insuffisance des apports 
alimentaires, la promotion de l’allaitement maternel et le 
traitement de la malnutrition aiguë. Si la plupart des inter-
ventions concernent exclusivement la sous-alimentation, 
les interventions de promotion de l’allaitement maternel et 
de l’alimentation complémentaire au cours des 1 000 pre-
miers jours de vie sont pertinentes pour la malnutrition 
sous toutes ses formes. Il convient de préciser ici que les 12 
interventions ne couvrent pas la période de l’adolescence. 
Des recherches récentes ont démontré l’importance de la 
nutrition des adolescentes pour l’issue des grossesses et la 
nutrition tout au long du cycle de vie (Dominguez-Salas et 
coll., 2014). Il est par conséquent plus urgent que jamais, 
d’élaborer à l’avenir des interventions efficaces sur la pé-
riode préconceptionnelle de l’adolescence.

Il est difficile d’évaluer la mesure dans laquelle les pays 
mettent en œuvre ces 12 interventions et les appliquent à 
grande échelle. Le simple fait d’avoir une politique ou un 
programme pour assurer ces interventions ne garantit pas 
que les personnes les utilisent si, par exemple, elles n’ont 
pas les moyens de les payer, ne peuvent y avoir accès ou 
ne connaissent pas leurs bienfaits. Compte tenu de ces 
éléments, nous utilisons la notion de « couverture » — 
c’est-à-dire le pourcentage de personnes ayant besoin d’un 
service ou d’une intervention et qui y ont effectivement 
accès — comme indicateur de mise en œuvre. Les indica-
teurs de couverture sont une bonne mesure du succès ou 
de la portée des programmes, car ils s’adaptent rapide-
ment en réponse à leur évolution.

On ne dispose pas de données pour suivre la couver-
ture de l’ensemble de ces 12 interventions éprouvées. 
Des indicateurs de couverture sont disponibles pour trois 
interventions : l’iodation universelle du sel, la supplémen-
tation en vitamine A et le traitement au zinc de la diarrhée. 
Les données de couverture disponibles sur la supplémen-
tation en fer et acide folique pendant la grossesse peuvent 
être utilisées comme variable de remplacement pour la 
supplémentation en micronutriments multiples au cours 
de la grossesse. Des indicateurs de couverture de rempla-
cement sont également disponibles pour la promotion 
de l’allaitement maternel (avec trois indicateurs) et de 
l’alimentation complémentaire (avec deux indicateurs). Ces 
neuf indicateurs, couvrant six interventions, sont analysés 
ci-après. Toutefois six autres interventions ont des données 
comparables sur la couverture, non adaptées pour les rai-
sons énumérées au Tableau 4.5. Il s’agit de la supplémen-
tation ou l’enrichissement en acide folique pour la période 
pré-conception, la supplémentation énergétique/protéique 
équilibrée, la supplémentation en calcium, les suppléments 
alimentaires pour les enfants souffrant de malnutrition 
aiguë modérée (MAM), l’alimentation thérapeutique pour 
les enfants souffrant d’émaciation sévère, et la supplémen-
tation préventive en zinc.

Que nous indiquent donc ces indicateurs de couverture 
sur la façon dont les pays mettent en place des interven-
tions spécifiques à la nutrition éprouvées auprès de ceux 
qui en ont besoin ? Selon les résultats des pays disposant 
de données (Tableau 4.6), la couverture pour l’ensemble 
des neuf indicateurs présentés varie considérablement 
d’un pays à l’autre. Cependant, en moyenne, la poursuite 
de l’allaitement maternel enregistre l’un des niveaux de 
couverture les plus élevés (couverture médiane de 80 %). 
Pourtant, les performances sont très diverses : un pays 
avait un taux d’à peine 12 %, et un autre de 97 %. La 
couverture est beaucoup plus faible pour l’allaitement 
maternel exclusif pour les nourrissons de moins de 6 mois 
et la mise au sein précoce.

En ce qui concerne les programmes de supplémentation 
et d’enrichissement nutritionnels, les pays obtiennent les 
meilleurs résultats sur la supplémentation en vitamine A, 
avec une couverture médiane de 87 %, suivie de l’iodation 
universelle du sel (57 %). En revanche, la couverture mé-
diane de la supplémentation en fer et en acide folique chez 
les femmes enceintes est faible, avec 29 %, et seulement 28 
pays à même de fournir des données sur cet indicateur.

Pour les interventions sur l’alimentation complémen-
taire des enfants âgés de 6 à 23 mois, deux variables de 
remplacement sont utilisées, qui reflètent un taux de cou-
verture faible. Le taux médian des enfants obtenant une 
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TABLEAU 4.5  Disponibilité de données de couverture sur les interventions éprouvées recommandées pour 
pallier la sous-alimentation chez la mère et l’enfant 

Période
Intervention et population 
cible 

Disponibilité de données comparables à 
l’échelle internationale sur les indicateurs 
de couverture des interventions Commentaires

Avant la 
concep-
tion

1.	 Supplémentation ou enri-
chissement en acide folique 
(p. ex., vitamine B9 dans les 
céréales de base)a

Population cible : L’ensemble de la popu-
lation (l’objectif principal est de garantir 
que les femmes entament leur grossesse 
avec des niveaux suffisants d’acide 
folique pendant les 30 premiers jours, afin 
de prévenir les anomalies du tube neural)

Aucune donnée n’est disponible sur le pourcentage de 
la population consommant de l’acide folique ou de la 
vitamine B9.

Des données sur la situation de supplémentation en 
acide folique d’un pays déterminé sont disponibles 
auprès du FFI et apparaissent dans les profils pays du 
Rapport sur la nutrition mondiale. Toutefois, ces don-
nées ne sont pas intégrées dans l’analyse de couver-
ture réalisée dans ce chapitre, étant donné qu’elles font 
référence à l’existence d’efforts d’un pays déterminé 
en termes d’enrichissement nutritionnel (planification, 
caractère obligatoire, absence d’enrichissement), mais 
ne reflètent pas la couverture de la population.

2.	 Iodation universelle du sela

Population cible : Tous les sujets de 
plus d’un an (les enfants de moins d’un 
an sont censés recevoir suffisamment 
d’iode via l’allaitement maternel ou 
les préparations pour nourrissons). 
L’objectif principal est de garantir que 
les femmes entament leur grossesse 
avec des niveaux d’iode adéquats pour 
prévenir le crétinisme, un développe-
ment cognitif déficient, l’accouchement 
d’un mort-né et les fausses couches.

Des données sont disponibles sur le pourcentage de 
ménages consommant du sel suffisamment iodé. Les 
données sont disponibles dans la base de données 
mondiale de l’UNICEF (data.unicef.org). Cet indicateur 
est utilisé dans l’analyse de la couverture réalisée dans 
ce chapitre.

Compte tenu de la mauvaise qualité des données 
pour la plupart des estimations, il est possible que les 
estimations ne puissent pas être comparables au fil 
du temps. 

Grossesse

3.	 Supplémentation énergé-
tique-protéique équilibrée

Population cible : Femmes enceintes 
à risque, femmes vivant en situation 
d’extrême pauvreté

Aucune donnée n’est disponible sur le pourcentage 
de femmes enceintes à risque ou de femmes vivant 
en situation d’extrême pauvreté qui bénéficient d’une 
supplémentation énergétique-protéique équilibrée. 

Certains pays ont mis en œuvre des programmes qui 
fournissent de l’argent ou des coupons aux femmes à 
risque. Des données comparatives ne sont pas dispo-
nibles étant donné qu’il n’existe actuellement aucun 
indicateur standard commun pour le suivi et que la 
plupart des pays ne disposent pas de programmes 
nationaux pour permettre une évaluation de la 
couverture nationale.

4.	 Supplémentation en calciumb

Population cible : Les femmes enceintes 
(même si les programmes de supplé-
mentation ciblent l’ensemble de la 
population, un des objectifs clés est de 
veiller à ce que les femmes entament 
leur grossesse avec des niveaux 
suffisants de calcium afin d’être bien 
protégées contre l’hypertension)

Aucune donnée n’est disponible sur le pourcentage des 
femmes enceintes ou des femmes en âge de procréer 
qui bénéficient d’une supplémentation en calcium.

Il existe peu de programmes nationaux dans ce 
domaine. Une orientation à l’échelle mondiale et 
un indicateur standard commun ne sont pas encore 
disponibles. 

5.	 Supplémentation en micronu-
triments multiples

Population cible : Femmes enceintes

Aucune donnée n’est disponible sur le pourcentage de 
femmes enceintes bénéficiant d’une supplémentation en 
micronutriments multiples. Les données disponibles qui 
se rapprochent le plus de cette intervention concernent 
le pourcentage de femmes enceintes qui ont bénéficié 
d’une supplémentation en fer et acide folique pendant 
plus de 90 jours. Ces données sont tirées des Enquêtes 
démographiques et de santé réalisées depuis 2003. Cet 
indicateur est utilisé dans l’analyse de la couverture 
réalisée dans ce chapitre.

Il n’existe actuellement aucun programme national 
bien que la supplémentation en micronutriments soit 
pratiquée dans les pays à revenu élevé et soit disponible 
via des marchés privés dans de nombreux autres pays. 
Certains pays appliquent le programme de supplémen-
tation en fer et acide folique recommandé par l’OMS. 
Des indicateurs standards internationaux et communs 
n’ont pas encore été mis au point pour contrôler la mise 
en œuvre de tels programmes de sorte que des données 
comparables ne sont pas disponibles. 

Après la 
naissance 
et petite 
enfance

6.	 Promotion de l’allaitement 
maternela 

Population cible : Mères

Des données sont disponibles sur le passage précoce à 
l’allaitement (pourcentage d’enfants allaités au sein dans 
l’heure qui suit la naissance), sur le pourcentage de nour-
rissons âgés de moins de 6 mois alimentés exclusivement 
au lait maternel, sur le pourcentage d’enfants âgés de 12 
à 15 mois alimentés au lait maternel et sur le pourcen-
tage d’enfants âgés de 20 à 23 mois alimentés au lait 
maternel. Ces données sont des indicateurs approximatifs 
de la couverture, puisqu’elles correspondent au pourcen-
tage de mères pratiquant l’allaitement maternel qui peut 
être influencé par les activités de promotion. Des données 
sont disponibles dans la base de données mondiale de 
l’UNICEF (data.unicef.org). Ces indicateurs sont utilisés 
dans l’analyse de la couverture réalisée dans ce chapitre, 
à l’exception de l’indicateur concernant les enfants âgés 
de 20 à 23 mois qui sont allaités.

Dans le contexte du suivi des progrès obtenus dans le 
cadre de l’atteinte des cibles de nutrition de l’Assem-
blée mondiale de la santé, un groupe consultatif a été 
créé pour mettre au point des indicateurs standard 
permettant de contrôler les programmes d’appui à 
l’allaitement maternel. Les enquêtes sur les établisse-
ments de santé pourraient inclure des modules visant 
à collecter des données sur l’Initiative Hôpital Ami des 
bébés. Davantage d’efforts doivent être déployés afin 
d’intégrer d’autres indicateurs sur la nutrition dans 
les évaluations des établissements de santé.

À suivre
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Période
Intervention et population 
cible 

Disponibilité de données comparables à 
l’échelle internationale sur les indicateurs 
de couverture des interventions Commentaires

Enfance

7.	 Promotion de programmes 
d’alimentation complémen-
taire pour les populations 
en situation de sécurité 
alimentaire et d’insécurité 
alimentairea

Population cible : Enfants âgés de 6 à 
23 mois

Aucune donnée n’est disponible sur le pourcentage 
d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui bénéficient d’inter-
ventions d’alimentation complémentaire appropriées. En 
tant qu’indicateur de remplacement des interventions 
visant à promouvoir une alimentation complémentaire, 
des données sont disponibles sur le régime  minimal 
acceptable  (MAD) pour les enfants âgés de 6 à 23 mois 
et sur la diversité alimentaire minimalec (MDD) pour les 
enfants âgés de 6 à 23 mois. Des données sont dispo-
nibles dans la base de données mondiale de l’UNICEF 
(data.unicef.org). Ces indicateurs sont utilisés dans 
l’analyse de la couverture réalisée dans ce chapitre.

Davantage d’efforts de collecte de données sont 
nécessaires sur la couverture des programmes.

8.	 Alimentation destinée aux 
enfants souffrant de malnutri-
tion aigüe modérée (MAM)a

Population cible : Enfants âgés de 6 à 
59 mois

Des données limitées sont disponibles sur le pourcen-
tage d’enfants souffrant de malnutrition aigüe modé-
rées qui bénéficient d’une alimentation spécifique.

Le Programme alimentaire mondial est chargé de 
résoudre le problème de la malnutrition aiguë modé-
rée et possède des centres de distribution alimen-
taire dans 70 pays. Le Réseau de surveillance de la 
couverture s’efforce aussi d’améliorer la disponibilité 
de données dans ce domaine. 

9.	 Alimentation thérapeutique 
destinée aux enfants souffrant 
d’émaciation sévèrea 

Population cible : Enfants âgés de 6 à 
59 mois souffrant d’émaciation sévère

Des données limitées sont disponibles sur le pour-
centage d’enfants souffrant d’émaciation sévère qui 
bénéficient d’une alimentation thérapeutique.

Des données relatives à la couverture géographique 
sont disponibles, mais ont trait principalement à 
l’existence, et non pas à l’utilisation, de cliniques 
équipées pour fournir des services de ce type. 
L’UNICEF est chargée de résoudre le problème de la 
malnutrition aigüe sévère (MAS) dans les commu-
nautés et l’OMS est chargée de résoudre celui de la 
gestion de la malnutrition aiguë sévère au niveau des 
installations. 

10.	 Couverture complète de la 
supplémentation en vitamine 
A (2 doses par an)a

Population cible : Enfants âgés de 6 à 
59 mois

Des données sont disponibles sur le pourcentage d’en-
fants âgés de 6 à 59 mois qui bénéficient d’une cou-
verture complète de la supplémentation en vitamine A. 
Des données sont disponibles dans la base de données 
mondiale de l’UNICEF (data.unicef.org). L’indicateur est 
utilisé dans l’analyse de la couverture réalisé dans ce 
chapitre.

Des données sont disponibles pour 2005 dans les 
bases de données mondiales de l’UNICEF pour les 
pays considérés comme hautement prioritaires pour 
les programmes nationaux de supplémentation en 
vitamine A à dose élevée du fait de taux de mortalité 
élevés chez les enfants de moins de 5 ans et/ou de 
niveaux élevés de déficience en vitamine A.

11.	 Supplémentation préventive 
en zinc

Population cible : Enfants âgés de 0 à 
59 mois

Aucune donnée n’est disponible sur le pourcentage 
d’enfants âgés de 0 à 59 mois qui bénéficient d’une 
supplémentation préventive en zinc.

Il n’existe pas de programmes nationaux pour la sup-
plémentation préventive en zinc. La supplémentation 
en zinc peut être assurée par le biais de programmes 
de supplémentation et de micronutriments à domicile, 
qui sont en cours d’extension dans certains pays.

12.	 Traitement au zinc de la 
diarrhéea 

Population cible : Enfants âgés de 0 à 
59 mois souffrant de diarrhée

Des données sont disponibles auprès de la DHS pour 38 
pays sur le pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois 
souffrant de diarrhée et bénéficiant d’un traitement 
au zinc. Des données sont disponibles grâce à une 
communication personnelle de L. Carvajal, UNICEF, 9 
septembre 2014. L’indicateur est utilisé dans l’analyse 
de la couverture réalisée dans ce chapitre.

Parmi les 38 pays DHS, 31 présentent des niveaux 
de couverture inférieurs à 5 %. Les données sur les 
politiques relatives aux solutions de réhydratation 
orales (SRO) à faible osmolarité et au zinc pour la 
gestion de la diarrhée sont également disponibles 
pour de nombreux pays via l’enquête sur l’indicateur 
mondial des politiques de santé concernant les mères, 
les nouveau-nés, les enfants et les adolescents, qui 
est réalisée par l’OMS deux fois par an.

Source : Auteurs, d’après Bhutta et coll. (2013).
a Recommandé par la Bibliothèque électronique de l’OMS sur les données relatives aux actions en matière de nutrition (eLENA) (http://www.who.int/elena).
b Recommandé par l’OMS dans les populations où la consommation de calcium est faible (OMS 2013d).
c Le régime minimal acceptable (MAD) est un indicateur composite calculé à partir de la proportion des enfants allaités et âgés de 6 à 23 mois qui ont bénéficié au 
moins de la diversité alimentaire minimale et de la fréquence minimale des repas la veille de l’enquête et la proportion d’enfants non allaités âgés de 6 à 23 mois 
qui ont reçu au moins deux portions de lait et bénéficié au moins de la diversité alimentaire minimale, en dehors des portions de lait, et de la fréquence minimale 
des repas la veille de l’enquête. La diversité alimentaire minimale (MDD) est la proportion d’enfants âgés de 6 à 23 mois recevant des aliments d’au moins quatre 
groupes. Voir Note technique 1 pour le Rapport 2014 sur la nutrition mondiale sur www.globalnutritionreport.org.

Tableau 4.5 (suite)
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diversité alimentaire minimale est de 29 %, et de 14 % 
pour un régime minimal acceptable.

Les programmes de traitement au zinc de la diarrhée 
enregistrent le taux de couverture le plus faible, ce qui est 
digne de mention quand on sait que la diarrhée est l’une 
des principales causes de mortalité chez les enfants de 
moins de 5 ans.

En ce qui a trait à la prise en charge de la malnutri-
tion aiguë sévère (MAS), les données les plus récentes sur 
la couverture du traitement de la MAS sont présentées 
au Tableau annexe A10.1 (cf. globalnutritionreport.org/
the-report/appendixes). Ces données hébergées par le 
Réseau de surveillance de couverture (CMN – Coverage 
Monitoring Network) reposent sur des mesures compilées 
de couverture du traitement utilisant des méthodologies 
bien établies de 19 pays très diversifiés. Le Rapport sur la 
nutrition mondiale 2014 a traité des données de 22 pays 
fournies par le CMN. Quinze de ces pays sont examinés en 
2014 et 2015. Quatre nouveaux pays sont entrés dans la 
base de données en 2015 (Bangladesh, République cen-
trafricaine, Côte d’Ivoire et Yémen), et sept l’ont quittée 
(Angola, Mauritanie, Népal, Philippines, Rwanda, Sierra 
Leone et Somalie). Les évaluations de couverture ne sont 
pas disponibles pour tous les pays, car elles sont fonction 
de la demande. En 2015, la couverture du traitement 

varie selon les endroits de 11 % à 75 %, avec des mé-
dianes d’observations multiples comprises entre 27 % et 
51 %. Ces taux de couverture directs sont comparables 
à ceux évoqués dans le rapport 2014. Dans les régions 
où des données existent, la couverture du traitement de 
la MAS reste faible, ce qui est particulièrement alarmant 
étant donné le risque élevé de mortalité associé à la MAS 
(Black et coll., 2013). En outre, sur les 25 pays dont les 
taux de prévalence de la MAS sont supérieurs ou égaux 
à 3 % (OMS/UNICEF/Banque mondiale, 2015), les don-
nées de couverture du CMN ne sont disponibles que pour 
8 pays. La couverture de la MAS reste donc bien en deçà 
des besoins, et les données la concernant restent rares.

Il est difficile de suivre les tendances de la couverture 
des interventions spécifiques à la nutrition à l’échelle 
mondiale, car, dans de nombreux pays, ces données ne 
sont pas enregistrées au fil du temps. La seule intervention 
spécifique à la nutrition pour laquelle une analyse des 
tendances limitée peut être réalisée est la couverture de la 
supplémentation en vitamine A pour les enfants de 6 à 59 
mois. Des données sur la couverture de cette intervention 
sont disponibles pour 39 pays, à trois moments différents 
— 2000, 2012 et 2013 ; elles révèlent une amélioration de 
la couverture dans ces pays avec le temps (Figure 4.2). Des 
points de données plus nombreux sur la couverture des 

TABLEAU 4.6  Les populations bénéficient-elles d’interventions spécifiques à la nutrition ?

Indicateur de couverture des interventions

Nombre de 
pays dis-
posant de 
données

% de personnes dans chaque pays qui ont be-
soin d’une intervention et qui en bénéficient 
(couverture)

Médiane pour les 
pays disposant de 
données

Prévalence 
minimale

Prévalence 
maximale

Enfants âgés de 6 à 59 mois qui bénéficient d’une couverture complète en 
suppléments de vitamine A

63 87,0 0,0 99,0

Enfants âgés de 12 à 15 mois alimentés au lait maternel 76 80,2 12,4 97,1

Ménages consommant du sel adéquatement iodé 40 56,7 7,3 96,8

Passage précoce à l’allaitement maternel (proportion d’enfants allaités au 
sein dans l’heure qui suit la naissance) 

86 51,2 14,4 94,5

Nourrissons de moins de 6 mois allaités exclusivement au lait maternel 84 34,5 2,8 84,9

Proportion de femmes enceintes qui ont bénéficié d’une supplémentation 
en fer et acide folique pendant plus de 90 jours

28 28,6 0,4 62,6

Enfants âgés de 6 à 23 mois qui bénéficient d’une diversité alimentaire 
minimale 

41 29,0 5,0 90,0

Enfants âgés de 6 à 23 mois qui bénéficient d’un régime minimal 
acceptable 

39 14,0 3,0 72,0

Enfants âgés de 0 à 59 mois souffrant de diarrhée et bénéficiant d’un 
traitement au zinc 

27 1,1 0,1 49,1

Source : Supplémentation en vitamine A: UNICEF (2015c) ; indicateurs liés à l’allaitement maternel : UNICEF (2015a) ; consommation de sel iodé : UNICEF 
(2015b) ;  supplémentation en fer et acide folique : Enquêtes démographiques et de santé depuis 2003 ; diversité alimentaire minimale et régime minimal 
acceptable : UNICEF (2015a) ; traitement au zinc de la diarrhée : communication personnelle de L. Carvajal, UNICEF, 9 septembre 9 2014.

Note : Les données sont tirées de l’enquête la plus récente disponible pour la période 2010–2014.
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interventions spécifiques à la nutrition nous aideraient à 
mieux évaluer l’intensification des actions nutritionnelles.

Les estimations nationales de couverture masquent de 
grandes inégalités au sein des pays. Pour les aider à iden-
tifier et combler les lacunes de couverture, les décideurs 
ont besoin de données de couverture infranationales. Par 
exemple, la Figure 4.3 présente des données de couverture 
pour cinq interventions essentielles visant à lutter contre 
la sous-alimentation maternelle et infantile dans huit pro-
vinces d’Indonésie. Elle révèle à la fois de grandes varia-
tions de la couverture nationale entre les cinq interventions 
et des variations dans la couverture de ces interventions 

entre les huit provinces. Au niveau national, par exemple, 
la couverture de la diversité alimentaire minimale et de 
la mise en place de l’allaitement maternel dans l’heure 
suivant l’accouchement est inférieure au seuil de 50 %, 
tandis que celle de la supplémentation en vitamine A et de 
l’iodation du sel dépasse 70 %.

Ce type de conclusions donne des indications utiles 
aux décideurs. Dans ce cas, les résultats montrent que 
l’Indonésie doit intensifier ses efforts pour accroître la di-
versité du régime alimentaire des enfants et permettre aux 
femmes de commencer à allaiter immédiatement après la 
naissance, tout en maintenant et en renforçant la réussite 

FIGURE 4.2  Couverture de la supplémentation en vitamine A dans 39 pays, 2000, 2012 et 2013
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Source : Julia Krasevec, UNICEF, communication personnelle.

Note : Les données concernent les enfants âgés de 6 à 59 mois.

FIGURE 4.3  Couverture de cinq interventions en Indonésie, moyenne nationale et huit provinces
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de ses programmes de supplémentation. La figure montre 
aussi que, si les provinces des Moluques et de Papouasie 
ont tendance à obtenir des résultats moins satisfaisants en 
général, aucune province n’a de bons résultats sur tous les 
indicateurs. Sulawesi, Bali et les Petites îles de la Sonde, 
Java et Kalimantan occupent à tour de rôle le premier 
rang.

Les données sur la couverture soulèvent deux ques-
tions de recherche. Tout d’abord, pourquoi la couverture 
des interventions éprouvées varie-t-elle autant d’un pays 
à l’autre et à l’intérieur des pays ? Pour commencer à ré-
pondre à cette question, nous avons établi des coefficients 
de corrélation de rang pour les 13 pays utilisant l’ensemble 
des neuf indicateurs de couverture pour la période 1994-
2010. Cependant, nous n’avons trouvé que peu de corréla-
tions significatives entre les classements de couverture par 
pays selon les différents indicateurs. En d’autres termes, 
un classement élevé pour un indicateur donné n’était pas 
un prédicteur de classement élévé pour les autres indica-
teurs dans ce pays. En outre, nous avons vérifié si les taux 
de couverture variaient en fonction d’autres indicateurs, 
notamment le PNB par habitant, le taux de scolarisation 
des filles dans le secondaire et certains des indicateurs 
composant le HANCI. Mais, nous n’avons pas trouvé 
non plus de covariables statistiquement significatives. Il 
n’apparaît pas clairement si cela est dû à la petite taille des 
échantillons ou à une mauvaise spécification de l’écono-
métrie. Des recherches plus approfondies sur ces questions 
sont nécessaires.

Deuxièmement, pourquoi trouve-t-on si peu de 
données sur la couverture ? Sur les 12 interventions 
du Tableau 4.5, seules trois ont des données de cou-
verture équivalentes, tandis que trois autres disposent 
de données de remplacement sur la couverture. Parmi 
celles-ci, comme le montre le Tableau 4.6, les données 
ne sont disponibles que pour une fraction des pays qui 
en ont besoin. En outre, une grande partie des données 
de couverture pour ces six interventions sont dépassées 
— 36 % des points de données les plus récents sur la 
couverture datent de 2009 ou avant. Seuls sept pays ont 
des données pour l’ensemble des neuf indicateurs corres-
pondant aux six interventions entre 2010 et 2014. Quatre 
pays disposent de données pour un seul indicateur, et 83 
n’ont aucune donnée entre 2010 et 2014. Sur les 193 
pays, 52 ne fournissent aucune donnée. Comme semble 
le suggérer le Tableau 4.5, les causes de ces déficits de 
données sont différentes pour chaque intervention : soit 
le programme lui-même n’a pas été déployé à grande 
échelle, ou des indicateurs de couverture comparables 
à l’échelle internationale n’ont pas été développés, soit 
les enquêtes actuelles n’incluent pas les indicateurs s’ils 

existent. La nature des obstacles à la collecte de données 
de couverture plus nombreuses est une question qui 
mérite un examen plus approfondi. 

INTERVENTIONS DESTINÉES À DES INDIVIDUS DANS DES 
CONTEXTES SPÉCIFIQUES POUR PRÉVENIR OU PRENDRE 
EN CHARGE L’OBÉSITÉ
De nombreux types d’interventions peuvent cibler des indi-
vidus dans des contextes variés afin de prévenir ou prendre 
en charge les régimes alimentaires malsains, l’obésité et 
les maladies non transmissibles liées à la nutrition. Elles 
comprennent les campagnes de marketing social dans 
des contextes communautaires, l’éducation nutritionnelle 
dans les écoles, les conseils sur les soins de santé primaires 
aux enfants souffrant d’une obésité légère et la chirurgie 
bariatrique.

La plupart des constats sur la prévention de l’obésité 
dans des contextes spécifiques proviennent des écoles. 
Une méta-analyse récente de plusieurs études révèle des 
preuves relativement solides de l’efficacité des interven-
tions contre l’obésité des enfants en milieu scolaire (Wang 
et coll., 2015). De même, la plus récente analyse documen-
taire Cochrane des interventions contre l’obésité infantile 
(Waters et coll., 2011) a trouvé des preuves de l’efficacité 
des actions au niveau des écoles. Les mesures concernées 
comprenaient une formation continue pour les enseignants 
et d’autres membres du personnel afin de les préparer aux 
activités et stratégies de promotion de la santé, ainsi que le 
soutien aux parents pour qu’ils encouragent les enfants à 
être plus actifs, à consommer des aliments plus nutritifs et 
à passer moins de temps devant un écran à la maison.

Très peu d’informations sont disponibles sur la mise 
en œuvre de programmes de prise en charge de l’obésité 
dans le monde. Aux États-Unis, des directives sur la lutte 
contre l’obésité sont disponibles mais ne sont pas encore 
suffisamment appliquées. Les expériences de prévention et 
de traitement de l’obésité chez les enfants souffrant d’un 
retard de croissance dans les pays à revenu faible et inter-
médiaire sont peu nombreuses (Dietz et coll., 2015).

CONVERGENCE DES ACTIONS À 
PLUSIEURS NIVEAUX 
Ce chapitre fournit un aperçu des progrès sur trois séries 
de mesures distinctes, mais les preuves et les expériences 
montrent que les progrès réels viennent de la conjugaison 
des trois. Dans le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, 
les études de cas portant sur les efforts pour réduire la 
malnutrition au Bangladesh, au Brésil et dans l’État indien 
du Maharashtra ont démontré l’efficacité de la série de 
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mesures suivantes : extension d’interventions éprouvées 
pour réduire la malnutrition, bonne performance dans 
des domaines politiques fortement axés sur la nutrition 
tels que l’alimentation, la santé, l’eau et l’assainissement, 
l’éducation, l’autonomisation des femmes et la réduction 
de la pauvreté, et environnement politique dans lequel des 
dirigeants dotés d’une autorité reconnue s’engagent à ré-
duire la malnutrition et sont tenus de rendre des comptes 

sur leurs engagements. L’importance de cette combinaison 
se confirme également à l’aune des bons résultats obtenus 
récemment par la Colombie (Encadré 4.2) et la Tanzanie 
(Encadré 4.4).

De même, ces dernières années, certains éléments 
démontrent que plusieurs mesures simultanées doivent être 
mises en œuvre pour améliorer efficacement et durable-
ment les régimes alimentaires. Les actions isolées ont peu 

ENCADRÉ 4.4  QUE CACHE LA FORTE BAISSE DU RETARD DE 
CROISSANCE INFANTILE EN TANZANIE ?

LAWRENCE HADDAD

Bien qu’ils soient encore élevés, les taux 
de retard de croissance chez les enfants 

en Tanzanie ont diminué de manière 
spectaculaire ces dernières années. Trois 
enquêtes nationales réalisées en 2004, 
2009 et 2010 révélaient un taux de retard 
de croissance statique de 44 à 43 %, alors 
que deux enquêtes réalisées ultérieure-
ment, en 2011 et 2014, font apparaître 
des taux de 35 % (IFPRI 2014b). Le taux 
annuel moyen de réduction du retard de 
croissance de 2010 à 2014 est d’environ 
5 %, soit un taux supérieur de près de 4 % 
au taux annuel requis pour atteindre la 
cible de l’Assemblée mondiale de la santé 
(IFPRI 2014c). À quoi est due cette diminu-
tion ? Malheureusement, il n’existe aucune 
analyse approfondie définitive des facteurs 
permettant d’expliquer cette amélioration 
de la croissance des enfants, mais nous 
disposons de plusieurs indices :

•	 Une étude réalisée en 2006  dans la 
région de Kagera, d’après les données 
de quatre séries d’enquêtes réalisées 
entre 1991 et 1994, a montré que la 
conjugaison de revenus plus élevés 
et d’interventions de programmes de 
santé avait contribué, à l’époque, à 
accélérer la diminution des taux de 
retard de croissance dans cette partie 
de la Tanzanie (Alderman et coll. 2006).

•	 L’Enquête nationale de la Tanzanie sur 
la nutrition de 2014 a mis en évidence 
quelques améliorations de la couver-
ture des programmes et des résultats 
nutritionnels, même si elles ont été 
modestes (Tanzanie, ministère de la 
Santé et du Bien-être social 2014). De 
2010 à 2014, la maigreur des FAP a 
diminué de 11 % à 6 %, les taux de 
supplémentation en vitamine A ont 
augmenté de 61 % à 72 % et la sup-
plémentation en fer et en acide folique 
pendant la grossesse a augmenté de 
3,5 % à 8,3 %. D’autre part, les taux 
d’allaitement maternel exclusif ont 
diminué de 50 % à 41 %, les taux de 
nourrissons et de jeunes enfants bénéfi-
ciant de régimes alimentaires minimaux 
acceptables stagnent à 20 % et le pour-
centage des ménages utilisant du sel 
iodé est passé de 82 % à 64 %.

•	 Les taux de sous-alimentation ont dimi-
nué modérément, passant de 41 % en 
2000 à 35 % en 2014. En 2012, l’accès 
à des installations améliorées d’eau 
et d’assainissement demeurait bas, à 
53 % et 22 % respectivement, sans 
grande variation par rapport aux taux 
de 2000 (54 % et 15 %, respective-
ment) (IFPRI 2014b).

•	 Les taux de pauvreté (pourcentage de 
la population vivant avec 1,25 $/jour) 

ont pratiquement diminué de moitié, 
passant de 85 % à 43 % entre 2000 et 
2012 (Banque mondiale 2015c).

•	 Les dépenses de santé du gouver-
nement tanzanien ont augmenté de 
manière substantielle entre 2008 (383 
millions de dollars EU) et 2014 (622 
millions de dollars EU) (West Slevin et 
Dutta 2015).

•	 Les dépenses publiques consacrées à la 
nutrition augmentent elles aussi à un 
rythme rapide. La revue des dépenses 
publiques consacrées à la nutrition de 
2014 montre que, entre 2010 et 2012, 
le budget total alloué à la nutrition, 
quoique limité, a pratiquement doublé 
et que la part du gouvernement dans ce 
budget, même si elle est assez basse à 
près de 30 %, est restée stable (Tanza-
nie, ministère des Finances 2014).

En conclusion, de fortes réductions 
de la pauvreté, conjuguées à des chan-
gements modérés au niveau des facteurs 
sous-jacents et de la couverture des pro-
grammes, soutenues par des engagements 
fermes du gouvernement et des parte-
naires externes – et matérialisés dans une 
augmentation des financements – peuvent 
expliquer les diminutions du retard de 
croissance. Naturellement, des études com-
plémentaires s’imposent pour obtenir une 
réponse plus définitive.
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de chances d’atteindre tous les groupes de population 
(Butland et coll., 2007 ; Cecchini et coll., 2010 ; Hawkes 
et coll., 2015). Les stratégies nationales de lutte contre 
l’obésité visent de plus en plus à incorporer des stratégies 
multiples ciblant plusieurs secteurs, tant à l’échelle nationale 
que locale. Le gouvernement brésilien a publié la Stratégie 
intersectorielle pour la prévention et le contrôle de l’obésité 
en 2014. Au Mexique, l’Accord national sur la santé alimen-
taire : stratégie pour lutter contre le surpoids et l’obésité 
au Mexique (2010-2014) a donné lieu à l’adoption d’une 
palette de mesures diverses. La dimension infranationale a 
quant à elle fourni un terrain fertile pour mettre à l’essai des 

approches plus exhaustives. La ville de New York est souvent 
citée pour avoir mis en œuvre l’approche réglementaire la 
plus exhaustive visant à améliorer la salubrité des environne-
ments alimentaires, de la limitation des gras trans aux cam-
pagnes dans les médias (Swinburn et coll., 2015). Toujours à 
l’échelle infranationale, l’initiative Healthy Together Victoria, 
en Australie, s’efforce également d’inspirer des actions à 
niveaux multiples (Encadré 4.5).

L’écart à combler concerne l’élaboration et la mise 
en œuvre d’approches exhaustives, à plusieurs niveaux, 
couvrant toutes les formes de malnutrition. Les preuves 

ENCADRÉ 4.5  AUSTRALIE : LA SANTÉ POUR TOUS DANS L’ÉTAT DE 
VICTORIA, UNE APPROCHE DE LA LUTTE CONTRE L’OBÉSITÉ

SHELLEY BOWEN

Doté d’une population de près de 6 
millions d’habitants, l’État australien 

de Victoria a mis au point une approche 
à multiples niveaux et intégrale pour 
résoudre le problème de la surcharge pon-
dérale et de l’obésité. 

Le ministère de la Santé et des Services 
sociaux dirige une initiative destinée à l’en-
semble de la population appelée Healthy 
Together Victoria (HTV - La santé pour 
tous dans l’État de Victoria) qui fournit des 
cadres stratégiques, un éventail de réseaux 
de leadership et de pratique, des références 
de qualité pour la transition vers une culture 
alimentaire saine dans différents environ-
nements, des stratégies de marketing social 
et de communication, et des événements 
visant à mobiliser l’action sur la nutrition 
et une alimentation saine. Cette initiative 
comprend également un soutien direct aux 
14 administrations municipales locales, 
connues sous le nom de Healthy Together 
Communities. Les Healthy Together Commu-
nities atteignent 1,33 million de personnes 
dans l’État de Victoria.

L’initiative HTV vise à promouvoir l’ac-
tion à plusieurs niveaux par le biais d’un 
programme complet d’interventions axées 
sur la modification du système. L’approche 
des systèmes utilisée dans l’initiative HTV 

reconnaît que la prévention de l’obésité est 
complexe, requiert une action sur les multi-
ples influences interconnectées du système 
alimentaire et des possibilités de choix 
pour les consommateurs. Cette approche 
comprend deux interventions essentielles. 
La première consiste en un groupe de 
travail composé de plus de 200 agents 
du changement, exerçant des fonctions 
au niveau de l’État et des communautés 
locales dans tout l’État de Victoria, qui 
pensent et agissent dans une perspective 
de « systèmes ». La seconde intervention 
est une stratégie de leadership pour le 
changement des systèmes, à laquelle par-
ticipent des centaines d’autres personnes 
exerçant des fonctions de direction qui 
mettent en relation les communautés et 
les actions et s’attachent à développer une 
dynamique pour la bonne santé.

Comment l’essai se transforme-t-il 
en autant de mesures visant à bâtir un 
système alimentaire sain ? La Charte pour 
l’alimentation saine de l’État de Victoria 
oriente les politiques du système et les 
références de qualité pour une alimen-
tation saine pour les jeunes enfants, les 
écoles, les entreprises et les hôpitaux. 
À l’échelon de l’État, plus de 40 acteurs 
du système alimentaire constituent 

l’Entreprise de Victoria pour l’alimentation 
saine (Victorian Healthy Eating Enter-
prise) et s’attachent à produire un impact 
collectif via les établissements de services 
alimentaires, par exemple, en installant 
des distributeurs automatiques d’aliments 
sains dans les gares ferroviaires et les 
hôpitaux, et en établissant des politiques 
de restauration et d’achat saines pour les 
établissements du secteur public comme 
les parcs et les aires de loisirs et pour les 
organisations bénévoles et de restaura-
tion. Par exemple, le YMCA, un membre de 
l’Entreprise employant 6 300 personnes et 
recensant non moins de 70 000 membres, 
a mis en œuvre une politique de restaura-
tion qui exclut les boissons sucrées dans 
la totalité de ses 150 établissements de 
l’État de Victoria, une initiative inédite en 
Australie.

Les clés des efforts et des impacts sur 
les systèmes sont les principes d’expéri-
mentation et la capacité à dimensionner 
l’adoption des mesures et leur portée. 
Ces efforts visent à intégrer l’alimenta-
tion saine dans les cœurs et les esprits 
des communautés et de leurs dirigeants. 
Il s’agit de considérer l’alimentation saine 
comme une norme sociale, et non pas 
comme une exception.
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compilées dans la Global Nutrition Policy Review de l’OMS 
ont montré que les politiques nutritionnelles nationales 
ont tendance à ne pas intégrer adéquatement toutes les 
formes de malnutrition (OMS, 2013c). Au niveau interna-
tional, le Cadre d’action de la CIN2 comble cette lacune 
en incorporant des mesures prenant en charge différentes 
formes de malnutrition (FAO et OMS, 2014).

Enfin, nous avons besoin de toute urgence d’une liste 
claire de mesures susceptibles d’avoir pour double fonction 
la lutte simultanée contre la sous-alimentation et l’obésité/
les MNT. Même si les synergies entre les approches ont été 
débattues pendant plus de deux décennies (FAO et OMS, 
1992 ; UNSCN, 2006b), des travaux plus poussés s’imposent 
pour fédérer les mesures luttant à la fois contre la dénu-
trition et les régimes alimentaires malsains dans le cadre 
d’un train d’actions convenu à l’échelle internationale. Les 
premiers éléments de cette liste se profilent déjà. L’analyse 
réalisée dans le présent chapitre et dans le Chapitre 7 sur les 
systèmes alimentaires met en relief quatre grands domaines 
dans lesquels des actions conjointes peuvent contribuer à 
prendre en charge les deux questions en parallèle :

1.	mesures et stratégies politiques visant à motiver et 
favoriser l’amélioration de la nutrition ;

2.	développement d’environnements alimentaires contri-
buant à un développement sain en offrant des régimes 
alimentaires diversifiés tout au long de la vie ;

3.	actions portant sur les 1 000 premiers jours après la 
conception, et sur la période précédant la conception 
chez les futures mères ; 

4.	promotion de systèmes alimentaires favorables à la 
nutrition.

Les actions spécifiques à double fonction susceptibles 
de lutter contre la malnutrition et l’obésité/les MNT liées à 
la nutrition incluent l’information des femmes sur l’allaite-
ment maternel et l’alimentation saine pendant la grossesse 
et la période précédant la conception ; la fourniture aux 
femmes défavorisées et vulnérables d’aliments nutritifs ou 
de subventions ciblées sur ces aliments ; la diffusion de re-
commandations diététiques basées sur l’approche alimen-
taire pour les nourrissons, les enfants et les adolescents ; 
la promotion de l’allaitement au sein et d’une alimentation 
complémentaire adéquate ; et le dépistage de la surcharge 
et de l’insuffisance pondérale chez les enfants, dans le 
cadre des évaluations de croissance (OMS, 2014a).

ACTIONS RECOMMANDÉES
Les États, agences internationales, organisations 
de la société civile et entreprises devraient mettre en 
œuvre le Cadre d’action CIN2, qui s’attaque à la malnutri-

tion sous toutes ses formes. Pour encourager les interven-
tions, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) et l’OMS devraient, d’ici 
fin 2016, élaborer des indicateurs objectifs et vérifiables 
pour vérifier si le Cadre d’action est correctement mis en 
œuvre. Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
devrait cerner des opportunités pour renforcer la cohé-
rence des actions de nutrition entre les différents secteurs. 
La société civile devrait intensifier ses campagnes de 
sensibilisation et mobiliser les appuis à la mise en œuvre du 
cadre d’action, et mettre en lumière les domaines dans les-
quels les progrès sont lents. Afin d’inciter à mettre l’accent 
sur la malnutrition sous toutes ses formes, les chercheurs 
devraient identifier les actions luttant en synergie contre la 
dénutrition et l’obésité/les maladies non transmissibles liées 
à la nutrition et préciser les facteurs susceptibles de créer 
un environnement propice à l’amélioration de la nutrition.

1.	L’OMS et la FAO devraient élaborer, d’ici fin 2016, des 
indicateurs SMART objectifs et vérifiables quant aux 
progrès de mise en œuvre du Cadre d’action CIN2. Ces 
indicateurs SMART orienteront plus efficacement les 
actions, identifieront les domaines où il est nécessaire 
de renforcer les capacités et feront du Cadre d’action 
un outil plus utile.

2.	Les organisations de la société civile préoccupées 
par la sous-alimentation, l’obésité et les maladies non 
transmissibles liées à la nutrition devraient travailler 
de concert pour mobiliser un soutien à la mise en 
œuvre de mesures de lutte contre la malnutrition sous 
toutes ses formes, y compris la Décennie d’action sur la 
nutrition envisagée par la Déclaration de Rome rédigée 
lors de la CIN2. Les organisations de la société civile 
chargées des différents aspects de la nutrition n’ont 
que récemment commencé à communiquer entre elles. 
La Décennie d’action sur la nutrition est une occasion 
décisive de se rassembler pour défendre une cause 
commune et susciter une dynamique d’action afin de 
réduire toutes les formes de malnutrition.

3.	Les chercheurs travaillant sur toutes les formes de 
malnutrition devraient collaborer avec les agences 
internationales afin d’identifier les « actions à double 
fonction » susceptibles de lutter simultanément contre 
la sous-alimentation, mais aussi le surpoids, l’obésité 
et les MNT liées à la nutrition. Ils devraient faire état de 
leurs conclusions dans un rapport qui sera présenté à 
l’occasion du sommet de Rio N4G en 2016 et d’autres 
forums pertinents. Les mesures pour créer des envi-
ronnements politiques propices, des environnements 
alimentaires plus sains et des systèmes alimentaires plus 
favorables à la nutrition, ainsi que pour promouvoir la 
nutrition au cours des 1 000 premiers jours de la vie de 
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l’enfant sont autant d’occasions de s’atteler en synergie 
aux deux types de malnutrition.

4.	Les chercheurs devraient travailler avec des cham-
pions nationaux de la nutrition pour documenter, 
analyser, contrôler et évaluer les efforts visant à créer 
des environnements propices à la mise en œuvre des 
actions nutritionnelles. En combinant les leçons tirées 
de la lutte contre la sous-alimentation, l’obésité et les 
MNT liées à la nutrition, y compris les récentes séries 
du Lancet sur ces questions, ils devraient rassembler 
ces résultats pour en tirer des enseignements orientés 
vers l’action et les présenter dans une revue internatio-

nale d’ici 2018. Pour ce faire, les chercheurs devront 1) 
identifier les actions à suivre, 2) développer des outils 
de mesure, des méthodes et bases de données afin de 
suivre la progression de ces actions, 3) analyser l’effica-
cité des actions et les facteurs de leur réussite et 4) en 
tirer les enseignements et les partager entre les pays.

5.	À l’occasion du Sommet humanitaire mondial de mai 
2016, les États devraient fixer des objectifs de cou-
verture pour les interventions visant à lutter contre 
la malnutrition aiguë sévère (MAS). Les États et les 
bailleurs de fonds devraient ensuite s’engager à suivre 
les avancées relativement à ces objectifs.
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5 AUGMENTER LES RESSOURCES FINANCIÈRES ET 
LES CAPACITÉS EN FAVEUR DE LA NUTRITION

LE RENFORCEMENT DES ACTIONS ET INTERVENTIONS EN FAVEUR DE LA NUTRITION 
EXIGE DES RESSOURCES FINANCIÈRES ÉTAYÉES PAR DES CAPACITÉS INDIVIDUELLES, 

ORGANISATIONNELLES ET SYSTÉMIQUES, POUR PLANIFIER L’IMPACT, AFFINER LES 
INTERVENTIONS ET ÉTENDRE LA COUVERTURE TOUT EN MAINTENANT LA QUALITÉ. Ce 
chapitre porte sur ces questions importantes et étroitement liées, et en particulier sur 
la réduction de la sous-alimentation.1

Un montant de quel ordre faut-il mobiliser pour produire un impact réel sur la nu-
trition? En 2010, la Banque mondiale a estimé à 10,3 milliards de dollars EU l’inves-
tissement public des pays et des organismes externes de financement pour intensifier 
une série d’interventions éprouvées, spécifiques à la sous-alimentation, en vue de 
parvenir à une couverture de 100 % dans les 36 pays comptant la majorité des en-
fants sous-alimentés de moins de 5 ans dans le monde (Horton et coll., 2010). Un tel 
investissement, selon les estimations, permettrait de sauver 1,1 million de vies, d’évi-
ter 30 millions de cas de retard de croissance et d’épargner chaque année 30 millions 
d’années de vie corrigées du facteur d’invalidité (AVCI). Le niveau de ces estimations 
financières a été confirmé dans une analyse ultérieure comparable (Bhutta et coll., 
2013).2 La diminution de ce déficit de financement permettrait de réduire nettement 
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TS 1.	 Si l’amélioration de l’état nutritionnel doit être accélérée, les investissements en faveur de la nutri-
tion doivent augmenter et se focaliser davantage sur les interventions à fort impact.

2.	 Les estimations préliminaires des allocations budgétaires nationales globalement consacrées à la 
nutrition viennent d’être mises à disposition par 30 pays. Quatorze pays ont des estimations plus 
précises. Pour ces derniers, les estimations du pourcentage de l’allocation gouvernementale à la 
nutrition vont de  0,06 %  à 2,90 % du budget public total, avec une moyenne de 1,32 %.

3.	 Les décaissements des bailleurs de fonds en faveur des interventions spécifiques à la nutrition ont 
pratiquement doublé entre 2012 et 2013, passant de 0,56 à 0,94 milliard de dollars EU. 

4.	 Une analyse en cours du montant à investir par les 37 pays durement touchés par le retard de 
croissance dans des interventions éprouvées de lutte contre le retard de croissance pour atteindre 
la cible de l’AMS associée montre que les dépenses intérieures des États devraient plus que dou-
bler jusqu’en 2025, et que l’aide publique au développement (APD) devrait plus que quadrupler 
sur la même période.

5.	 Les nouvelles données communiquées par les bailleurs de fonds sur les décaissements contri-
buant à la nutrition s’élevaient à un montant total de près de 3 milliards de dollars EU pour 
2013. Il manque cependant les données 2013 de la Banque mondiale et de l’Union européenne. 
La prise en compte de ces chiffres devrait probablement amener le total des décaissements 
contribuant à la nutrition à près de 4 milliards de dollars EU, soit 3 % de l’APD. Les dépenses 
nutritionnelles totales au titre de l’APD (spécifiques et contribuant à la nutrition) avoisineraient 
alors 5 milliards de dollars EU, soit 4 % de l’APD.

6.	 Seuls 16 des 29 membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE ont déclaré des 
dépenses spécifiques à la nutrition supérieures à 1 million de dollars EU en 2013. Six ont affirmé 
dépenser plus de zéro mais moins de 1 million de dollars EU, et 7 n’ont indiqué aucune dépense 
spécifique à la nutrition.

7.	 Les comptes-rendus des bailleurs de fonds pour ce rapport sont contrastés. Seuls 8 bailleurs de 
fonds sur 13 ont fourni toutes les données demandées sur l’APD. Trois grands bailleurs de fonds 
n’ont fourni aucune donnée sur leurs décaissements, et deux principaux bailleurs de fonds n’ont 
pas fait de distinction entre les décaissements spécifiques à la nutrition et ceux y contribuant. 

8.	 Si les capacités, dont le leadership à tous les niveaux, sont vitales pour le renforcement de la nutri-
tion, on ignore encore à quel moment le déficit de capacités devient un obstacle et quels investisse-
ments sont efficaces pour y remédier.

la sous-alimentation (Bhutta et coll., 2013), sans toutefois 
l’éliminer totalement. L’atteinte des cibles de l’Assemblée 
mondiale de la santé (AMS) exige davantage de ressources 
au profit de programmes et de politiques contribuant à la 
nutrition, et l’ampleur de ce deuxième déficit de finance-
ment reste inconnu à ce jour.

Ce chapitre examine en premier lieu le montant actuel 
consacré à la nutrition par les États. Lors de la préparation 
du Rapport sur la nutrition mondiale 2014, pratiquement 
aucune donnée du domaine public ne permettait de suivre 
les allocations des États en faveur de la nutrition. Fort heu-
reusement, cela est en train de changer. Ce chapitre passe 
en revue les données factuelles émergentes et préliminaires 
des États sur leurs allocations budgétaires en faveur de la 
nutrition.

Les dépenses nutritionnelles des organismes de finan-
cement externes sont ensuite examinées et, le cas échéant, 

réparties en dépenses spécifiques à la nutrition ou y 
contribuant. Le déficit de financement est manifeste, quel 
que soit l’angle d’observation des données des États et des 
bailleurs de fonds. 

Nous examinerons également les nouveaux méca-
nismes de financement qui doivent permettre de mobiliser 
des fonds en faveur de la nutrition, et rendons compte 
des nouvelles conclusions sur les coûts et avantages d’un 
renforcement des actions nutritionnelles dans quatre pays 
africains. Ces conclusions montrent comment il est pos-
sible d’optimiser l’impact des investissements existants et 
nouveaux en matière de nutrition.

Enfin, accroître le financement ne présente qu’un inté-
rêt limité, si les capacités mises en œuvre pour l’utiliser effi-
cacement viennent à manquer. Le reste de ce chapitre met 
donc l’accent sur les capacités, résume certains résultats 
importants d’une nouvelle analyse de la stratégie d’inten-
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sification, décrit l’évolution des incitations basées sur les 
performances pour le renforcement des actions nutrition-
nelles, et analyse le rôle du leadership dans l’intensification 
de ces actions. Les incitations basées sur les performances 
ont été largement débattues par l’ensemble de la com-
munauté du développement international, quoique dans 
une moindre mesure pour la nutrition. Le problème du 
leadership a longtemps été analysé dans le domaine de la 
santé, mais des données empiriques sur la nutrition n’ont 
été fournies que récemment. 

DÉPENSES PUBLIQUES EN FAVEUR DE LA 
NUTRITION
En 2014, les États et leurs partenaires se sont efforcés d’éva-
luer les dépenses nutritionnelles dans un petit nombre de 
pays tels le Guatemala, le Malawi, la Tanzanie et la Zambie 
(Bulux et coll., 2014 ; Picanyol et coll., 2015 ; Zambia CSO-
SUN Alliance, 2014). L’effort de la Tanzanie a été particu-
lièrement soutenu, englobant un examen exhaustif des 
dépenses publiques allouées à la nutrition (Encadré 5.1).

ENCADRÉ 5.1  TANZANIE : DÉPENSES PUBLIQUES ALLOUÉES À LA 
NUTRITION

LAWRENCE HADDAD

En 2013–2014, la Tanzanie est devenue 
l’un des premiers pays à entreprendre 

une revue complète de ses dépenses 
publiques allouées à la nutrition (Tanzanie, 
ministère des Finances 2014),1 qui a abouti 
aux principaux résultats suivants :

•	 Les ressources consacrées à la nutrition 
à l’échelle nationale (hors ressources 
allouées aux conseils locaux, près de 
3 % du total) s’élevaient à 17,8 mil-
liards TZS (12,5 millions de dollars 
EU), 27,5 milliards TZS (17,6 millions 
de dollars EU), et 33,2 milliards TZS 
(21,3 millions de dollars EU), respecti-
vement, pour les exercices 2010–2011, 
2011–2012, et 2012–2013.2 Cela repré-
sente respectivement 0,15 %, 0,20 % 
et 0,22 % des dépenses totales pré-
vues au budget du gouvernement. Ces 
niveaux ont été jugés insuffisants. 

•	 Même si la mise en œuvre de la 
Stratégie nationale pour la nutrition 
devait nécessiter 118,9 milliards TZS 
en 2011–2012 et 145 milliards TZS en 
2012–2013, les ressources effective-
ment mobilisées à l’échelle nationale ne 
couvraient que, respectivement 23,1 % 
et 22,9 % du coût total. Ce déficit de 
financement considérable explique les 
faibles niveaux de mise en œuvre.

•	 Les dépenses publiques dans les inter-
ventions spécifiques à la nutrition n’ont 
pas ciblé les groupes les plus vulné-
rables tels que les enfants de moins de 
2 ans et les femmes enceintes. À titre 
d’exemple, seuls 0,3 % des ressources 
en nutrition ont été consacrés aux 
femmes enceintes.

•	 La collecte de données a été difficile. 
Les diverses sources de données avaient 
différents niveaux d’accessibilité, diffé-
rentes procédures de compte-rendu et 
différents mécanismes de suivi. 

Les recommandations formulées ont 
porté sur :

•	 La création d’un Fonds ad hoc en faveur 
de la nutrition pour la mise en œuvre de 
la Stratégie nationale pour la nutrition. 

•	 L’augmentation du financement de 
la nutrition par le gouvernement et 
la définition d’un montant minimum 
d’investissement par le gouvernement 
dans le secteur de la nutrition. La prise 
en compte des interventions spécifiques 
à la nutrition dans les budgets annuels 
des conseils locaux. 

•	 L’élaboration d’une stratégie pour 
mobiliser d’autres ressources de 
financement du secteur. Dans un pre-
mier temps, le gouvernement devrait 

encourager les bailleurs de fonds à 
financer le plan de mise en œuvre de 
la Stratégie nationale pour la nutrition, 
en mobilisant au moins 80 % des res-
sources nécessaires d’ici 2016. 

•	 L’élaboration de programmes de ren-
forcement des capacités spécifiques 
à la nutrition. Il s’agit également de 
s’assurer que les conseils locaux sont 
capables de fournir des services de 
nutrition, de recruter et de doter les 
responsables de districts chargés de 
la nutrition des moyens nécessaires, 
de renforcer les systèmes des Conseils 
de l’alimentation et de la nutrition en 
matière de planification, de gestion 
financière, de suivi et d’évaluation. 

•	 Le renforcement de la coordination et 
des partenariats. La mise en œuvre est 
encore fragmentée : les ressources ne 
sont pas affectées de manière coor-
donnée et ne vont pas nécessairement 
aux zones et aux groupes les plus 
vulnérables.

•	 Le suivi annuel des interventions dans 
le secteur de la nutrition. En outre, 
la mise en œuvre d’une revue des 
dépenses publiques tous les deux ans 
dans le secteur de la nutrition afin de 
documenter les progrès réalisés.
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Fin 2014, 30 pays ont fourni de nouveaux efforts pour 
identifier les allocations en faveur de la nutrition dans leurs 
budgets.3 Bien qu’il ne s’agisse que de données prélimi-
naires, donc modifiables après examen plus approfondi, 
nous rendons compte de ces efforts et prenons en compte 
les données préliminaires afin de reconnaître les efforts des 
États dans la promotion de la redevabilité et susciter un 
débat sur les moyens d’améliorer le processus. 

La méthode adoptée par les pays est la suivante. Tout 
d’abord, ils identifient les allocations budgétaires publiques 
susceptibles de s’appliquer à la nutrition (étape 1).4 Deuxiè-
mement, ils classent ces allocations en deux catégories : les 
allocations spécifiques à la nutrition, et celles y contribuant 
(étape 2).5 Les montants de ces allocations correspondent 
à la « limite supérieure » des estimations des dépenses 
nutritionnelles. Si tous les postes budgétaires au sein de ces 
allocations sont liés à la nutrition, cette limite supérieure de-
vient l’estimation de ces dépenses. Troisièmement, les limites 
supérieures des allocations dans chaque catégorie sont pon-
dérées6 afin d’obtenir des estimations des allocations réelles 
spécifiques à la nutrition et de celles y contribuant (étape 3).7

En juin 2015, 30  pays avaient franchi les étapes 1 et 
2, et 14 d’entre eux avaient réalisé des progrès notables 
au niveau de l’étape 3.8 Les résultats préliminaires sont 
présentés aux Tableaux annexes A3.1 (étape 2 pour 30 
pays) et A3.2 (étape 3 pour 14 pays). Les résultats des 30 
pays présentés au Tableau annexe A3.1 illustrent plusieurs 
mécanismes de financement et niveaux de dépenses :

•	 Le nombre de ministères, départements et agences à 
partir desquels les lignes budgétaires sont établies varie 
de 2 au Vietnam à 15 au Guatemala, avec une médiane 
de 7.

•	 Le nombre de lignes budgétaires comprenant éven-
tuellement des postes nutritionnels varie de 11 aux 
Philippines à 117 au Togo.

•	 Les parts des limites supérieures pour les allocations 
budgétaires à la fois spécifiques à la nutrition et y 
contribuant varient de moins de 1 %  (Côte d’Ivoire, 
Ouganda, Vietnam,  Zambie) à plus de 7 % (Bangla-
desh, Comores, Guatemala, Tadjikistan et Togo) du 
budget public. La part moyenne des limites supérieures 
s’élève à 0,47 % pour les dépenses spécifiques à la 
nutrition, contre 4,47 % pour celles y contribuant.

Les éléments des lignes budgétaires des nombreux 
ministères, départements et agences ainsi que les postes 
connexes à examiner soulignent les efforts considérables à 
fournir pour évaluer les allocations budgétaires en faveur 
de la nutrition.

Les allocations spécifiques à la nutrition et  y contribuant 
ont été pondérées par 14 pays. Le Pérou et le Guatemala 

ont fourni des estimations réelles pour chaque catégorie sur 
la base des interventions détaillées figurant dans leurs bud-
gets. Dans l’ensemble, cet exercice révèle qu’il est possible 
de suivre les allocations en faveur de la nutrition.

Les résultats des 14 pays présentés au Tableau annexe 
A3.2 révèlent des points essentiels :  

•	 Les allocations pondérées spécifiques à la nutrition 
représentent 94 %  des limites supérieures de ces 
allocations dans l’ensemble des 14 pays. Les lignes bud-
gétaires définies comme allocations aux programmes 
spécifiques à la nutrition sont pour la plupart, après 
examen plus approfondi, des allocations réellement 
affectées à la nutrition.

•	 La valeur pondérée des allocations contribuant à la 
nutrition constitue 29 % de la limite supérieure de ces 
allocations. Moins d’un tiers de toutes les allocations 
aux programmes contribuant à la nutrition est réelle-
ment affecté à la nutrition. 

•	 La valeur pondérée des allocations spécifiques à la nu-
trition et celles y contribuant varie de 0,06 % à 2,90 % 
du budget public. La moyenne est de 1,32 % pour une 
médiane de 1,31 %.

•	 Les allocations pondérées des postes spécifiques à la 
nutrition constituent 38 % des valeurs pondérées des 
allocations aux postes contribuant à la nutrition. Pour 12 
pays sur 14, les allocations spécifiquement nutritionnelles 
sont inférieures ou égales à 0,20 % des budgets publics.

Ces chiffres montrent que les pays ont estimé à 94 % 
de la limite supérieure des allocations spécifiques à la 
nutrition celles réellement affectées à la nutrition. Mais ce 
pourcentage chute, après pondération, à 29 % pour les 
allocations contribuant à la nutrition. Ces chiffres semblent 
sensés. Le ratio des allocations réellement spécifiques à 
la nutrition par rapport à celles y contribuant dans les 
budgets publics (38 %) n’est pas très différent du ratio 
des bailleurs de fonds tel qu’estimé dans le Rapport sur 
la nutrition mondiale 2014 (environ 50 %). La répartition 
moyenne pondérée pour la nutrition totale en pourcentage 
des budgets publics (de l’ordre de 1,32 %) est comparable 
à celle obtenue par rapport à l’aide publique au déve-
loppement (IFPRI, 2014a). Dans l’ensemble, les résultats 
montrent que les allocations des États en faveur de la 
nutrition sont certes modestes, mais conformes à celles de 
l’APD en faveur de la nutrition. 

Il ne s’agit cependant que de chiffres préliminaires : le 
processus n’est pas encore finalisé et présente des limites. 
Premièrement, les pays ont choisi entre trois systèmes de 
pondération dans leur passage des étapes 2 à 3.  Deuxième-
ment, la sélection des ministères, départements, organismes 
et postes budgétaires implique une bonne part de jugement 
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et les pays peuvent ne pas avoir suivi les mêmes critères. 
Bien sûr, on peut comprendre qu’un pays veuille en premier 
lieu suivre ses propres allocations au fil du temps. Seize 
pays participants ont déjà des chiffres pour au moins deux 
années. Troisièmement, la définition des expressions « spé-
cifiques à la nutrition » ou « contribuant à la nutrition » 
peut, à la limite, différer d’un pays à l’autre. Encore une fois, 
cela n’a pas d’incidence pour un pays donné tant que les 
définitions et hypothèses utilisées restent cohérentes au fil 
du temps. Il importe de tenir compte des réserves d’un pays 
à l’autre ; celles-ci figurent au Tableau annexe A.3.1.

Les données supplémentaires générées à partir de l’exer-
cice comprennent les sources de financement (10 pays) et 
les dépenses réelles (3 pays). Le Bangladesh est le seul pays 
en mesure de fournir des informations sur les tendances, 
les sources de financement et les dépenses réelles. Sur les 8 
pays disposant de plans chiffrés, seuls 4 présentent un lien 
clairement établi avec leurs budgets nationaux.

FINANCEMENT DE LA NUTRITION PAR LES 
BAILLEURS DE FONDS
Cette partie analyse les dernières données de 2013 spé-
cifiques à la nutrition provenant de tous les bailleurs de 
fonds qui soumettent des rapports au Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) 9. Elle examine les 

tendances des engagements et décaissements spécifiques 
à la nutrition et y contribuant des 13 bailleurs de fonds 
signataires du N4G. Les allocations spécifiques aux pays 
dans les décaissements de 6 bailleurs de fonds en 2010 et 
2012 y sont également analysées. Les ventilations spéci-
fiques à la nutrition et celles y contribuant sont fournies 
par le Réseau des bailleurs de fonds de SUN, qui a défini la 
méthodologie (Réseau des bailleurs de fonds SUN, 2013a).

ÉVOLUTION DES DONNÉES SPÉCIFIQUES À LA NUTRITION 
POUR TOUS LES BAILLEURS DE FONDS 
Les décaissements spécifiques à la nutrition10 de tous les 
bailleurs de fonds (et pas seulement des signataires du N4G) 
ont enregistré une forte hausse entre 2012 et 2013, passant 
à près de 1 milliard de dollars EU (Figure 5.1). Ce sont là 
de bonnes nouvelles. Mais l’augmentation des ressources 
spécifiques à la nutrition est largement imputable aux dona-
teurs bilatéraux du CAD. Les ressources ainsi obtenues sont 
directement acheminées aux pays et aux institutions multila-
térales ; elles ne proviennent pas des fonds de base propres 
des organismes multilatéraux. Les organismes multilatéraux 
devraient allouer une plus grande part de leurs fonds non 
réservés aux interventions spécifiques à la nutrition. 

Par ailleurs, les données CAD/OCDE de 2013 révèlent 
que sur 29 membres du CAD de l’OCDE, 16 ont signalé 
des dépenses spécifiques à la nutrition de plus de 1 million 
de dollars EU, 6 ont déclaré des dépenses supérieures à 
zéro mais inférieures à 1 million de dollars EU, et 7 n’ont 

FIGURE 5.1  Dépenses des bailleurs de fonds au titre de l’APD dans des interventions spécifiques à la 
nutrition, 2004–2013
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Source : Initiatives de développement basées sur les données de l’OCDE (2014). 

Note : L’UE est un bailleur de fonds multilatéral. Les montants représentent des décaissements bruts en prix constants pour l’année 2013. APD = Aide 
publique au développement.
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FIGURE 5.2  Dépenses des bailleurs de fonds au titre de l’APD dans des interventions spécifiques à la 
nutrition, par membre du CAD
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Note : Les montants représentent des décaissements réalisés par les membres du CAD en prix constants pour l’année 2013. APD = Aide publique au déve-
loppement. CAD = Comité d’aide au développement de l’OCDE.

fait état d’aucune dépense spécifique à la nutrition. Le 
nombre de membres du CAD de l’OCDE qui décaissent des 
sommes importantes en faveur de programmes spécifiques 
à la nutrition pourrait croître sensiblement.

Les données précédentes par membre du CAD ainsi 
que leurs décaissements spécifiques à la nutrition sont 
détaillés dans la Figure 5.2. Les décaissements les plus 
importants effectués en 2013 proviennent , par ordre 
d’importance, des États-Unis, du Canada, du Japon, du 
Royaume-Uni et de l’UE.

ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS ET DÉCAISSEMENTS 
DES SIGNATAIRES DU N4G, 2010–2013
Le Chapitre 3 examinait si les engagements financiers 
pris par les bailleurs de fonds au sommet N4G étaient 
en bonne voie d’être honorés. Dans ce chapitre, nous 
analysons les grandes tendances signalées par les signa-
taires du N4G.11 Les plus gros bailleurs de fonds – États-
Unis, Banque mondiale et Union européenne – font état 
d’une baisse des engagements en matière de nutrition 
(spécifiques et contribuant à la nutrition) entre 2010 et 
2013, tandis que les bailleurs de fonds de taille moyenne, 
notamment le Royaume-Uni et la Fondation Bill et Melinda 
Gates, font état d’une augmentation rapide des engage-
ments (Figure 5.3).12

Bien qu’ils soient pluriannuels, les engagements 
apparaissent au cours de l’exercice où ils sont pris. Ils ont 
tendance à être « plus généraux » et plus importants que 
les décaissements. La Figure 5.4 met l’accent sur les décais-
sements signalés. Sur la période 2010-2013, le total des 

décaissements a augmenté pour le Children’s Investment 
Fund Foundation  (CIFF), le Department for international 
Development (DFID) britannique, la France, la Fondation 
Bill et Melinda Gates, l’Allemagne, l’Irlande et les Pays-
Bas. Le total des décaissements de trois des plus grands 
bailleurs de fonds  – Canada, Union européenne et Banque 
mondiale – pour 2013 ne nous a pas été communiqué.

Seuls 7 signataires N4G sur 13 (CIFF, DFID, Fondation 
Gates, Allemagne, Pays-Bas, Suisse et États-Unis) ont sou-
mis des rapports sur l’ensemble des données attendues (cf. 
Tableau annexe A3.3 pour l’ensemble des données reçues 
pour 2013). En outre, seuls 8 bailleurs de fonds (Australie, 
DFID, France, Fondation Gates, Allemagne, Irlande, Pays-
Bas et Suisse) ont fourni des données sur les décaissements 
effectués en faveur des programmes contribuant à la nu-
trition en 2012 et 2013. En comparant les totaux de ces 8 
bailleurs de fonds (Tableau annexe 4 du Rapport sur la nu-
trition mondiale 2014 et Tableau annexe A3.3 du présent 
rapport), les décaissements contribuant à la nutrition ont 
augmenté de 740 à 1 007 millions de dollars EU, respecti-
vement en 2012 et 2013, une hausse largement imputable 
au DFID. En 2013, le tableau des décaissements totaux 
contribuant à la nutrition (près de 3 milliards de dollars EU) 
est plus complet avec la prise en compte des chiffres des 
États-Unis. Il manque cependant les données 2013 de la 
Banque mondiale et de l’UE. Considérant les engagements 
actuels (Tableau annexe A3.3) et les décaissements passés 
(IFPRI, 2014a), la prise en compte de ces chiffres devrait 
probablement porter le total des décaissements contri-
buant à la nutrition à 4 milliards de dollars EU environ, soit 
3 % de l’APD.13 Le total des dépenses nutritionnelles au 
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FIGURE 5.4  Évolution des décaissements des bailleurs de fonds signataires du N4G en faveur de la 
nutrition, au titre de l’APD 2010–2013
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Source : Auteurs, d’après les données fournies par chaque bailleur de fonds.

Note : APD = aide publique au développement. Les montants concernent les décaissements spécifiques à la nutrition et y contribuant. Bien que n’étant 
pas signataire du N4G, la Suisse a fourni une ventilation de ses données financières spécifiques à la nutrition et y contribuant. Seuls les pays-années qui 
font état de données complètes spécifiques à la nutrition et y contribuant sont inclus dans cette figure. Les États-Unis n’ont pas fourni de montants de leurs 
décaissements pour les années 2010 et 2012, mais pour 2013 (Tableau A3.1 en annexe) : 2,1 milliards de dollars EU. Vu l’importance de ce chiffre, il n’a pas 
été inclus dans cette figure pour permettre une meilleure lisibilité. CIFF = Fondation du fonds d’investissement pour l’enfant. Les chiffres de 2013 recensés 
pour l’Australie représentent l’année civile 2014.

FIGURE 5.3  Évolution des engagements des bailleurs de fonds signataires du N4G en faveur de la 
nutrition, au titre de l’APD 2010–2013 
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titre de l’APD devrait avoisiner 5 milliards de dollars EU, 
soit 4 % de l’APD.

Les rapports des bailleurs de fonds sont contrastés. Si 
ces derniers ne rendent pas totalement compte de leurs 
dépenses nutritionnelles, ils ne peuvent en assumer la pleine 
responsabilité et risquent de perdre leur crédibilité auprès des 
partenaires, qu’ils encouragent pourtant à rendre compte de 
leurs propres financements en faveur de la nutrition.

La ventilation des engagements et décaissements entre 
les catégories spécifiques à la nutrition et celles y contri-

buant sont présentées dans les Figures 5.5 et 5.614 pour 
les 13 bailleurs de fonds : les éléments spécifiques à la 
nutrition représentent 15 % du total des engagements et 
30 % du total des décaissements. En ce qui concerne les 
engagements, certains bailleurs de fonds se concentrent 
principalement sur les activités spécifiques à la nutrition 
(CIFF) et d’autres, presque exclusivement sur les activités 
contribuant à la nutrition (Suisse et Union européenne). 
La plupart ont des engagements contribuant à la nutrition 
plus importants. Pour les décaissements, la tendance est 
généralement la même.15

FIGURE 5.5  Répartition des engagements des bailleurs de fonds signataires du N4G spécifiques à la 
nutrition et y contribuant, 2012
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FIGURE 5.6  Répartition des décaissements des bailleurs de fonds signataires du N4G spécifiques à la 
nutrition et y contribuant, 2012
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RÉPARTITION DES DÉCAISSEMENTS EN FAVEUR DE LA 
NUTRITION PAR PAYS ET CHIFFRES SUR LE RETARD DE 
CROISSANCE ET L’ÉMACIATION
Comment est réparti le financement en faveur de la 
nutrition ? Est-il adapté aux besoins ? Les données sont 
disponibles auprès de 6 bailleurs de fonds sur 13 (Fonda-
tion Gates, Canada, UE, Allemagne, Irlande et Royaume-
Uni), qui représentent collectivement 80 % du total des 
décaissements de 2012, soit 1,59 milliard de dollars EU 
(moins les données de la Banque mondiale et du Royaume-
Uni). L’Afrique subsaharienne a bénéficié de plus de 50 % 
du financement de ces 6 bailleurs de fonds en faveur de la 
nutrition (Figure 5.7). Cette proportion va probablement 
augmenter quand l’Inde quittera la catégorie des pays à 
faible revenu pour rejoindre la tranche inférieure des reve-
nus intermédiaires, et qu’elle ne sera plus éligible aux dons 
et prêts concessionnels. La Figure 5.8 montre les détails des 
dépenses des 6 bailleurs de fonds par pays.

L’analyse par pays des six bailleurs de fonds révèle que :

•	 91 pays ont bénéficié d’un financement de ces 6 bail-
leurs de fonds ;

•	 58 pays sur 91 ont reçu des financements spécifiques et 
contribuant à la nutrition ; 

•	 sur ces 58 pays, 43 ont bénéficié de plus de finance-
ments contribuant à la nutrition que spécifiques à la 
nutrition ; 

•	 Parmi les principaux bénéficiaires, la Répu-
blique démocratique du Congo, la Somalie 
et le Soudan ont reçu le moins d’assistance 
spécifique à la nutrition (moins de 1 million 
de dollars EU chacun), même si une grande 
partie de leur APD est classée dans la 
catégorie des programmes d’aide/sécurité 
alimentaire (Code 52010 du  Système de 
notification des pays créanciers (SNPC) du 
CAD-OCDE).

Quel est le lien entre les allocations de 
ces bailleurs de fonds et le retard de crois-
sance/émaciation des enfants de moins de 5 
ans ?  Il est difficile de tirer des conclusions 
définitives en l’absence des flux de ressources 
des pouvoirs publics en faveur de la nutrition. 
Néanmoins, la Figure 5.9 présente la part 
des décaissements totaux de 11 bailleurs de 
fonds16 en faveur de la nutrition à chacun 
des 91 pays par rapport à leur nombre total 
d’enfants de moins de 5 ans en retard de 
croissance et émaciés. Il existe, en général, 
une corrélation positive entre la part des 
décaissements et la proportion du retard de 

croissance et de l’émaciation. Ce résultat indique un assez 
bon ciblage du financement des bailleurs de fonds au 
niveau des pays, du moins par rapport au retard de crois-
sance et à l’émaciation chez les moins de 5 ans, lesquels ne 
sont pas les seuls résultats nutritionnels dignes d’intérêt.

Il y a cependant des valeurs aberrantes notables. Cer-
tains pays ont des parts nettement moins importantes de 
décaissements par rapport à leur proportion d’enfants de 
moins de 5 ans émaciés et en retard de croissance : 

•	 Indonésie (retard de croissance : 5,25 %, émaciation : 
5,99 %, décaissements : moins de 0,001 %);

•	 Papouasie-Nouvelle-Guinée (retard de croissance : 
0,29 %, émaciation : 0,25 %, décaissements : moins de 
0,001 %) ;

•	 Thaïlande (retard de croissance : 0,36 %, émaciation : 
0,45 %, décaissements : moins de 0,001 %).

D’autres affichent une part de décaissements bien 
supérieure à la proportion de retard de croissance et 
d’émaciation :

•	 Éthiopie (retard de croissance : 3,67 %, émaciation : 
2,58 %, décaissements : 11,8 %) ;

•	 Haïti (retard de croissance : 0,16 %, émaciation : 
0,12 %, décaissements : 3,7 %);

•	 Soudan (retard de croissance : 1,17 %, émaciation : 
1,66 %, décaissements : 8,4 %).

FIGURE 5.7  Répartition par région des dépenses 
spécifiques à la nutrition et y contribuant, six bailleurs de 
fonds, 2012 (% du total)
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Plusieurs raisons valables peuvent justifier ces valeurs 
aberrantes. Par exemple, certains pays sont relativement in-
dépendants de l’APD et d’autres peuvent avoir des formes 
de malnutrition dont le suivi requiert d’autres indicateurs 
que le retard de croissance ou l’émaciation chez les moins 
de 5 ans. Cependant, comme l’ont montré les alloca-
tions des bailleurs de fonds en général, les allocations de 
certains pays donateurs sont motivées par des questions de 
politique étrangère (Hoeffler et Outram, 2011).

Pour les 91 pays ayant reçu des décaissements et 
disposant de données sur le retard de croissance et l’éma-
ciation, le montant de l’APD décaissé s’élève en moyenne 
à 11 $ EU par enfant de moins de 5 ans souffrant d’un 
retard de croissance, et 64 $ EU par enfant de moins de 
5 ans émacié. 

Pour conclure, il convient de rappeler que les données 
de l’APD sont toutes auto-déclarées. Pour les allocations 
spécifiques à la nutrition, les projets qui ne sont pas décrits 
convenablement finiront dans la mauvaise catégorie du 
Système de notification des pays créanciers. Pour les allo-
cations contribuant à la nutrition, l’application d’une mé-
thodologie commune signifie qu’il faut négocier différents 
niveaux de documentation des projets dans les organismes 
donateurs. Chaque projet peut nécessiter l’analyse de plu-
sieurs documents dont les informations ne sont pas tou-
jours cohérentes. Les documents peuvent évoluer au fil du 
temps et tenir compte des changements dans l’approche 
ou les activités, ce qui nécessite de faire des choix dans 

FIGURE 5.8  Répartition par pays des dépenses 
spécifiques à la nutrition et y contribuant, six 
bailleurs de fonds (millions de dollars EU)
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FIGURE 5.9  Part des pays dans les décaissements pour la nutrition par rapport à la proportion 
d’enfants de moins de 5 ans en retard de croissance et d’enfants souffrant d’émaciation
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la façon de traiter les projets qui durent plusieurs années. 
L’application de critères pour définir les projets contribuant 
à la nutrition et les classer en fonction de leur contribution 
(principalement, partiellement ou ne contribuant pas) est 
loin d’être toujours évidente. Pour toutes ces raisons, les 
données contribuant à la nutrition doivent être manipu-
lées avec prudence. Certains bailleurs de fonds estiment 
que la méthodologie actuelle, projet par projet, est trop 
problématique et exigeante pour les rapports. L’équipe du 
rapport travaillera avec d’autres acteurs pour trouver des 
moyens de simplifier et améliorer la méthodologie avant le 
Rapport sur la nutrition mondiale 2016. 

FINANCEMENTS NOVATEURS : SOURCES 
ET MOBILISATION
Il sera difficile, mais non impossible, de combler les déficits 
de financement de la nutrition.17 Selon les données dispo-
nibles, seuls 20 % à 30 % des 10 milliards de dollars EU et 
plus nécessaires chaque année pour financer les activités 
spécifiques à la nutrition sont mobilisés (R4D, 2015). Le 
déficit pour les activités contribuant à la nutrition est 
inconnu, mais probablement aussi important. Il conviendra 
de combler ces déficits à partir de sources nationales et 
internationales.

À l’échelle nationale, comme souligné dans le Rapport 
sur la nutrition mondiale 2014, 30 % à 40 % des budgets 
publics sont affectés aux secteurs liés à la nutrition, no-
tamment la santé, l’agriculture, la protection sociale, l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène, et l’éducation. Cela ne signi-
fie pas que les dépenses dans ces domaines ont nécessaire-
ment un impact important sur la nutrition, mais qu’elles en 
ont simplement le potentiel. Il convient d’innover pour que 
ces budgets contribuent davantage à la nutrition (IFPRI, 
2014a) et que leur impact potentiel sur l’état nutritionnel 
soit plus important (Ruel et Alderman, 2013). L’Éthiopie 
offre l’exemple d’un programme de filet de sécurité à 
grande échelle transformé en programme contribuant à la 
nutrition, comme l’illustre le Chapitre 4. Les champions de 
la nutrition doivent s’inspirer de cet exemple et identifier 
des programmes de développement à grande échelle 
capables de contribuer davantage à la nutrition grâce à des 
concepts innovants et des partenariats institutionnels.

À l’échelle internationale, le montant de l’APD a été 
récemment plafonné (OCDE, 2015b) ; il est donc peu 
probable que les sources traditionnelles de l’aide puissent 
à elles seules suffire à combler les déficits de financement. 
Des mécanismes de financement novateurs pourraient se 
révéler utiles, notamment : 1) en générant des fonds qui 
s’inscrivent véritablement en complément des fonds qui 

auraient pu être mobilisés quoi qu’il arrive (plus d’argent 
pour la nutrition), ou 2) en utilisant ces fonds de manière 
plus efficace et efficiente pour produire un plus grand 
impact (plus de nutrition avec l’argent disponible).

La nutrition peut bénéficier de l’expérience du secteur 
de la santé, dans lequel une vaste palette de mécanismes 
novateurs ont été testés ces 15 dernières années. On 
citera, entre autres exemples : 

La Facilité internationale de financement pour la 
vaccination (IFFIm). L’IFFIm utilise les promesses à long 
terme des bailleurs de fonds sur 20 ans pour émettre des 
obligations de vaccins à faible intérêt sur les marchés de 
capitaux, et achemine l’argent supplémentaire ainsi mo-
bilisé aux programmes afin de réduire le nombre de décès 
d’enfants évitables par la vaccination. Entre 2006 et 2013, 
l’IFFIm a aidé l’Alliance GAVI à doubler pratiquement ses 
dépenses pour les vaccins en apportant un financement 
supplémentaire de 4,6 milliards de dollars EU en plus des 
sources des bailleurs de fonds traditionnels (IFFIm, 2015).

Le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuber-
culose et le paludisme. C’est le plus grand bailleur de 
fonds international de la tuberculose et du paludisme et 
la deuxième plus grande source externe de financement 
de la lutte contre le SIDA (Fonds mondial, 2013). Le Fonds 
mondial innove dans sa façon de mettre en commun et 
d’utiliser les contributions des États, des fondations et 
du secteur privé, en investissant de manière stratégique 
dans les programmes à fort impact tout en réduisant les 
coûts de transaction. Le modèle basé sur la performance 
du Fonds mondial est également conçu pour améliorer la 
qualité des dépenses.

UNITAID. Ce partenariat public-privé basé à Genève 
perçoit des revenus sur des taxes de solidarité prélevées sur 
les billets d’avion et les utilise pour façonner les marchés et 
faire baisser les prix des produits de base tels que les mé-
dicaments pédiatriques contre le SIDA et les médicaments 
antituberculeux de deuxième ligne. Entre 2006 et 2013, 
l’UNITAID a mobilisé 2,2 milliards de dollars EU. L’UNITAID 
innove tant dans sa capacité à générer des ressources sup-
plémentaires que dans ses efforts pour faire baisser les prix 
en influençant les marchés.

Pour combler l’écart entre les milliards nécessaires 
chaque année pour vaincre la malnutrition maternelle et 
infantile et le financement traditionnel actuellement dis-
ponible auprès de bailleurs de fonds et des États, le milieu 
de la nutrition a commencé à se tourner vers des finance-
ments novateurs. Plusieurs mécanismes ont émergé :

Le Mécanisme de financement mondial à l’appui 
de l’initiative « Chaque femme, Chaque enfant » (GFF). 
Annoncé en septembre 2014, le GFF vise à améliorer la 
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santé et la qualité de vie des femmes, des adolescents 
et des enfants et à éviter jusqu›à 3,8 millions de décès 
maternels, 101 millions de décès d›enfants, et 21 millions 
d’enfants mort-nés dans les pays durement touchés d›ici 
2030. Il se propose, à cet effet, de mobiliser plus de 7 
milliards de dollars EU de 2015 à 2030 en encourageant 
une allocation plus importante de ressources nationales 
à la nutrition, en attirant de nouveaux appuis externes et 
en améliorant la coordination de l’aide existante. Il est ad-
ministré par un groupe d’investisseurs, avec un secrétariat 
basé à la Banque mondiale. Le GFF reconnaît le caractère 
primordial de la nutrition dans la santé et la qualité de 
vie des femmes, des adolescents et des enfants. Tout en 
mettant l’accent sur les systèmes de santé, il a la possibilité 
d’investir, de manière ciblée, dans des secteurs tels que 
l’éducation, l’eau, l’assainissement et la protection sociale 
pour répondre à ses objectifs globaux (GFF, 2015). Ceci 
nous rappelle que les acteurs de la nutrition doivent inno-
ver, non seulement en travaillant avec un large éventail de 
secteurs pour assurer le financement de la nutrition, mais 
aussi en prenant part à la conception des instruments de 
financement innovants pour la santé, un secteur dont re-
lèvent beaucoup d’interventions spécifiques à la nutrition.

La force de la nutrition. La force de la nutrition (www.
powerofnutrition.org, en anglais pour l’instant) est un nou-
veau fonds indépendant qui vise à mobiliser 1 milliard de 
dollars EU à partir de nouveaux financements publics-pri-
vés en faveur de la nutrition infantile d’ici à 2020. Lancé 
en avril 2015, le fonds a mis en place un dispositif pour 
le déblocage de la première tranche de 200 millions de 
dollars EU à cette fin. Il est appuyé par des organisations 
privées de philanthropie et de développement internatio-
nal, et compte à ce jour la fondation CIFF, la fondation 
UBS Optimus Foundation, le Département britannique 
pour le développement international [DFID], l’UNICEF et la 
Banque mondiale. Le fonds finance d’abord à concurrence 
des contributions du secteur privé et d’autres sources de 
financement non traditionnelles (par exemple des sources 
hors OCDE). Ces contributions sont ensuite bonifiées par 
des contributions équivalentes provenant des grandes 
agences de mise en œuvre dans le secteur de la nutrition, 
y compris la Banque mondiale et l’UNICEF. Il en résulte un 
effet de levier garanti multipliant par quatre (UNICEF) ou 
six (Banque mondiale) chaque dollar investi par les bailleurs 
de fonds privés. Ces ressources seront acheminées via la 
Banque mondiale et l’UNICEF pour cibler les pays les plus 
durement touchés par la sous-alimentation, les plans de 
nutrition solides et les capacités d’absorption des nouveaux 
financements. Une troisième bonification des fonds sera 
également recherchée à partir des budgets nationaux, 
multipliant ainsi l’impact financier. Il importe de préciser 
ici que La Force de la nutrition ne sera un succès que si le 

programme génère pour la nutrition des fonds qui ne l’au-
raient pas été en son absence. Les premiers programmes 
soutenus par le fonds devaient être annoncés au cours de 
l’été 2015.

UNITLIFE. Annoncé en fin 2014, UNITLIFE s’inspire du 
modèle d’UNITAID. Il exploite les ressources générées par 
de petites taxes sur la production pétrolière, actuellement 
fixées à 0,10 $ EU le baril, dans les pays participants. Au 
moment de la rédaction du présent rapport, sept pays 
africains ont convenu d’appliquer la taxe, et un (le Congo) 
a commencé à la prévoir, mobilisant ainsi 5 millions de dol-
lars EU au cours de la première année. La mise en œuvre 
effective de cette mesure dans l’ensemble des sept pays 
permettrait à UNITLIFE d’engranger jusqu’à 115 millions 
de dollars EU par an en faveur de la nutrition. Si tous les 
pays producteurs de pétrole dans le monde procédaient au 
prélèvement de cette taxe, le mécanisme pourrait géné-
rer 1,64 milliard de dollars EU par an (Innovative Finance 
Foundation, 2014). Les structures de gouvernance et de 
fonctionnement d’UNITLIFE sont encore en cours d’élabo-
ration, mais pourraient ressembler à celles d’UNITAID, avec 
un secrétariat pour lancer et évaluer des appels à proposi-
tion de financement.  

Ces initiatives prouvent qu’il est possible d’utiliser des 
approches de financement novatrices pour augmenter le 
financement habituel en faveur de la nutrition, réduire 
le déficit de financement et améliorer les résultats nutri-
tionnels. Ces mécanismes pourraient offrir des moyens de 
tirer parti des promesses qui seront faites à l’occasion du 
sommet N4G de 2016 à Rio.  

NOUVELLES ESTIMATIONS DU COÛT DE 
L’INTENSIFICATION DES ACTIONS EN 
MATIÈRE DE NUTRITION
Les décideurs sont de plus en plus conscients que les inter-
ventions nutritionnelles sont très rentables et que les inves-
tissements dans la nutrition de la petite enfance peuvent 
réduire la pauvreté et stimuler la prospérité. Pour les 
décideurs nationaux, les questions clés sont les suivantes : 
« quel sera le coût de l’intensification des interventions en 
faveur de la nutrition dans mon pays » et « quels seront les 
résultats obtenus avec ces investissements ». Ces questions 
devront trouver une réponse pour mobiliser et orienter les 
nouveaux financements provenant des budgets nationaux 
et de l’aide au développement.  

La Banque mondiale, avec le soutien de la Fondation 
Bill et Melinda Gates, s’efforce de trouver, avec plusieurs 
pays, des réponses à ces questions. Des analyses de coûts et 
de rentabilité ont été réalisées pour la République démo-

http://www.powerofnutrition.org
http://www.powerofnutrition.org
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cratique du Congo, le Mali, le Nigeria et le Togo. Elles ont 
analysé le coût de l’intensification de 10 interventions spé-
cifiques à la nutrition qui se sont révélées efficaces18, avant 
de relier ces coûts aux impacts escomptés, notamment le 
nombre de vies sauvées, les cas de retard de croissance évi-
tés, et le nombre d’années de vie corrigées du facteur d’in-
validité épargnées (pour les méthodes, cf. Shekar et coll.,  
2014, 2015a–c). Le rapport coût-efficacité est mesuré par le 
coût par vie sauvée, le coût par cas de retard de croissance 
évité, et le coût par année de vie corrigée 
du facteur d’invalidité (AVCI) épargnée.19

Les coûts et avantages estimés sont 
résumés dans le Tableau 5.1. Dans son 
ensemble, la trousse de 10 interventions 
se révèle très rentable. La majorité des 10 
interventions est également très rentable 
au niveau individuel, à l’exception de 
la fourniture publique de compléments 
alimentaires en prévention de la mal-
nutrition aiguë modérée20. Ces inves-
tissements ont également le potentiel 
d’accroître considérablement la producti-
vité économique tout en consistant en de 
véritables investissements économiques 
avec des taux de rentabilité internes 
supérieurs à 13 % dans chaque pays (Shekar et coll., 2014, 
2015a–c). Il est aujourd’hui impossible de comparer les es-
timations de coûts des pays avec les dépenses réelles, mais 
cela doit être fait pour établir le déficit de financement.

Compte tenu du fait que la plupart des pays, voire 
tous, manquent de ressources pour un renforcement total 
et immédiat de toutes les interventions, l’analyse envisage 

des scénarios d’intensification plus modestes : 1) mettre 
l’accent sur les régions les plus durement touchées par 
la malnutrition, 2) procéder à l’intensification d’un seul 
sous-ensemble d’interventions, et 3) renforcer un sous-en-
semble d’interventions dans les régions les plus durement 
touchées par la malnutrition.21 Le scénario le plus rentable, 
selon l’analyse, consiste à intensifier un sous-ensemble 
des 10 interventions dans les régions les plus durement 
touchées du pays. Ce scénario est de 1,5 à 3,3 fois plus 

rentable que l’intensification de l’ensemble des 10 inter-
ventions à l’échelle nationale.22

D’autres recherches soulignent la nécessité de mobili-
ser des financements auprès des États et des bailleurs de 
fonds pour les interventions qui ont fait leurs preuves. Une 
analyse de R4D et de la Banque mondiale en cours évalue 
le montant à investir par les 37 pays durement touchés par 

TABLEAU 5.1  Coûts et avantages de l’investissement dans une trousse de 10 interventions spécifiques à 
la nutrition, à l’échelle mondiale et dans quatre pays. 

Région/pays 
(année)

Investisse-
ment public 
annuel requis 
(dollars EU)

Avantages annuels estimés Rentabilité estimée (dollars EU)

AVCI épargnées Vies sauvées
Cas de retard de 
croissance évités

Coût par AVCI 
épargnée

Coût par vie 
sauvée

Coût par cas de retard 
de croissance évité

Mali (2015) 64 millions 480 000 14 000 260 000 188a 6 276 344

Monde (2010) 10,3 milliards 30 millions 1,1 million 30 millions n.d. 500–1 000 n.d.

Nigeria (2014) 837 millions 8,7 millions 180 000 3 millions 102a 4 865 292

République démocra-
tique du Congo (2015)

371 millions 5,4 millions 77 000 1 million 70a 4 929 226

Togo (2015) 13 millions 160 000 3 000 60 000 92a 4 635 238

Source : Résultats au niveau mondial : Banque mondiale (2010). Résultats par pays : Shekar et coll. (2014, 2015a–c).

Note : AVCI = années de vie corrigées du facteur d’invalidité ; n.d. = non disponible. Les 10 interventions sont énumérées dans la note 19. Les estimations 
de vies sauvées et de cas de retard de croissance évités ont été établies sur la base de l’outil de vies sauvées (LiST), un modèle informatique. La rentabilité 
a été évaluée sur la base des critères du programme WHO-CHOICE de l’OMS (2015). Le coût par AVCI épargnée a été calculé pour l’essentiel à partir d’une 
intervention : fourniture par l’État de produits alimentaires complémentaires. Le coût unitaire de cette intervention, et donc le coût par AVCI épargnée, est 
plus bas en RDC que dans les trois autres pays.
a Très rentable selon le programme WHO-CHOICE.

Les recherches soulignent la 
nécessité de mobiliser des 
financements auprès des États  
et des bailleurs de fonds pour  
les interventions qui ont fait  
leurs preuves.
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ENCADRÉ 5.2  OBJECTIFS DE DÉPENSES NATIONALES EN FAVEUR DE 
LA NUTRITION : QUELLES LEÇONS TIRER DES DÉCLARATIONS D’ABUJA 
ET DE MAPUTO ? 

FRANCIS ROBERTS ET MARIE RUMSBY

Le Rapport sur la nutrition mondiale 2014 
recommandait de définir des objectifs 

pour les dépenses spécifiques à la nutrition 
dans les budgets des États et de l’aide 
publique au développement. Au moment 
où les acteurs de la nutrition se penchent 
sur cette proposition, quels enseignements 
pouvons-nous tirer de deux expériences 
similaires en Afrique : les Déclarations 
d’Abuja et de Maputo sur les dépenses 
publiques dans les domaines de la santé et 
de l’agriculture ? 

La Déclaration d’Abuja (Nations Unies, 
2001) engageait les États membres de 
l’Union africaine à consacrer au moins 15 % 
de leurs dépenses publiques annuelles aux 
soins de santé. Elle appelait également les 
pays donateurs à honorer leur promesse 
de consacrer 0,7 % de leur revenu national 
brut à l’aide publique au développement. 
C’est aujourd’hui l’un des seuls objectifs en 
matière de dépense de santé convenu par 
les chefs d’État (ONUSIDA et UA 2013). 

Il est impossible de prouver un lien 
de causalité entre l’objectif d’Abuja et 
les dépenses gouvernementales, bien 
que le niveau médian réel des dépenses 
publiques de santé par habitant, en pro-
portion des ressources nationales, soit 
passé de 10 $ EU à 14 $ EU au cours de la 

décennie (OMS 2011a). Toutefois, peu de 
temps après la signature de la déclaration, 
la société civile adoptait cet objectif de 
dépense comme outil de plaidoyer pour 
exhorter les différents États à augmenter 
leurs dépenses de santé (Witter et coll. 
2013). Elle est devenue l’une des princi-
pales normes de dépenses sectorielles et 
un indicateur de performance de la santé. 
Désormais, nombre de rapports mesurent 
la performance des États à l’aune de la 
déclaration (ActionAid International Africa 
2005 ; Save the Children 2015a ; ONUSIDA 
et UA 2013 ; OMS 2011a). 

Avec la Déclaration de Maputo de 
2003, les chefs d’État africains s’enga-
geaient à dédier au moins 10 % de leurs 
budgets nationaux à l’agriculture et au 
développement rural (Commission de 
l’Union africaine et NEPAD, 2010). Devenu 
un indicateur de la performance des États, 
cet objectif est suivi de près par les struc-
tures de gouvernance continentale et 
régionale, ainsi que par la société civile et 
les bailleurs de fonds (One 2013 ; Oxfam 
2012). On reconnaît à cet objectif le mérite 
de stimuler le plaidoyer. Toutefois, la per-
formance des pays par rapport à l’objectif 
de dépense demeure mitigée (Benin et Yu 

2013). La Déclaration de Malabo de 2014 
réitère les objectifs de Maputo. 

Les deux déclarations offrent les ensei-
gnements suivants pour la nutrition : 

•	 Les objectifs peuvent servir de cri de 
ralliement pour la société civile, per-
mettre d’évaluer les performances entre 
pays et souligner les asymétries entre 
les dépenses et les besoins.

•	 L’absence de directives en matière 
d’établissement de rapports sur la santé 
créera une divergence dans les méthodes 
utilisées, et partant, le reporting ne sera 
pas aussi transparent et comparable qu’il 
pourrait l’être (Witter et coll. 2013). 

•	 L’absence de base pour relier l’objec-
tif, les besoins et les coûts peut réduire 
l’utilité d’un objectif (Witter et coll. 
2013). Par exemple, s’agissant de l’agri-
culture, nombre d’analystes ont conclu 
que l’objectif était tout simplement trop 
bas (Benin et Yu 2013). 

•	 Les objectifs ont tendance à se foca-
liser sur la quantité des dépenses 
au détriment de leur qualité (Oxfam 
2012). Pour gérer ce risque, il convient 
de mettre l’accent sur les types de 
dépenses et leurs retombées.

le retard de croissance des enfants dans des interventions 
qui ont fait leurs preuves en la matière pour atteindre la 
cible de l’AMS relative au retard de croissance. Si ce travail 
n’était toujours pas finalisé en juin 2015, les dépenses 
publiques intérieures devraient plus que doubler jusqu’en 
2025, et l’APD pour les interventions éprouvées de lutte 
contre le retard de croissance devrait plus que quadrupler 
au cours de la même période (Thousand Days, 2015).

Ces résultats visent à éclairer les priorités gouvernemen-
tales et à aider les États à mobiliser des ressources dans les 

budgets nationaux, auprès des partenaires au développe-
ment, voire du secteur privé, s’il n’y a pas de conflit d’inté-
rêts. Les plans des dépenses des pays en matière de nutrition 
seraient guidés par les plans nationaux de nutrition et des 
estimations de coûts comme celles-ci. Mais que doivent faire 
les pays en l’absence de ces estimations ? Pour l’agriculture 
et la santé, les pays africains ont pris des engagements de 
dépenses liés à l’ensemble des dépenses publiques. L’Encadré 
5.2 examine les leçons tirées de la définition des cibles pour 
les catégories de dépenses issues des déclarations d’Abuja et 
de Maputo, respectivement sur la santé et l’agriculture. 
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Une fois que les pays auront établi leurs allocations 
budgétaires en faveur de la nutrition et vérifié les chiffres, 
nous proposons d’inviter ceux qui ont élaboré des plans 
de nutrition entièrement chiffrés à participer à un atelier 
au cours duquel ils pourront comparer leurs plans et 
allocations et entamer des discussions sur les déficits 
de financement et la façon de les combler. Cette étape 
devrait les aider à se positionner pour le sommet N4G 
2016 de Rio.

CAPACITÉS
Un consensus relatif règne sur les actions à mener pour 
améliorer la nutrition à l’échelle mondiale, mais on en sait 
trop peu sur la manière de mettre en œuvre les bonnes 
combinaisons d’actions (spécifiques et contribuant à la 
nutrition) de façon équitable et à grande échelle dans des 
contextes différents. Comment réunir tous ces éléments à 
l’appui d’un impact durable ? L’Encadré 5.3 porte sur une 
analyse récente des succès de l’intensification et met en 

ENCADRÉ 5.3  DU MANTRA MONDIAL AUX RÉSULTATS LOCAUX : 
RENFORCER LES IMPACTS SUR LA NUTRITION 

STUART GILLESPIE, PURNIMA MENON ET ANDREW KENNEDY

Le consortium Transform Nutrition a 
récemment examiné des approches 

visant à renforcer les impacts sur la nutri-
tion, et plusieurs facteurs essentiels sont 
régulièrement ressortis.1 

Premièrement, ce n’est pas une inter-
vention en soi qui a été le point de départ 
de la plupart des programmes à grande 
échelle concluants (tels Progresa-Oppor-
tunidades au Mexique et Alive & Thrive au 
Bangladesh), mais une discussion et, en 
définitive, une vision partagée de ce que 
doit être un impact à grande échelle. 

Deuxièmement, pour que l’élargis-
sement d’un programme réussisse, ses 
concepteurs doivent adapter les caracté-
ristiques des interventions à la dynamique 
du contexte, et reconnaître explicitement 
le besoin d’adaptation et de flexibilité dans 
le temps et l’espace. Dans ces expériences, 
l’accent a été mis sur les contextes – 
socio-économique, institutionnel, politique, 
culturel –, à différents niveaux, des ménages 
aux quartiers et au-delà. Les concepteurs 
ont cherché à porter à plus grande échelle 
les programmes avec des stratégies définies 
qui nécessitaient de dépasser les aspects 
purement quantitatifs. En effet, ce passage 
à grande échelle impliquait de revoir les 
aspects fonctionnels, organisationnels, voire 
politiques. Ces stratégies ont identifié des 
facteurs et des catalyseurs essentiels, parmi 

lesquels des champions de la nutrition (tels 
Santiago Levy, le principal artisan du pro-
gramme Progresa-Oportunidades de lutte 
contre la pauvreté au Mexique). Elles ont 
également reconnu et anticipé des obstacles 
potentiels et développé des approches pour 
les contourner. À titre d’exemple, l’utilisation 
des médias par le projet Alive and Thrive au 
Bangladesh a été essentielle pour instaurer 
un environnement social propice à l’amélio-
ration des comportements. La plupart des 
stratégies d’élargissement étaient fondées 
sur la nécessité de développer des capacités 
opérationnelles et stratégiques au fil du 
temps afin d’appuyer le renforcement, ainsi 
que sur le besoin d’un financement adé-
quat, stable et souple. 

La gouvernance a également été une 
préoccupation centrale dans de nombreux 
programmes examinés. Des structures et 
des procédures s’imposent pour garantir 
la redevabilité et faciliter un suivi et une 
culture ouverts et transparents de l’ap-
prentissage. L’examen a plaidé pour des 
recherches plus poussées et plus nom-
breuses sur le renforcement de l’impact sur 
la nutrition au moment où de nombreux 
pays cherchent à comprendre les tenants 
et aboutissants de la mise en œuvre de 
plans d’action. Il faut davantage d’appren-
tissage par l’expérience (comme avec les 
« récits de changement ») et un meilleur 

partage des leçons par-delà les contextes 
et les pays. 

Nombre de programmes de nutrition à 
grande échelle qui ont réussi par le passé 
contenaient la plupart des éléments de 
renforcement essentiels ci-dessus mention-
nés. Ils se focalisaient généralement sur les 
interventions spécifiques à la nutrition, et 
pour cause. Mais aujourd’hui, il est impératif 
de se focaliser aussi sur le développement 
axé sur la nutrition, le rôle du leadership 
et des environnements politiques propices. 
Cela passera par un renforcement massif 
des capacités. Nous avons besoin d’un 
noyau de plus en plus large de champions 
de la nutrition, soutenus par des capacités 
organisationnelles renforcées. Certains pays 
ont réussi à créer et financer des institutions 
nationales fortes pour appuyer la mise en 
œuvre et le renforcement de la nutrition, 
dont les exemples les plus brillants sont 
l’Institut national de santé publique du 
Mexique, l’Institut de la nutrition de l’Uni-
versité Mahidol en Thaïlande et le CIRMD, 
au Bangladesh, mais il reste encore beau-
coup à faire. Ces dernières années, le « ren-
forcement » est devenu le mantra du débat 
international sur la nutrition. Pour passer 
des paroles aux actes, et de la théorie à la 
pratique, il faut instaurer une culture de 
l’apprentissage permettant de partager et 
de mieux utiliser les leçons du passé.



80    RAPPORT SUR LA NUTRITION MONDIALE 2015

lumière certains thèmes communs, notamment la nécessité 
de commencer avec la fin à l’esprit, de renforcer la volonté 
politique, d’anticiper les obstacles à l’intensification des 
actions nutritionnelles, et l’importance des champions pour 
créer l’espace et la dynamique nécessaires à l’intensifica-
tion des actions. 

INCITATIONS BASÉES SUR LES PERFORMANCES : 
PEUVENT-ELLES FONCTIONNER POUR LA NUTRITION ?
Ces dernières années, les États, les bailleurs de fonds, 
les groupes de réflexion et les ONG ont testé diverses 
incitations à améliorer la performance des programmes 
de développement. On peut citer notamment l’aide 
axée sur les résultats (DFID), le financement basé sur les 
résultats (Banque mondiale), et le paiement à la livraison 
(Center for Global Development),23 dans le cadre desquels 
les institutions ou acteurs ne sont payés qu’après avoir 

obtenu les résultats escomptés. L’hypothèse de base est 
que les progrès s’intensifient dès lors que les acteurs sont 
explicitement incités à parvenir à ces résultats, eux-mêmes 
vérifiés par un organisme externe. Parallèlement, des 
incitations peuvent être offertes au personnel, générale-
ment au niveau du district ou de l’organisation, sur la base 
des résultats de prestation de services : c’est le modèle de 
nombreux projets de la Banque mondiale partiellement 
soutenus par leur Fonds fiduciaire pour l’innovation en 
matière de résultats sanitaires). Les incitations financières 
sont fournies à titre de primes en supplément des salaires 
du personnel, généralement complétés par des fonds pour 
les installations afin de soutenir leurs priorités en matière 
d›amélioration des prestations de services au niveau local 
ou des activités de sensibilisation aux questions de santé.

Une grande partie de ce travail a été réalisée dans les 
secteurs de la santé maternelle et infantile et de la protec-
tion sociale, mais on trouve aussi beaucoup d’exemples dans 
la nutrition. Des résultats prometteurs ont été enregistrés 
dans la réduction des taux d’insuffisance pondérale à la nais-
sance (Argentine), l’augmentation de la fréquentation des 
cliniques de suivi de la croissance  (Panama), et l’utilisation 
accrue des soins pré et post-natals (notamment au Rwanda, 
en Zambie et au Zimbabwe) (Banque mondiale, 2011 ; 
Carpio, 2014 ; HRITF, 2014). L’ONG BRAC, au Bangladesh, a 
testé des incitations en espèces basées sur les performances 
des différents bénévoles de santé et de nutrition commu-
nautaires par rapport aux niveaux d’allaitement maternel 
exclusif, d’alimentation complémentaire et de lavage des 
mains.24 Les résultats étaient prometteurs : la proportion de 
mères régulièrement visitées et conseillées par des béné-
voles est passée de 18 % à 65 %, et le passage précoce à 

l’allaitement au sein de 15 % à 62 %. 
L’approche a été depuis lors simplifiée : 
elle se focalise sur cinq indicateurs, et a 
été élargie à 232 sous-districts du pays, 
dans le cadre du programme de santé 
global de l’ONG BRAC.25

De son côté, CARE India, à Bihar, 
teste un programme trimestriel basé sur 
le travail d’équipe consistant à fournir 
des incitations en nature (poêles, casse-
roles, ou autres articles ménagers) à tous 
les travailleurs de santé bénévoles de 
première ligne dans des organisations qui 
réalisent collectivement cinq ou plus des 
sept objectifs trimestriels. Les interactions 
entre ces travailleurs et les bénéficiaires 
ont montré des différences statistique-
ment significatives entre les zones de 
contrôle et les zones de traitement (cf. 

Borkum et coll., 2014). Ces incitations ont entraîné une 
augmentation des conseils nutritionnels, une amélioration 
des pratiques de supplémentation alimentaire, et une aug-
mentation de l’allaitement maternel exclusif au cours des 
premières 24 heures. 

Les premières évaluations révèlent que ces types d’inci-
tations produisent de meilleurs résultats, même s’il est plus 
question de santé maternelle et infantile que de nutrition. 
Toutefois, des informations supplémentaires sont néces-
saires. Alors que les évaluations de ces interventions axées 
sur les incitations révèlent de fortes contradictions, les résul-
tats n’ont pas encore été publiés dans des revues examinées 
par des pairs, tandis que le rapport coût-efficacité et la 
soutenabilité de ces approches n’ont pas encore été compa-
rés aux approches plus traditionnelles. Ces déficits d’infor-

Les réussites documentées dans 
le domaine de la nutrition 
offrent nombre d’exemples 
de personnes, de groupes et 
d’organisations qui ont joué un 
rôle décisif à chaque étape du 
processus.
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mation importants doivent être comblés si les approches 
incitatives doivent être déployées à plus grande échelle.

LEADERSHIP
Les études de cas révèlent qu’un fort leadership est essen-
tiel pour faire connaître et résoudre les problèmes com-
plexes de santé publique allant du VIH/SIDA (Bor, 2007; 
Campbell, 2010) à la mortalité maternelle et néonatale 
(Shiffman et Smith, 2007 ; Shiffman, 2010 ; 
Fernandez et coll., 2014). Les réussites docu-
mentées dans le domaine de la nutrition offrent 
nombre d’exemples de personnes, de groupes 
et d’organisations qui ont joué un rôle décisif à 
chaque étape du processus de transformation 
des politiques en actions, de l’établissement 
du programme politique et l’élaboration de 
politiques efficaces (Pelletier et coll., 2011, 2013; 
Acosta et Haddad, 2014) à la mise en place de 
systèmes et organisations pour la mise en œuvre et le ren-
forcement des capacités de première ligne (Pelletier et coll., 
2011; Haddad et coll., 2014).

La nature de la nutrition, multicausale et exigeant 
une réponse multisectorielle, souvent invisible, longtemps 
négligée dans les politiques, exige certains types de 
leadership à tous les niveaux. Ces leaders doivent agir de 
façon stratégique à différents échelons (de l’exécutif aux 
premières lignes) et avoir la « capacité de négocier des 
accords, résoudre les conflits, bâtir des relations, affronter 
les défis récurrents et saisir les opportunités, et mener 
des activités de communication stratégique » (Pelletier et 
coll., 2011, 11). Une étude portant sur 89 leaders dans 
4 pays (Bangladesh, Éthiopie, Inde et Kenya) a examiné 
les déplacements individuels et les motivations, capaci-
tés et compétences stratégiques des leaders identifiés 
à l’échelle nationale (Nisbett et coll., 2015). Les conclu-
sions indiquent qu’il n’existe pas de formule unique : les 
meilleurs leaders sont ceux qui savent transcender les 
frontières, traduire les enseignements de disciplines ou 
de politiques dans différents secteurs ou pratiques, et 
s’adapter de façon stratégique à des réalités politiques 
ou bureaucratiques en constante évolution. Le leadership 
n’aurait donc pas grand-chose à voir avec la personne 
elle-même : le charisme et l’autorité peuvent être utiles, 
mais non indispensables. Il s’agit plutôt de savoir ce que 
vous faites – s’adapter, transcender les frontières, réfléchir 
aux politiques indépendamment du lieu où vous êtes – 
pour pousser les autres à vous suivre. Un certain nombre 
de ces leaders ont émergé naturellement, par exemple 
par leur exposition aux réalités de la malnutrition par 
des voies connexes comme la pédiatrie ou les secours 
en cas de catastrophe. D’autres sont apparus grâce à un 

renforcement des capacités et des formations au sein de 
programmes tels que ceux mentionnés à l’Encadré 5.4. 
Il importe d’investir davantage dans ces programmes 
afin de créer une nouvelle génération de leaders de la 
nutrition bien armés, possédant  non seulement des 
connaissances sur ce qui marche, mais sachant également 
convaincre les autres de leur valeur et de la façon de les 
mettre en œuvre.

Il est possible d’investir dans les futurs leaders et cham-
pions de la nutrition par d’autres moyens : 

•	 appuyer les réseaux et le mentorat de leader à leader ;

•	 mettre en valeur le rôle des champions de la nutrition ;

•	 faire connaître les exemples à suivre et les enseigne-
ments en matière de nutrition ;

•	 renforcer certaines formes de leadership, redevabilité et 
activisme communautaires ;

•	 convaincre des dirigeants influents du gouvernement, 
du milieu universitaire, des médias, des entreprises et de 
la société civile de promouvoir la cause de la nutrition ;

•	 améliorer les programmes afin d’inclure à la fois les 
connaissances en nutrition, le perfectionnement des 
adultes et les capacités de leadership ; 

•	 bâtir de meilleurs cadres de compétence, récompenses 
et incitations pour des groupes spécifiques de la popu-
lation active dans le milieu de la nutrition.

ACTIONS RECOMMANDÉES
Pour justifier les appels à une intensification des finan-
cements, les États et les bailleurs de fonds devraient 
continuer à investir de sorte à produire de meilleurs résultats 
nutritionnels avec les financements existants. Ils devraient 
également mettre en avant leurs efforts pour améliorer 
la qualité et l’efficacité des dépenses actuelles. Les États 
devraient continuer à documenter leurs dépenses en faveur 
de la nutrition et à collaborer avec des chercheurs pour es-
timer les coûts des stratégies de nutrition. Les bailleurs de 
fonds devraient déclarer leurs décaissements, et les organi-
sations de la société civile continuer à exiger des budgets 

La nutrition exige des formes 
spécifiques de leadership à 
tous les échelons. 
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transparents. Les États et les bailleurs de fonds devraient 
collaborer davantage avec les chercheurs pour estimer les 
allocations budgétaires destinées à la lutte contre l’obésité 
et les maladies non transmissibles liées à la nutrition.

1.	Les États et les bailleurs de fonds devraient travail-
ler plus étroitement avec les chercheurs pour évaluer 
les impacts et les coûts des différentes stratégies de 
mise en œuvre et d’intensification des actions en 
faveur de la nutrition. Ces estimations des impacts 
et coûts spécifiques pour les pays aideront les États à 
affiner leurs stratégies et à augmenter leurs chances 
d’accroître l’impact de leurs investissements sur l’état 
nutritionnel.

2.	Les États devraient comparer les estimations actuelles 
de leurs allocations budgétaires en faveur de la nutrition 
avec des plans chiffrés en vue de réaliser en temps et 
en heure des estimations crédibles et transparentes des 
déficits de financement pour le Pacte de Rio 2016. Cela 
leur permettra de mieux aligner leurs ressources et leurs 
plans. Le Rapport sur la nutrition mondiale 2016  vise 
à rendre compte des allocations budgétaires de plus de 
30 pays en faveur de la nutrition.

3.	Chaque année, les bailleurs de fonds devraient rendre 
compte à l’équipe du Rapport sur la nutrition mondiale 
de leurs engagements et décaissements spécifiques à la 
nutrition et y contribuant. La disponibilité de ces don-

ENCADRÉ 5.4  POUR UNE NOUVELLE GÉNÉRATION DE LEADERS DE 
LA NUTRITION

KATHLEEN M. RASMUSSEN, JOHANN JERLING ET JEF L. LEROY

Des leaders de la nutrition doivent s’im-
poser dans tous les secteurs d’acti-

vité – universités, entreprises, institutions 
gouvernementales et non gouvernemen-
tales – et à tous les niveaux de la hié-
rarchie – junior, milieu de carrière et senior. 
Les auteurs de cet encadré ont élaboré, 
dirigé ou participé à au moins un des trois 
grands programmes officiels de leadership 
spécifiques à la nutrition mis en œuvre 
dans le monde : European Nutrition Lea-
dership Platform (ENLP), Dannon Nutrition 
Leadership Institute (DNLI), et le Programme 
de leadership africain en nutrition (PLAN).1 
Nous décrirons ici ces trois programmes et 
tenterons de comprendre s’ils répondent 
à la nécessité mondiale de former des lea-
ders en nutrition.

Les trois programmes de leadership, 
axés sur les professionnels en début et 
milieu de carrière, ne se focalisent pas sur 
les aspects techniques de la nutrition mais 
visent, entre autres, à développer les com-
pétences de communication et interperson-
nelles, à renforcer l’influence stratégique, 
à étudier le fonctionnement des équipes 
et des organisations et la façon dont elles 
peuvent être influencées, à développer des 

réseaux professionnels, définir clairement 
les responsabilités de leadership et de 
gestion, et partager l’information sur la 
constitution des équipes, le plaidoyer et 
le leadership transformationnel dans un 
contexte plus large. 

Ces programmes ont-ils une valeur 
ajoutée ? Aucun critère ne permet de com-
parer les résultats individuels et profes-
sionnels des diplômés de ces programmes 
et de ceux qui n’y ont pas participé. Il 
peut être difficile d’affirmer qu’ils ont 
transformé, séparément ou ensemble, la 
nutrition, ou de définir dans quelle mesure 
ils l’ont fait. Mais nous savons depuis 
toutes ces années que les diplômés de 
ces programmes utilisent le réseau des 
anciens élèves ou d’autres réseaux qu’ils 
ont bâtis pour leur soutien personnel et 
leur avancement professionnel au cours 
de leur carrière. Ces personnes affirment 
mieux gérer leur temps et concilier leurs 
nombreuses responsabilités personnelles 
et professionnelles. 

En outre, même si cela n’a pas 
toujours été le cas au début, ces diplô-
més finissent toujours par se considérer 
comme de futurs leaders. Nombre d’entre 

eux occupent aujourd’hui des postes de 
direction dans leurs disciplines profession-
nelles respectives, dans la nutrition et des 
organisations liées à la nutrition. Certains 
se sont consacrés à la recherche scien-
tifique, d’autres contribuent à résoudre 
d’une autre manière les problèmes de 
nutrition à l’échelle mondiale. Si nous 
voulons véritablement résoudre les pro-
blèmes de nutrition, il faudra mobiliser les 
talents des leaders dotés de ces multiples 
compétences. 

Avec seulement 100 participants enga-
gés dans les trois principaux programmes 
chaque année, la plupart choisissant des 
carrières qui ne visent pas nécessaire-
ment à renforcer les actions pour réduire 
la sous-alimentation, il est difficile de 
générer une masse critique de leaders 
au sein d’une organisation, d’un pays ou 
d’une région. Si nous ne disposons d’au-
cune preuve scientifique pour étayer notre 
conclusion, nous soupçonnons néanmoins 
que les efforts actuellement déployés pour 
développer le leadership représentent un 
investissement insuffisant dans la capacité 
de leadership nécessaire pour renforcer 
l’action spécifique à la nutrition.
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nées permettra de mieux orienter leurs actions et celles 
de leurs partenaires. L’incapacité des bailleurs de fonds 
à rendre compte de leurs avancées risque de miner à la 
fois leur redevabilité et leur crédibilité.

4.	Les organisations de la société civile devraient 
continuer à exiger des États et des bailleurs de fonds 
des budgets transparents, et utiliser les données sur les 
allocations budgétaires pour plaider en faveur de dé-
penses nutritionnelles plus importantes et plus efficaces. 
La société civile est plus habilitée que nul autre à faire 
pression sur les États et les bailleurs de fonds afin que 
ceux-ci prennent des mesures tangibles et surveillent le 
décaissement effectif de ces ressources. 

5.	Compte tenu de l’insuffisance du suivi des dépenses 
sur l’obésité et les maladies non transmissibles liées à la 
nutrition, les États et les bailleurs de fonds devraient 
collaborer plus étroitement avec les chercheurs pour 
estimer les coûts et surveiller les dépenses allouées aux 
stratégies de prévention et de lutte contre ces maladies. 
Ces estimations ne sont pas disponibles actuellement. 
Les États consacrent en moyenne 1 % à 2 % de leurs 
budgets à la nutrition, contre environ 4 % pour les bail-
leurs de fonds, un niveau beaucoup trop bas pour at-
teindre les cibles mondiales pour la nutrition d’ici 2025. 
Les États devraient donc, au minimum, doubler la part 
de leurs budgets allouée à l’amélioration de la nutrition. 
Les dépenses des bailleurs de fonds en faveur de la 
nutrition devraient plus que doubler elles aussi.

6.	D’ici au sommet N4G de 2020 au Japon, les États et les 
bailleurs de fonds devraient avoir doublé leur part des 
dépenses consacrées aux mesures explicitement desti-
nées à améliorer la nutrition. Des estimations précises 
des montants requis pour atteindre les cibles de l’AMS 
ne sont pas disponibles, mais les travaux préliminaires 
menés sur le retard de croissance par la Banque mon-
diale montrent que d’ici 2025, les États doivent au moins 
doubler leurs dépenses consacrées aux interventions 
nutritionnelles éprouvées et que les bailleurs de fonds 
doivent plus que quadrupler le financement de ces 
interventions. Par ailleurs, la marge d’augmentation de la 
part des dépenses des États et des bailleurs de fonds 
liées à la nutrition dans des secteurs tels que l’agricultu-
re, l’éducation, la santé, la protection sociale, et l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène est conséquente, puisque 
ces budgets sont très importants et les possibilités de 
solutions gagnant-gagnant nombreuses.

7.	Un nombre plus important de bailleurs de fonds doit 
investir dans la nutrition. Les 13 bailleurs de fonds bi-
latéraux qui consacrent actuellement moins de 1 million 
de dollars EU par an à la nutrition, d’après l’évaluation 
communiquée par le Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’OCDE, devraient prendre de nouveaux en-
gagements substantiels en faveur de la nutrition. Pour 
les bailleurs de fonds cherchant à maximiser l’impact 
humain et économique de leur fonds, la nutrition est un 
investissement à fort impact.
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1.	 Le changement climatique influe sur la nutrition de par son incidence sur la sécurité 
alimentaire des populations, la prévalence et le profil des maladies, les milieux hydriques 
et leur assainissement, et les choix des individus quant à la répartition du temps consacré 
aux activités de subsistance et aux soins. L’état nutritionnel et les choix alimentaires des 
populations influent à leur tour sur leurs capacités à s’adapter au changement climatique 
et à l’atténuer en réduisant les émissions de gaz à effet de serre.

2.	 Pour les groupes les plus démunis, les cycles saisonniers de la disponibilité des aliments, 
des infections et de l’optimisation du temps demeurent un défi de taille pour la sécurité 
nutritionnelle et autant d’indicateurs incontournables de la vulnérabilité des populations 
au risque climatique.

3.	 Différents régimes alimentaires engendrent des systèmes de production différents et ont 
différentes empreintes en termes d’émissions et de ressources. En moyenne, les régimes 
alimentaires riches en viande ont tendance à avoir des empreintes plus importantes. 
Les choix alimentaires qui sont bons pour la santé peuvent également être bons pour la 
planète.

4.	 Des pays commencent à intégrer une réflexion sur le changement climatique dans leurs 
programmes nutritionnels nationaux.

5.	 Le changement climatique et la nutrition ont des priorités communes. Une collaboration 
plus étroite entre ces deux communautés leur permettrait de poursuivre plus efficace-
ment, ensemble ou séparément, un agenda commun.

6 CHANGEMENT CLIMATIQUE ET NUTRITION
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AU VU DE SES EFFETS GÉNÉRALISÉS PRÉVISIBLES – ET DES RÉPERCUSSIONS QUI SE FONT 
DÉJÀ SENTIR – SUR LES POPULATIONS LES PLUS VULNÉRABLES DU MONDE, LE CHANG-

MENT CLIMATIQUE OCCUPE UNE PLACE MAJEURE DANS LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (ODD) : PLUS PRÉCISÉMENT, L’ODD 13 APPELLE À « PRENDRE DES MESURES UR-
GENTES POUR LUTTER CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET SES IMPACTS ». Parmi les 
nombreuses préoccupations liées au changement climatique, ses implications potentielle-
ment graves pour l’agriculture et la sécurité alimentaire sont depuis longtemps reconnues 
(cf. par exemple, Bohle et coll. 1994).

En revanche, les liens entre le changement climatique 
et la nutrition sont beaucoup moins bien connus. Une vi-
sion plus claire de la façon dont le changement climatique 
affecte la nutrition, et vice versa, offrirait une opportunité 
d’utiliser les politiques et les programmes de manière 
mutuellement bénéfique pour l’adaptation au changement 
climatique et pour l’état nutritionnel.

Ce chapitre évalue l’impact du changement climatique 
en tant que risque pour la nutrition, mais également la me-
sure dans laquelle les choix nutritionnels peuvent contribuer 
à l’atténuation du changement climatique. Pour commen-
cer, il examine la nature et les différents aspects des liens 
entre le changement climatique et la nutrition. En milieu 
rural, par exemple, un grand nombre de pauvres sont vul-
nérables aux variations saisonnières de l’approvisionnement 
alimentaire, des maladies et de l’utilisation du temps, qui 
montrent les effets potentiels du changement climatique sur 
la nutrition. Ce chapitre examine également les derniers élé-
ments probants sur les différentes émissions de gaz à effet 
de serre résultant des choix alimentaires. Il propose enfin des 
recommandations sur la manière d’associer plus étroitement 
la nutrition et les analyses et actions relatives au climat, tant 
à l’échelle nationale qu’internationale.

LES LIENS ENTRE LE CLIMAT ET LA 
NUTRITION
Une grande partie des données factuelles sur les liens entre 
le changement climatique et la santé est résumée par Watts 
et coll. (2015), dans une série récente publiée par The 
Lancet. Les éléments de preuve sur les interactions entre le 
climat et la nutrition, nettement moins nombreux, entrent 
largement dans deux catégories. Produite par les acteurs de 
la nutrition, la première catégorie est conceptuelle : elle iden-
tifie les liens entre changement climatique et sécurité alimen-
taire (par exemple, Lake et coll. 2012) et entre changement 
climatique et sous-alimentation (par exemple Tirado et coll. 
2010a, b, 2013 ; Crahay et coll. 2010). Une grande partie 
de ces travaux explore les trajectoires entre le changement 
climatique et l’état nutritionnel, et entre l’état nutritionnel et 

les capacités d’adaptation. La seconde catégorie concerne la 
façon dont la production alimentaire et les choix alimentaires 
se répercutent sur les émissions de gaz à effet de serre (citons 
par exemple, Tilman et Clark 2014, et McMichael et coll. 
2007). Dans ce chapitre, nous aborderons ces deux aspects : 
comment le changement climatique affecte la malnutrition 
sous toutes ses formes, et comment les choix alimentaires 
affectent l’atténuation du changement climatique ?

Pour répondre à ces questions, nous intégrons le 
changement climatique dans le modèle conceptuel de 
la sous-alimentation de l’UNICEF de deux façons : tout 
d’abord, nous appliquons ce modèle à la malnutrition sous 
toutes ses formes, et non uniquement à la sous-alimenta-
tion. Deuxièmement, nous intégrons les répercussions du 
climat sur les facteurs nutritionnels par le biais de boucles 
de rétroaction à partir de l’adaptation au changement 
climatique et de l’atténuation de celui-ci (Figure 6.1).

Pour commencer, le changement climatique affecte 
l’environnement propice à la réduction de la malnutri-
tion. Les changements constants, et parfois le manque de 
prévisibilité des précipitations et des températures, ont des 
répercussions sur les priorités politiques, la croissance éco-
nomique et les inégalités, les populations les plus pauvres 
étant les plus vulnérables aux changements. Un environne-
ment moins propice et moins favorable à la réduction de la 
malnutrition diminue l’efficacité des facteurs sous-jacents 
d’une nutrition améliorée. Par exemple, les changements 
météorologiques inattendus et parfois violents perturbent 
les environnements intermédiaires dont l’importance est 
capitale pour une bonne nutrition.

Dans l’environnement alimentaire, le climat affecte la 
consommation de la population en influant sur la dispo-
nibilité des aliments à l’échelle locale et mondiale (pro-
duction, stockage), sur leur qualité (valeur nutritionnelle 
et sécurité alimentaire), sur l’accès à ceux-ci (politiques et 
prix du marché), et sur la façon dont le corps assimile les 
aliments. Il est depuis longtemps démontré que la pénu-
rie alimentaire saisonnière (cf. Encadré 6.1) et les chocs 
climatiques (tels que les sécheresses) sont à court terme 
des facteurs de malnutrition, de morbidité, et en Afrique, 
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de mortalité chez les populations vulnérables, en particulier 
les femmes et les petites filles.

Les modèles climatiques mondiaux suggèrent que d’ici 
2050, le changement climatique provoquera des hausses 
supplémentaires de prix de 5 % à 25 % pour les cultures 
agricoles les plus importantes (riz, blé, maïs et soja), qui 
entraîneront à leur tour une hausse des prix de la viande 
(Nelson et coll. 2009). Cela s’explique par le fait que la 
hausse des températures devrait avoir un impact négatif sur 
la production agricole mondiale, impact qui pourrait néan-
moins être partiellement contrebalancé par les effets du 
CO2 (Lobell et coll. 2012). Si des efforts d’adaptation réels 
ne sont pas fournis, la capacité de production et les moyens 
de subsistance de la population seront gravement menacés. 
Si l’on en croit le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), l’absence d’adaptation entraî-
nera une baisse de la production de blé, de riz et de maïs, 

même en cas de hausses de températures locales inférieures 
à 2 °C (selon les scénarios les plus confiants).

La qualité des aliments devrait également être com-
promise. Par exemple, les niveaux probablement élevés 
d’émissions de CO2 en 2050 sont associés à d’importantes 
diminutions de la teneur en zinc, en fer et en protéines du 
blé, du riz, des petits pois et du soja (Myers et coll. 2014). 
En outre, la sécurité alimentaire pourrait être compromise 
par le changement climatique. Les températures élevées et 
les phénomènes météorologiques extrêmes créent un envi-
ronnement plus favorable aux agents pathogènes d’origine 
alimentaire tels le Campylobacter et la salmonelle (Tirado 
et coll. 2010a), qui réduisent la capacité d’absorption des 
nutriments.

Sur le plan de la santé, le climat joue un rôle important 
dans la transmission de nombreuses maladies humaines pa-
rasitaires, virales et bactériennes (telles que le paludisme, la 

FIGURE 6.1  Liens conceptuels entre le changement climatique et la nutrition

ATTÉNUATION

Choix de consommation et de 
régimes alimentaires

Choix de mode de vie

Choix de mode d’utilisation des 
terres

Choix d’utilisation de l’énergie

Choix de modes de transport

ENVIRONNEMENT ALIMENTAIRE

Par ex. : évolution de la 
disponibilité, de la qualité et de 
l’accès aux aliments en raison de 
l’élévation du niveau des mers, 
des changements climatiques et 
de chocs plus intenses

ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL ET 
SOCIAL

Par ex. : altération du temps alloué aux soins 
en raison des pics saisonniers d’activités 
vivrières,; la perte d’actifs provoquée par des 
chocs augmente la distance parcourue entre 
le lieu de travail et le domicile.

ENVIRONNEMENT SANITAIRE

Par ex. : infrastructures 
sanitaires endommagées par les 
chocs climatiques ; de nouvelles 
menaces sanitaires émergent 
(chaleur, toxines végétales, 
maladies vectorielles)

ENVIRONNEMENT FAVORABLE/DÉFAVORABLE

Variations de températures, de précipitations 

Perte de biodiversité

Priorités des engagements politiques redéfinies sans inclure la nutrition 

La croissance économique devient moins durable 

Les inégalités s’aggravent tandis que les plus pauvres s’adaptent moins 
bien au changement climatique 

Hausse de la vulnérabilité aux chocs climatiques

MILIEU DE VIE 

Par ex. : les  systèmes 
hydriques et d’assainisse-
ment sont menacé par la 
hausse  du niveau des mers, 
le risque d’inondation et la 
hausse des températures

COMPORTEMENT INFLUANT SUR LA SANTÉ

Changement de choix alimentaires

Changement des schémas d’activité physique

FACTEURS BIOLOGIQUES

Évolution de l’état 
pathologique 

VARIATION DE LA 
PRODUCTIVITÉ

VARIATION DES MALADIES 
ET DE LA MORTALITÉ

Malnutrition sous toutes ses 
formes et maladies non 
transmissibles liées à la nutrition

ADAPTATION

Capacités d’adaptation de l’individu, 
de la famille et de la communauté 
affaiblies par une mauvaise santé 

Priorité à la guérison plutôt qu’à la 
prévention

Source: Auteurs.
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ENCADRÉ 6.1  IL EST TEMPS DE PRENDRE LES VARIATIONS 
SAISONNIÈRES AU SÉRIEUX

EMILY BIELECKI ET JERE HAAS

Malgré les avancées enregistrées sur 
le front du développement mondial 

ces 30 dernières années, l’état nutritionnel 
des mères, des nourrissons et des jeunes 
enfants varie encore considérablement en 
fonction des saisons. 

Certains faits attestent l’effet des 
variations saisonnières sur la nutrition. 
Chez les femmes adultes, des variations 
saisonnières de 0,7 à 3,8 kg du poids 
corporel moyen ont été observées, avec 
une augmentation associée du nombre 
de femmes présentant un indice de masse 
corporel en baisse pendant la saison des 
pluies, recensée en Afrique et en Asie 
(Ferro-Luzzi et Branca 1993). Durant la 
saison des pluies, par rapport à la période 
sèche, post-récolte, il a été observé chez 
les femmes en âge de procréer, notam-
ment les femmes enceintes et les femmes 
allaitantes, une réduction des apports en 
macro et micronutriments, une augmenta-
tion de la morbidité ainsi qu’une demande 
accrue de corvées agricoles (Prentice et 
Cole 1994). En Gambie, le nombre de 
nouveau-nés trop petits pour leur âge ges-
tationnel atteignait son pic à la fin de la « 
saison de la faim » (30,6 %) avant de chu-
ter progressivement à 12,9 % pendant la 
période de récolte. La période présentant le 
taux le plus élevé de nourrissons de petite 
taille pour leur âge gestationnel coïncide 
également avec le pourcentage le plus 
élevé de femmes enceintes victimes du 
paludisme, un facteur de risque connu en 
cas de poids de naissance insuffisant (Ray-
co-Solon et coll. 2005). Des études réali-
sées en Afrique et en Asie ont signalé des 
différences de plus de 100 grammes dans 
la moyenne des poids de naissance, et de 
près de 1 cm dans la taille à la naissance 

durant la saison sèche, de post-récolte ; 
ces effets sont plus importants que ceux 
signalés dans de nombreux programmes 
de nutrition maternelle (Chodick et coll. 
2009 ; Rao et coll. 2009).

Malgré les impacts nutritionnels consi-
dérables de la saisonnalité, les décideurs 
et les responsables de la mise en œuvre 
des programmes peuvent être relativement 
inconscients de ces effets en raison des 
données incomplètes. Les élites urbaines 
qui formulent l’essentiel des stratégies 
de développement peuvent également ne 
pas avoir conscience de la saisonnalité, 
puisqu’eux-mêmes ont les moyens maté-
riels de s’en protéger dans leur vie quo-
tidienne (cf. préface de Robert Chambers 
dans Devereux et coll. 2011). L’importance 
accordée aujourd’hui à la mise à disposi-
tion de nombreuses enquêtes récurrentes 
et représentatives à l’échelle nationale 
pourrait également cacher involontaire-
ment des différences saisonnières. Quelles 
qu’en soient les raisons, cette absence 
d’intérêt est malavisée. En outre, les chan-
gements climatiques risquent de rendre les 
schémas saisonniers encore plus imprévi-
sibles, voire de les accentuer, rendant ainsi 
plus impératif le devoir de veiller à l’ins-
tauration de réponses programmatiques 
susceptibles de réduire ces variations. 

L’impact persistant des variations sai-
sonnières sur la nutrition engendre d’im-
portantes répercussions sur les stratégies et 
les programmes. En particulier, il requiert de 
veiller attentivement aux points suivants:

•	 Accorder plus d’importance à la sur-
veillance nutritionnelle. Les nouvelles 
technologies ont créé des opportunités 
de mieux comprendre les variations 

saisonnières (cf. Encadré 9.6 au Cha-
pitre 9), et permettent aux chercheurs 
de rassembler et analyser des données 
spatiales et temporelles à moindre coût.

•	 Accorder plus d’attention à la situa-
tion nutritionnelle des nourrissons 
au cours des 1000 premiers jours de 
vie et à celle des adolescentes. Les 
adolescentes sont des vecteurs poten-
tiels de l’état nutritionnel intergénéra-
tionnel. Les filles bien alimentées seront 
plus à même de résister aux chocs 
saisonniers lorsqu’elles tomberont 
enceintes, d’où l’importance capitale de 
considérer le parcours de vie dans les 
interventions.

•	 Accorder une plus grande prio-
rité aux interventions qui aident 
les ménages à gérer les variations 
saisonnières de la consommation, 
du revenu et de la maladie. Les pro-
grammes de protection sociale sont 
conçus pour protéger les ménages 
de tout affaiblissement du capital 
humain lorsque surviennent des chocs, 
et constituent par conséquent un 
mécanisme raisonné d’introduction de 
volets supplémentaires spécifiques à la 
nutrition.

En règle générale, toutes les stratégies 
et programmes nutritionnels doivent veiller 
attentivement à préserver l’équilibre entre 
l’état nutritionnel de la mère, son travail 
et le temps à sa disposition pour prodi-
guer des soins adéquats à ses enfants – un 
équilibre qu’il sera encore plus difficile à 
préserver en raison de la variabilité saison-
nière et, fort probablement, des solutions 
imaginées à la hâte pour y faire face.
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dengue et le choléra, respectivement). Les précipitations et 
les températures déterminent les répartitions spatiales et sai-
sonnières de ces maladies, accroissent la variabilité interan-
nuelle, y compris les épidémies, et ont des répercussions sur 
les tendances à long terme (Kelly-Hope et Thomson 2008). 
Le réchauffement observé dans les hauts plateaux d’Afrique 
de l’Est, et clairement associé aux processus climatiques pla-
nétaires, pourrait déjà modifier la dynamique de la transmis-
sion du paludisme à l’échelle locale (Omumbo et coll. 2011). 
Une modification de l’éventail des maladies du bétail et des 
plantes devrait également survenir. Les chocs climatiques, 
tels que les cyclones et les inondations, peuvent avoir des 
répercussions directes sur la prestation des services de santé 
et l’accès de la population à ces services en endommageant 
les équipements et les infrastructures de transport.

Dans l’environnement socioprofessionnel, les modèles 
économiques suggèrent que le changement climatique 
modifiera de manière significative le temps consacré par les 
populations à des activités exposées au risque climatique 
telles que l’agriculture (Zivin et Neidell 2014 ; Ulrich et coll. 
2015). De surcroît, on sait que les systèmes agricoles in-
fluent sur le temps consacré aux enfants, ce qui à son tour 
peut compromettre l’état nutritionnel des enfants âgés de 
moins de 5 ans (Paolisso et coll. 2002).

En ce qui concerne le milieu de vie, des preuves irréfu-
tables indiquent que le changement climatique entraîne un 

assèchement à long terme dans certaines régions, notam-
ment dans quelques parties du croissant fertile de l’Afrique 
du Nord, dont les conséquences sociales et politiques sont 
innombrables (Kelleya et coll. 2015). L’assèchement consti-
tue une menace pour la quantité et la qualité de l’eau dispo-
nible pour l’irrigation (production alimentaire), la production 
d’énergie (transformation des aliments), et la consommation 
humaine (hygiène, cuisine et consommation). La Figure 6.2 
montre les principaux systèmes de distribution de l’eau des-
tinés à l’agriculture qui sont susceptibles d’être compromis 
par le changement climatique (Turral et coll. 2011). D’autres 
enjeux se profilent également autour de la disponibilité de 
l’eau destinée à la consommation humaine, notamment une 
salinité accrue des sources côtières d’eau potable, qui influe 
sur la santé maternelle.

Comment tous ces phénomènes contribuent-ils à mo-
difier l’état nutritionnel ? Ces changements perturbent les 
comportements sanitaires et l’état biologique, provoquent 
des maladies, une baisse de la productivité, et une hausse 
de la mortalité. Cette situation limite les capacités d’adap-
tation des individus et des communautés au changement 
climatique et les contraint à faire des choix à court terme sur 
la consommation alimentaire, les moyens de subsistance, 
l’utilisation des terres, l’eau, la consommation énergétique 
et le transport, ce qui entrave l’atténuation efficace du 
changement climatique. Dans une boucle de rétroaction, 

FIGURE 6.2  Principaux systèmes agricoles de gestion des eaux susceptibles de subir les effets du 
changement climatique
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FIGURE 6.3  Variation du retard de croissance en fonction du mois de naissance chez les enfants de 
moins de 3 ans, en Inde

–1,0

–0,8

–0,6

–0,4

–0,2

0,0

0,2

Mois de naissance

1992 1998 2005

Janvier
Févrie

r
Mars

Avril Mai
Juin

Juille
t

Août

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

Ta
ill

e 
po

ur
 l’

âg
e 

X-
no

m
br

e 
d’

en
fa

nt
s d

e 
m

oi
ns

 d
e 

3 
an

s,
pa

r r
ap

po
rt 

au
 m

oi
s d

e 
dé

ce
m

br
e 

Source: Adapté des résultats de Lokshin et Radyakin (2012). 
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la diminution des capacités d’adaptation au changement 
climatique et d’atténuation de celui-ci trouble davantage 
l’environnement propice à la réduction de la malnutrition.

En effet, l’augmentation potentielle du retard de 
croissance chez l’enfant, anticipée en raison de l’évolution 
à long terme du climat, sera considérable. Dans toutes les 
régions où le retard de croissance est déjà sévère, Lloyd et 
coll. (2011) ont estimé que le changement climatique en-
traînera une augmentation de 30 % à 50 % du retard de 
croissance d’ici 2050 (précisément imputable à la réduction 
de la production agricole) par rapport à un scénario n’im-
pliquant aucun changement climatique supplémentaire. La 
hausse des températures aggrave également le risque de 
morbidité et de mortalité lié aux maladies cardiovasculaires 
et respiratoires, et à d’autres maladies non transmissibles 
(Friel et coll. 2011), en particulier chez les populations plus 
âgées et en surpoids (Kenny et coll. 2010).

VARIATIONS SAISONNIÈRES ET  
SOUS-ALIMENTATION
Les variations saisonnières ont des effets médiateurs 
importants sur le changement climatique et l’état nutri-
tionnel. En général, la vulnérabilité de la population aux 
variations saisonnières constitue un bon indicateur de 
son extrême vulnérabilité aux risques climatiques. Cela 
provient du fait que les régimes climatiques jouent un 

rôle essentiel dans la formation des écosystèmes naturels, 
et notamment des saisons. Cependant, les variations 
saisonnières sont également un facteur de sous-alimenta-
tion, en particulier chez les communautés rurales les plus 
pauvres, où les cycles saisonniers de la consommation 
alimentaire, la disponibilité des micronutriments (Jiang 
et coll. 2005), les maladies infectieuses (Kelly-Hope et 
Thomson 2008), et le comportement humain (Deve-
reux et coll. 2011) sont le plus distinctement observés. 
Cette vulnérabilité est particulièrement marquée dans 
les régions où les pluies sont fortement saisonnières et 
constituent, plus que l’irrigation, la principale source 
d’eau pour l’agriculture. La période séparant la plantation 
de la récolte y est généralement qualifiée de « saison de 
la faim ». L’Encadré 6.1 résume d’autres constats relatifs 
à l’impact des variations saisonnières sur les facteurs et 
les résultats de la nutrition, et identifie quelques-unes de 
leurs retombées sur les programmes.

Les variations saisonnières peuvent avoir des effets 
importants sur l’état nutritionnel de la population. La taille 
des jeunes enfants en Inde, par exemple, varie considé-
rablement en fonction de leur mois de naissance (Figure 
6.3). Par rapport aux enfants nés en décembre, ceux qui 
naissent en été et pendant la mousson (avril à septembre) 
ont une taille nettement inférieure pour leur âge.

Au Bangladesh, les inondations extrêmes, provoquées 
en partie par les variations à l’échelle planétaire des tempé-
ratures à la surface de la mer (telles que El Niño), influent 
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sur la production et les prix du riz, ainsi que sur la nutrition 
infantile. La production de riz Aman augmente avec l’am-
pleur de la crue annuelle jusqu’à un point optimal, au-delà 
duquel une crue excessive endommage la récolte (Figure 
6.4). Les inondations extrêmes provoquent également une 
hausse des prix du riz, entraînant des augmentations im-
portantes de l’insuffisance pondérale chez les enfants âgés 
de moins de 5 ans (Figure 6.5 et Encadré 6.2).

Compte tenu de l’influence du mois de naissance des 
enfants sur leurs résultats nutritionnels, il serait opportun 
de porter une attention particulière aux variations saison-
nières dans l’évaluation, la programmation et les politiques 
en matière de nutrition, et ce, même en l’absence de 
changement climatique. Les incertitudes liées au change-
ment climatique rendent cela encore plus nécessaire. Si 
l’état nutritionnel et les programmes qui s’y consacrent ne 

tiennent pas suffisamment compte des variations saison-
nières, leurs composantes à l’épreuve du climat auront peu 
de chance d’être efficaces.

ALIMENTATION RICHE EN VIANDE ET 
CHANGEMENT CLIMATIQUE
Les « aliments d’origine animale » tels que la viande, le 
poisson, la volaille, le lait et les œufs apportent des proté-
ines et une grande variété de micronutriments essentiels 
(fer, zinc, vitamine A, riboflavine et vitamines B6 et B12) 
qui, pour certains groupes d’âge dans certains environ-
nements, sont difficiles à obtenir en quantité suffisante à 
partir d’aliments d’origine exclusivement végétale (Allen 
2014 ; Dewey et Adu-Afarwal 2008 ; Murphy et Allen 

ENCADRÉ 6.2   BANGLADESH : LE RIZ AU CARREFOUR DU CLIMAT ET 
DE LA NUTRITION

MADELEINE THOMSON

Le riz est essentiel à la sécurité alimen-
taire et à la nutrition de plus la moitié 

de la population mondiale.  En tant que 
denrée « stratégique » dans de nombreux 
pays asiatiques, le riz est soumis à un large 
éventail d’interventions et de contrôles 
gouvernementaux. La production de riz est 
par ailleurs hautement sensible au climat. 
Selon certaines études, les températures 
minimales et maximales plus élevées que 
le niveau optimal auraient diminué les ren-
dements du riz en laboratoire et dans les 
champs, rendant cette culture hautement 
vulnérable aux températures élevées prévi-
sibles sous l’effet du réchauffement clima-
tique (Welch et coll. 2010). La production de 
riz est également sensible à la sécheresse et 
aux inondations sévères, comme l’illustrent 
les chiffres sur le Bangladesh (Figure 6.4).

Le Bangladesh est un pays rizicole, et 
plus de 70 % des calories consommées par 
les Bangladais ruraux proviennent du riz 
(Torlesse et coll. 2003). Si le phénomène 
saisonnier des fortes crues est essentiel 
au système agricole de la production de 
riz, des inondations importantes peuvent 

causer des pertes considérables. Lorsque 
les récoltes de riz chutent en raison d’inon-
dations sévères dans la saison de la variété 
Aman ou d’une sécheresse régionale dans 
la saison de la variété Boro, le Bangladesh 
réagit en important des pays voisins et en 
augmentant sa production la saison sui-
vante. Toutefois, ces transitions ne se font 
pas en douceur, elles se conjuguent aux 
chocs régionaux et mondiaux et peuvent 
déclencher des hausses rapides des cours 
du riz, dommageables pour les consom-
mateurs (Golam Rabbani Mondal et coll. 
2010). À leur tour, les cours du riz ont un 
impact direct sur la nutrition des enfants. 
Les études montrent que la hausse du prix 
du riz résultant de chocs de production est 
étroitement liée à une chute de la consom-
mation de produits autres que le riz (qui 
tendent à avoir une densité plus élevée de 
micronutriments) et à une augmentation 
du nombre d’enfants présentant une insuf-
fisance pondérale (Torlesse et coll. 2003). 
La Figure 6.5 révèle la forte association 
entre le cours local du riz au Bangladesh 
et l’insuffisance pondérale chez les enfants 

de moins de 5 ans, après que des ten-
dances à long terme ont été supprimées.

Pour le Bangladesh, le lien inextricable 
entre le climat et la nutrition fait l’objet 
de nombreuses analyses et interventions. 
Il est donc vital de mieux comprendre la 
relation entre les températures mondiales 
de la surface des mers et les crues des 
rivières locales. Cela permettrait au pays 
de mettre au point des systèmes d’alerte 
précoce pour alerter la communauté médi-
cale sur les éventuels problèmes nutrition-
nels avant qu’ils n’émergent, comme cela 
a été fait pour le paludisme (Thomson et 
coll. 2006). Des systèmes de ce type sont 
plus utiles s’ils sont intégrés à des efforts 
globaux en vue : 1) de mettre au point des 
interventions destinées à alléger les fléaux 
actuels des maladies, 2) de promouvoir une 
approche globale de la gestion du risque 
climatique, et 3) d’appuyer les programmes 
internationaux et régionaux de recherche 
appliquée ainsi que les recherches ciblées 
sur les maladies et les groupes de popula-
tion hautement prioritaires (Campbell-Len-
drum et coll. 2015).
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2003). En petite quantité, la viande contribue donc à une 
alimentation nutritive, en particulier pour les nourrissons 
exposés au risque de sous-alimentation (Dror et Allen 
2011). L’élevage représente également une part impor-

tante des moyens de subsistance de nombreux petits 
exploitants agricoles ; il leur fournit un revenu pour investir 
dans l’éducation et la santé, ce qui leur permet d’améliorer 
indirectement l’état nutritionnel (Smith et coll. 2014).

FIGURE 6.5  Cours du riz et taux d’insuffisance pondérale chez les enfants au  Bangladesh
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FIGURE 6.4  Production de riz et ampleur des inondations au Bangladesh

1998

2004 2007

7 000

8 000

9 000

10 000

11 000

12 000

13 000

0 10 20 30 40 50 60 70

Pr
od

uc
tio

n 
de

 ri
z 

Am
an

 (1
 0

00
 m

t)

LISSAGE LOWESS

1987

% de zones touchées par les inondations

Source: Auteurs, à partir de données du Bangladesh Flood Forecasting and Water Centre, http://www.ffwc.gov.bd/. 

Note: Le lissage Lowess est une méthode de lissage des données de régression locale. Chaque valeur lissée est déterminée par les points de voisinage dans  
un rayon défini. Entre 1984 et 2012, les quatre années de fortes crues exprimées dans les chiffres suivent toutes les périodes d’El Niño, rendant les risques 
d’inondations potentiellement prévisibles. 



92    RAPPORT SUR LA NUTRITION MONDIALE 2015

FIGURE 6.6  Effets du type de régime alimentaire sur les émissions de gaz à effet de serre
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Cependant, durant la transition nutritionnelle (Popkin 
2011), les régimes alimentaires à travers le monde ont 
évolué pour inclure de grandes quantités de viande. Entre 
1961 et 2009, l’apport mondial d’aliments d’origine ani-
male disponibles est passé de 118 à 164 kilogrammes par 
personne. La viande (principalement la volaille, le porc et le 
bœuf) a représenté la plus grosse part de cette augmenta-
tion, et la consommation de viande a fait un bond de 82 %, 
passant de 23 à 42 kilogrammes par personne et par an, 
durant cette période (Keats et Wiggins 2014). Les régimes 
alimentaires riches en viande rouge, notamment le bœuf et 
l’agneau, ont été classés comme facteurs de risque pour les 
maladies non transmissibles liées à la nutrition (Woodcock et 
coll. 2007 ; WCRF 2007 ; Pan et coll. 2012).

Cette évolution vers des régimes alimentaires très riches 
en viande est également associée à des coûts environne-
mentaux élevés. Les régimes alimentaires plus riches en 
viande sont associés à une augmentation des émissions de 
gaz à effet de serre. La Figure 6.6 montre que, par rapport 
à l’alimentation moyenne mondiale en 2009, les régimes 
moins riches en viande produisent moins d’émissions.

Bien que tous les types de bétail contribuent directement 
et indirectement aux émissions de gaz à effet de serre qui 
ont une incidence sur le changment climatique, les impacts 
sont plus importants chez les ruminants, notamment les 
vaches et les moutons. Les dépôts de fumier et d’urine 
animale dégagent du méthane et de l’oxyde nitreux, et les 
ruminants produisent d’importantes émissions supplémen-
taires de méthane à travers la fermentation entérique. La 

production d’aliments pour animaux entraîne également 
des émissions d’oxyde nitreux, tandis que la déforestation et 
d’autres formes de défrichage des terres destinées au pâtu-
rage ou à la culture des aliments pour animaux provoquent 
des rejets de CO2. Par unité de produits comestibles 
d’origine animale, les systèmes industrialisés ont tendance 
à produire moins d’émissions de gaz à effet de serre que les 
systèmes extensifs, mais ils engendrent d’autres préoccupa-
tions environnementales et sociétales, parmi lesquelles une 
consommation d’eau plus importante, une pollution ponc-
tuelle plus élevée, un recours plus fréquent aux antibiotiques 
(à l’origine de problèmes de résistance aux antibiotiques), et 
un lien potentiellement plus important avec les épidémies de 
maladies zoonotiques (Garnett 2011).

Réduire les productions animales de tous types, et en 
particulier la part des ruminants, contribuerait à fortement 
limiter les émissions de gaz à effet de serre, mais une telle 
démarche devra être accompagnée de mesures visant à 
réduire la demande des consommateurs. Les populations 
à très faible niveau de revenu augmentent leur demande 
de protéines et de graisses d’origine animale dès lors que 
leurs revenus augmentent, même marginalement (Kearney 
2010). Les efforts pour maîtriser la production ont donc 
peu de chances d’être efficaces à moins de s’attaquer éga-
lement aux facteurs réglementaires, fiscaux, contextuels et 
socioculturels de la demande.

Une étape importante de la formation des habitudes de 
consommation consiste, pour les recommandations nutri-
tionnelles nationales, à préconiser aux plus grands groupes 
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FIGURE 6.7  Quels pays ont intégré le climat ou le changement climatique dans leurs programmes 
nationaux de nutrition et comment ?
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consommateurs une réduction de leur consommation de 
viande rouge. Le Conseil de santé des Pays-Bas et l’Agence 
nationale suédoise de l’alimentation, par exemple, sont 
des précurseurs en la matière (Conseil de santé des Pays-
Bas 2011 ; Agence nationale suédoise de l’alimentation 
2015). Les recommandations nutritionnelles brésiliennes 
comprennent également une discussion sur les questions 
environnementales et préconisent une modération de la 
consommation de viande, afin d’obtenir des effets béné-
fiques tant sur l’environnement que sur la santé (minis-
tère brésilien de la Santé, 2014). Pour l’élaboration des 
directives nutritionnelles de 2015 aux États-Unis, un comité 
consultatif a produit un rapport qui formule des recom-
mandations alimentaires non seulement meilleures pour la 
santé, mais aussi porteuses de moins d’impacts sur l’envi-
ronnement. Il s’agit notamment de consommer moins de 
produits d’origine animale (Office américain de prévention 
des maladies et de promotion de la santé, 2015).

Quelle quantité optimale de viande doit être produite 
et consommée pour optimiser l’état nutritionnel et réduire 
les émissions de gaz à effet de serre ? Il n’existe mani-
festement pas de réponse universelle ; la réponse sera 
spécifique à chaque pays (et chaque groupe). Néanmoins, 
plus les milieux de la nutrition et du climat conjugueront 
leurs efforts pour freiner la consommation de viande, plus 
ils réussiront à faire progresser leurs priorités communes. 

Ces groupes doivent développer des typologies de pays 
stratifiées, par exemple, en fonction du niveau actuel 
de consommation de viande, de la dépendance vis-à-vis 
des ruminants pour la subsistance, et de l’intensité des 
émissions de gaz à effet de serre provenant des systèmes 
d’élevage, afin d’amorcer l’exploration du potentiel de ces 
programmes d’action communs en vue de les développer 
et de les poursuivre.

LE CLIMAT DANS LES PROGRAMMES 
NUTRITIONNELS NATIONAUX
Dans quelle mesure les programmes nutritionnels na-
tionaux tiennent-ils compte de la variabilité et du chan-
gement climatique ? Au moment de la rédaction de ce 
rapport (mars 2015), sur les 26 pays membres du Mouve-
ment pour le renforcement de la nutrition (SUN) dispo-
sant de documents complets en anglais sur leur stratégie 
nutritionnelle nationale, 10 mentionnent explicitement 
le « climat » ou le « changement climatique ». Dans les 
stratégies, le changement climatique est lié à six catégories 
directement concernées : l’agriculture, la sécurité alimen-
taire, la malnutrition, les catastrophes naturelles (telles les 
inondations et les sécheresses), la variabilité saisonnière, 
et l’adaptation/atténuation (Figure 6.7). Quatre autres 
pays font allusion au climat en se référant à certaines de 
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ses composantes (précipitations, température et variations 
saisonnières). Douze pays n’y font aucune allusion. De 
plus, une série de huit études de cas relatives à la prise 
en compte de la nutrition dans l’agriculture et les poli-
tiques alimentaires des pays, commanditée par le Comité 
permanent des Nations Unies pour la nutrition, a constaté 
que cinq pays sur les huit étudiés faisaient référence au 
changement climatique dans certaines de leurs politiques 
alimentaires, agricoles ou nutritionnelles (Fanzo et coll. 
2013). Ce taux est encourageant, et il serait utile pour 
d’autres pays (tant les membres du Mouvement SUN que 
les autres) d’inclure dans leurs programmes nutritionnels 
les facteurs d’adaptation au changement climatique et 
d’atténuation de celui-ci.

ACTIONS RECOMMANDÉES
D’ici la Conférence des parties à la convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (COP21) 
de novembre 2016, les parties prenantes au change-
ment climatique et à la nutrition devraient forger des 
alliances pour atteindre des objectifs communs. Le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) devrait mettre sur pied un groupe d’experts 
en nutrition, santé et climat en vue d’évaluer les travaux 
sur le climat et la nutrition et de définir de nouveaux 
programmes de recherche et de politiques. Les pouvoirs 
publics devraient intégrer explicitement le changement 
climatique dans leurs stratégies nationales de nutrition et 
de santé. Tandis que la société civile devrait utiliser les 
réseaux existants pour forger des alliances entre le secteur 
du changement climatique et celui de la nutrition afin de 

plaider en faveur de la nutrition à la COP21 et à l’occasion 
d’autres événements et processus de pointe axés sur le 
changement climatique.

1.	Les pouvoirs publics devraient intégrer plus explici-
tement le changement climatique dans les stratégies 
nutritionnelles nationales, nouvelles et existantes. Les 
évaluations des politiques nutritionnelles montrent que 
de nombreux pays ne le font pas encore.

2.	Le GIEC devrait créer un sous-groupe de la nutrition 
pour faire en sorte que les responsables des questions 
climatiques s’inspirent des interactions entre le change-
ment climatique et la nutrition ainsi que de l’adaptation 
des communautés. Les quatre agences-clés des Nations 
Unies — FAO, UNICEF, Programme alimentaire mondial 
(PAM), et OMS — devraient s’entendre avec le GIEC 
pour qu’il admette leurs experts en nutrition au sein de 
ses Groupes de travail II (vulnérabilité au changement 
climatique) et III (options pour l’atténuation), en vue 
d’une contribution commune et constructive au pro-
chain rapport d’évaluation du GIEC, dont la publication 
est prévue d’ici quatre à cinq ans.

3.	La société civile devrait prendre l’initiative d’alliances 
forgées autour du changement climatique et de la 
nutrition afin d’identifier de nouvelles actions possibles 
sur ces deux fronts. Les groupes de la société civile 
devraient ensuite présenter ces nouvelles possibili-
tés d’action dans le cadre de réunions en marge de 
la COP 22, qui se tiendra à Marrakech en 2016. Les 
groupes de la société civile préoccupés par la nutrition 
devraient inclure le changement climatique dans leurs 
propres activités.
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1.	 La prévalence croissante de l’obésité et des maladies non transmissibles liées à la nu-
trition dans le contexte d’une sous-alimentation persistante renvoie plus que jamais au 
rôle central des systèmes alimentaires dans la contribution aux résultats nutritionnels.

2.	 Les indicateurs de résultats des systèmes alimentaires peuvent permettre de classer les 
systèmes alimentaires nationaux par types.

3.	 L’élaboration d’indicateurs de résultats des systèmes alimentaires peut aider les dé-
cideurs à prendre des décisions plus avisées pour établir des systèmes alimentaires 
soucieux de la nutrition et durables, tout en aidant les citoyens à responsabiliser leurs 
gouvernements face à leurs choix politiques. Nous proposons ici, à titre d’exemple, un 
tableau de bord de 10 indicateurs.

4.	 L’absence ou l’insuffisance de données pose un réel défi quant à la responsabilité des 
systèmes alimentaires en matière de nutrition et de durabilité. 

5.	 Les décisions visant à améliorer les systèmes alimentaires dépendent non seulement 
de considérations techniques mais également de l’économie politique des systèmes 
alimentaires.

7 INDICATEURS DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
DURABLES ET SOUCIEUX DE LA NUTRITION

COMME NOUS L’AVONS VU DANS LE CHAPITRE PRÉCÉDENT, LES SYSTÈMES ALI-
MENTAIRES FONT LA JONCTION ENTRE L’AGRICULTURE, LA VIABILITÉ ENVIRON-

NEMENTALE ET LA NUTRITION. Depuis la publication du Rapport sur la nutrition mon-
diale 2014, on observe un regain d’intérêt pour les systèmes alimentaires et leur 
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contribution à la réduction de la malnutrition sous toutes 
ses formes. La Deuxième Conférence internationale sur la 
nutrition (CIN2) de novembre 2014 a notamment exploré 
en profondeur cette question, comme l’ont fait plusieurs 
rapports récents.1

La question abordée ici consiste à établir comment les 
États et autres acteurs du secteur peuvent être amenés à 
rendre compte des impacts de leurs décisions en matière 
de systèmes alimentaires sur la nutrition et la durabilité. 
Ainsi, les États doivent-ils être capables de mesurer et 
d’assurer le suivi des impacts de leurs politiques en la 
matière. Les indicateurs, quand ils sont adaptés, peuvent 
aider à établir si un pays est en bonne ou  mauvaise voie 
de réaliser ses objectifs nutritionnels et de durabilité, voire 
suggérer un changement de cap en mettant en exergue ce 
qui marche dans d’autres pays.

La complexité des systèmes alimentaires rend ce pro-
cessus plus ardu. Les systèmes alimentaires impliquent des 
individus qui prennent à chaque étape des décisions sur la 
manière de convertir des ressources naturelles en aliments, 
dans le but de préserver la vie humaine. Ces étapes, « de 
la ferme à la poubelle, » comprennent la culture, la récolte, 
la transformation, l’emballage, la distribution, la commer-
cialisation, le négoce, la consommation et l’élimination des 
déchets.2 Le système alimentaire intègre à la fois la dyna-
mique de l’offre (impliquant des chaînes d’approvisionne-
ment sophistiquées et complexes, et d’autres plus courtes 

et plus simples) et de la demande (ce que les individus ont 
les moyens d’acheter et les choix qu’ils opèrent).

Chaque partie prenante possède sa propre vision des ca-
ractéristiques d’un système alimentaire sain et durable. Ainsi, 
pour les individus préoccupés par la sécurité alimentaire, un 
système alimentaire sain et durable permet d’éradiquer la 
faim. Pour les défenseurs de la nutrition et de la santé pu-
blique, il doit favoriser une bonne alimentation et prémunir 
contre les maladies. Pour les individus soucieux de la viabilité 
à long terme des ressources naturelles, il n’épuise pas les 
ressources en eau et terrestres et n’altère pas la qualité de 
l’air. Pour les exploitants agricoles, il récompense équita-
blement leurs efforts et leur transmet des signaux précis du 
marché pour choisir les bonnes options de production et 
d’investissement. Pour les personnes inquiètes du pouvoir de 
la grande industrie agroalimentaire, les systèmes alimentaires 
sains et durables réglementent et contrôlent les produits qui 
parviennent aux consommateurs, en particulier aux enfants.

Manifestement, il n’existe pas un modèle unique de sys-
tème alimentaire sain et durable, mais tous les acteurs s’ac-
corderont sur plusieurs de ses caractéristiques essentielles : 
un niveau réduit de malnutrition au sein de la population, et 
une utilisation efficace des ressources en eau et terrestres. 
Pour certains, la réalisation de ces objectifs passe par l’adop-
tion du concept d’« alimentation durable » (Burlingame et 
Dernini 2012). Conscients des fortes disparités sur le plan des 
capacités des pays à atteindre ces objectifs, mais convaincus 

ENCADRÉ 7.1  ÉLABORATION D’UNE TYPOLOGIE DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES 

RACHEL NUGENT, CAROL LEVIN ET DANIEL GRAFTON

Pour définir une typologie des systèmes 
alimentaires, nous avons tout d’abord 

sélectionné dans la documentation dis-
ponible les indicateurs correspondant aux 
intrants et processus identifiés dans le 
cadre logique. Afin d’éviter toute circu-
larité, nous n’avons pas utilisé d’indica-
teurs de résultats pour définir les systèmes 
alimentaires. Deuxièmement, nous avons 
identifié les indicateurs les plus aptes à 
mesurer les intrants et processus spéci-
fiés. Troisièmement, nous avons éliminé 
les indicateurs étroitement corrélés les uns 
aux autres en faveur de ceux possédant le 

plus grand nombre d’observations faites 
par les pays. Quatrièmement, nous avons 
défini des quartiles pour chacun des indi-
cateurs et attribué des valeurs aux quar-
tiles de chaque indicateur pour chaque 
pays. Cinquièmement, sur la base de ces 
valeurs de quartiles, nous avons classé 
215 pays par ordre croissant ou décrois-
sant en fonction de la valeur de l’indica-
teur, en employant le moins d’indicateurs 
possibles pour des questions de simplicité. 
Enfin, nous avons éliminé les pays pour 
lesquels deux des trois indicateurs1 les plus 
influents manquaient, pour arriver à une 

liste finale de 150 pays dotés de données 
relativement complètes. Nous avons pré-
cisé qu’au moins un des indicateurs doit 
provenir de chacun des cinq domaines 
qui, selon la documentation disponible, 
caractérisent les systèmes alimentaires : 
productivité, diversité de la chaîne d’appro-
visionnement, abordabilité, proportion des 
ressources naturelles utilisées et composi-
tion de la population qui en est tributaire. 
Cinq groupes de pays ont ainsi été consti-
tués, définis par les sept indicateurs du 
Tableau 7.1.



MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     97

par ailleurs que des résultats sains et durables sont un objec-
tif raisonnable pour tout système alimentaire, nous utiliserons 
ici une typologie des systèmes alimentaires pour débattre 
de ce qu’un système alimentaire soucieux de la nutrition 
devrait produire, en s’appuyant sur les notions reconnues 
de « santé » et de « durabilité », ainsi que sur certains des 
compromis qui entravent ces objectifs. Un consensus sur ce 
que doivent être les résultats d’un système alimentaire sain 
contribuera à faire de la nutrition une priorité, y compris pour 
les parties prenantes qui ont des visions opposées.

Ce chapitre s’appuie sur une multitude de sources et 
de données visant à identifier et à décrire cinq types de sys-
tèmes alimentaires à travers le monde.3  Il fournit ensuite 
une série d’indicateurs communs dont les pays peuvent 
se servir pour suivre les résultats de leur propre système 
alimentaire. L’objectif  ici, est d’aider les acteurs des sys-
tèmes alimentaires à améliorer leurs résultats en matière de 
nutrition, de santé et de durabilité tout en les amenant à 
rendre des comptes à leurs citoyens.

TYPOLOGIE DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES
Les systèmes alimentaires ont subi de profondes trans-
formations structurelles au cours des dernières décennies 
(Banque mondiale 2008 ; Nugent 2011 ; Reardon et coll. 
2012). Il a été observé, par exemple, une tendance géné-
rale à la production alimentaire à forte densité de capital, 
à une baisse de la diversité des cultures et à l’allongement 
des chaînes d’approvisionnement entre exploitants agri-

coles et consommateurs, dans lesquelles les ingrédients de 
base subissent de multiples transformations avant l’obten-
tion du produit final (Hawkes et coll.). Parallèlement à ces 
transformations, sont apparus les multiples fardeaux de 
l’obésité, de la sous-alimentation et des carences en micro-
nutriments. 2012). Les pays, et leurs différentes localités 
ont subi ces évolutions à des degrés divers.

Afin de mieux comprendre les systèmes alimentaires 
et leur fonctionnement, nous avons élaboré un modèle de 
système alimentaire composé d’intrants, de résultats et de 
processus.4 Par intrants, il faut entendre, par exemple, les 
ressources naturelles, le capital humain, le capital physique 
et les technologies agricoles et alimentaires. Les résultats 
recouvrent, entre autres, les habitudes d’achats alimentaires, 
les régimes alimentaires, la santé et la situation environ-
nementale. L’écart entre les intrants et les résultats est 
conditionné par les processus liés à la production primaire 
de denrées alimentaires, aux chaînes d’approvisionnement 
post-récolte et à l’environnement alimentaire (en d’autres 
termes, la disponibilité, l’acceptabilité et l’abordabilité des 
aliments). Les liens entre les intrants, les résultats et les pro-
cessus subissent l’influence des facteurs extérieurs à la poli-
tique alimentaire, à savoir la gouvernance des marchés et du 
commerce, les avancées scientifiques et technologiques hors 
secteur alimentaire et les changements de régime politique 
(pour une représentation détaillée de ce cadre logique, voir 
la Figure A7.1, accessible sur globalnutritionreport.org/
the-report/appendixes). Élaborée suivant le processus décrit 
dans l’Encadré 7.1, notre typologie repose sur cinq types de 
systèmes alimentaires définis par les cinq caractéristiques et 
sept indicateurs énumérés dans le Tableau 7.1.

TABLEAU 7 .1  Indicateurs utilisés pour définir la typologie des systèmes alimentaires
Caractéristiques des 
systèmes alimentaires

Description des caractéristiques des systèmes 
alimentaires

Indicateur des caractéristiques des  
systèmes alimentaires

Productivité agricole La productivité agricole mesure la quantité de denrées alimen-
taires et d’autres produits agricoles produite par chaque ouvrier 
agricole. Elle reflète l‘efficacité sectorielle ainsi que la quantité des 
autres ressources disponibles pour chaque travailleur agricole. 

Valeur ajoutée agricole par travailleur, constante en 
dollars EU 2005, 2011 (Banque mondiale 2015c) 

Diversité de l’offre 
alimentaire 

La diversité de l’offre alimentaire indique l’éventail de choix de 
consommation et de nutriments disponibles pour la population. 

Part des apports énergétiques alimentaires dérivés de 
céréales, racines et tubercules, en pourcentage, moyenne 
sur 3 ans, 2011 (FAO 2015b)

Accessibilité économique 
des aliments

L’accessibilité économique correspond à la capacité du système 
alimentaire à fournir des denrées alimentaires abordables.

Part du budget alimentaire (Euromonitor 2014)

Indice des prix alimentaires intérieurs, 2011 (FAO 2015b)

Utilisation des ressources 
naturelles

L’utilisation des ressources naturelles est un indicateur de la dura-
bilité de l’utilisation des ressources par un système alimentaire. 

Pourcentage annuel de variation dans un domaine 
agricole, 2011 (FAO 2015b) 

Teneur moyenne en carbone de la couche arable expri-
mée en pourcentage de poids, 2008 (FAO 2015b)

Démographie La structure démographique de la population reflète des éléments 
intrinsèques de la nature de la demande alimentaire, des besoins 
nutritionnels, de l’activité physique et de l’utilisation des ressources.

Part de la population urbaine, 2011 (Banque mondiale 
2015c)

Source : Auteurs.
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Nous attribuons un libellé à chacun de ces systèmes 
alimentaires : industriel, mixte, en transition, émergent et 
rural (cf. description dans le Tableau 7.2).5

Compte tenu de leur caractère complexe, hétérogène 
et en évolution constante, il n’est pas aisé d’établir une 
distinction précise entre les différents systèmes alimen-
taires. Le système alimentaire du Brésil, par exemple, est 
en transition, tandis que celui du Danemark est typique-
ment industriel. Tous deux sont néanmoins urbains, et le 
Brésil produit plus d’émissions de CO2 d’origine agricole 
par habitant que le Danemark. Cependant, parce qu’il a 
une productivité agricole très inférieure, le Brésil ne rentre 
pas dans la même catégorie que le Danemark. La typolo-
gie met en lumière les différences importantes entre les 
pays du point de vue des valeurs sociales, de l’accès  aux 
ressources et de leur utilisation, de la politique agricole et 
industrielle, et de la culture.

Fondée sur les caractéristiques qui sous-tendent les sys-
tèmes alimentaires, cette typologie se révèle utile à plusieurs 
égards. Tout d’abord, elle permet d’associer les différences 
entre systèmes alimentaires à des variations observées en 
matière de résultats nutritionnels, de santé et de durabi-
lité, et propose des domaines où les différences méritent 
d’être examinées de plus près. Deuxièmement, elle permet 
de recommander des politiques nationales basées sur les 
caractéristiques du système alimentaire du pays en question, 
comme la nécessité d’un approvisionnement alimentaire 
plus varié dans les systèmes alimentaires émergents et 
ruraux. Troisièmement, elle permet d’identifier plus facile-
ment les pays les plus performants en termes de résultats 

sanitaires et nutritionnels et d’en tirer des enseignements. 
Ainsi, les résultats nutritionnels de la République de Corée 
sont bien meilleurs que ceux d’autres pays dotés de sys-
tèmes alimentaires industriels comparables. Cette différence 
peut s’expliquer par la consommation beaucoup plus réduite 
d’aliments emballés dans ce pays  (Encadré 7.2).

RÉSULTATS DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES
Est-ce que différents types de systèmes alimentaires 
produisent des résultats différents ? Pour répondre à cette 
question, il importe de préciser quels résultats doivent atti-
rer notre attention. Cette analyse se concentre sur quatre 
grands groupes de résultats :

•	 abordabilité alimentaire (représentant la quantité 
d’aliments),

•	 diversité des aliments consommés (représentant la 
qualité des aliments),

•	 résultats en matière de nutrition et de santé,

•	 viabilité environnementale.

Ces résultats ont été retenus parce qu’ils sont reconnus 
comme hautement prioritaires pour les pays (FAO 2013), 
et indispensables à la réalisation de plusieurs objectifs de 
développement durable (ODD), en particulier les Objectifs 
2, 3 et 12 (Nations Unies 2015). Il s’agira ensuite de savoir 
comment mesurer ces résultats. Parmi les très nombreux 
indicateurs disponibles, nous en avons sélectionné 13, qui 
sont présentés dans le Tableau 7.3 (notre processus de 
sélection est décrit dans l’Encadré 7.3).

TABLEAU 7.2  Typologie des systèmes alimentaires proposée 

Systèmes 
alimentaires 
industriels

Systèmes 
alimentaires 
mixtes

Systèmes 
alimentaires en 
transition

Systèmes 
alimentaires 
émergents 

Systèmes 
alimentaires 
ruraux

Caractéristiques 
des systèmes 
alimentaires

Degrés divers de 
productivité agricole 
et de qualité des sols, 
fortement urbanisés, 
faible dépendance 
vis-à-vis des aliments 
de base et faible part 
du budget consacrée à 
l’alimentation

Productivité agricole 
modérée, modéré-
ment urbanisé, faible 
dépendance vis-à-vis 
des aliments de base, 
part faible à modérée 
du budget consacrée 
à l’alimentation, 
meilleure qualité 
moyenne des sols

Degré d’urbanisation 
identique au système 
2, mais avec une plus 
faible productivité, une 
plus forte dépendance 
vis-à-vis des aliments de 
base et une plus grande 
part du budget consa-
crée à l'alimentation

Un plus faible degré 
d’urbanisation et de pro-
ductivité agricole que les 
systèmes 1 à 3, une plus 
forte dépendance vis-à-vis 
des aliments de base, une 
part modérée à élevée 
du budget consacrée à 
l’alimentation et une 
faible qualité moyenne 
des sols

Les caractéristiques 
urbaines et de 
productivité les plus 
faibles, la qualité 
moyenne des sols la 
plus faible, la plus forte 
dépendance vis-à-vis 
des aliments de base 
et la plus grande part 
du budget consacrée à 
l’alimentation  

Exemples de 
pays pour 
chacun des types 
de systèmes 
alimentaires 

Australie, Canada, 
Danemark, Liban, 
République de Corée, 
Suède, États-Unis

Barbade, Bulgarie, 
Estonie, Allemagne, 
Hongrie, Italie, Suisse

Brésil, Équateur, Guyane, 
Malaisie, Maurice, 
Russie, Suriname, 
Ukraine

Cameroun, Chine, 
Honduras, Namibie, 
Pakistan, Philippines, 
Thaïlande

Bangladesh, Éthiopie, 
Indonésie, Népal, 
Sénégal, Zimbabwe

Source : Auteurs.
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Le Tableau 7.4 applique le tableau de bord à 10 pays, 2 
pour chacun des 5 systèmes alimentaires. Cette application 
a révélé les éléments suivants :

1.	Bien que nous ayons sélectionné les indicateurs du 
tableau de bord en partie pour la disponibilité de don-
nées comparables au plan international, il subsiste de 
nombreux déficits de données.

2.	Les indicateurs de résultats varient fortement d’un sys-
tème alimentaire à l’autre. Par exemple, les consomma-
teurs achètent cinq fois plus d’aliments emballés dans 
les deux pays caractérisés par un système alimentaire 
industriel qu’en Indonésie.

3.	De façon générale, les variations de valeur dans les indi-
cateurs ne sont pas nécessairement représentatives dans 

ENCADRÉ 7.2   NUTRITION EN RÉPUBLIQUE DE CORÉE : LA NÉCESSITE 
DE S’APPUYER SUR DES RÉGIMES ALIMENTAIRES TRADITIONNELS SAINS 

HEE YOUNG PAIK

Aux yeux du monde occidental, la 
Corée était surtout considérée comme 

un pays en guerre des suites du déclen-
chement de la guerre de Corée en 1950. 
Inévitablement, le pays a connu de graves 
pénuries alimentaires pendant un certain 
temps. Néanmoins, en 1961, les bilans 
alimentaires de la FAO y indiquaient des 
apports énergétiques quotidiens de 2 141 
kilocalories par habitant, soit des chiffres 
proches de la moyenne mondiale de 2 193 
kilocalories, et significativement plus 
élevés que la moyenne de l’ensemble de 
l’Asie, qui s’élevait, elle à 1 806 kilocalories 
(FAO 2015b). L’aide alimentaire interna-
tionale fournie pendant la guerre et dans 
l’immédiat après-guerre a permis d’éviter 
de sévères carences nutritionnelles.

Le régime alimentaire traditionnel 
coréen est principalement composé de 
végétaux – graines, légumes et fèves – 
complétés par une petite quantité d’ali-
ments d’origine animale. En dépit de 
rapides évolutions socio-économiques ces 
dernières décennies, les Coréens ont large-
ment conservé leurs habitudes alimentaires 
traditionnelles (Lee et coll. 2012). D’après 
une récente analyse de données d’en-
quêtes nationales sur l’alimentation, 80 % 
des aliments consommés par les personnes 
interrogées étaient qualifiés de « Han-
sik », à savoir des mets coréens tradition-
nels. Bien que cette proportion varie d’un 
groupe d’âge à l’autre, 70 % environ des 
aliments consommés par les adolescents et 

les jeunes adultes étaient eux aussi quali-
fiés de Han-sik (Kang et coll. 2014).

Jusqu’à la fin des années 1970, la 
faible consommation d’aliments d’ori-
gine animale, moins de 10 % de l’apport 
alimentaire total, était une source de 
préoccupation quant à l’apport en fer et 
sa disponibilité. Ces dernières années, la 
consommation d’aliments d’origine ani-
male a constamment augmenté, atteignant 
à peu près 20 % de la consommation ali-
mentaire totale. En particulier, la consom-
mation de viande a été multipliée par 15 
durant les 40 dernières années. Bien que 
l’apport minimum en fer reste une pré-
occupation importante, l’accroissement 
rapide de la consommation de viande a 
permis d’améliorer l’apport en fer à la 
population. 

La prévention de l’obésité et des mala-
dies chroniques liées à l’alimentation est 
un problème de santé majeur en Répu-
blique de Corée. La part de la population 
en surpoids y est bien inférieure à celle 
d’autres pays présentant des niveaux 
comparbles de PIB par habitant. En 2011, 
le taux de surcharge pondérale était de 
31,9 % chez les adultes âgés de plus de 19 
ans, et supérieur à 40 % chez les hommes 
de 30 à 49 ans et les femmes dans la 
soixantaine. Des études ont révélé que le 
respect du régime alimentaire traditionnel 
coréen et des recommandations alimen-
taires propres à la Corée aidait à prévenir 
l’obésité et les maladies non transmissibles 

liées à la nutrition (Lee et coll. 2002 ; Jung 
et coll. 2011 ; Jung et coll. 2014 ; Yu et coll. 
2014).

Le régime alimentaire traditionnel 
coréen basé sur les plantes est manifeste-
ment sain à condition d’être complété par 
une consommation suffisante d’aliments 
d’origine animale. Pour quelle raison la 
République de Corée est-elle si attachée à 
son régime traditionnel ? La réponse n’est 
pas simple et plusieurs explications sont 
possibles. L’évolution de tous les autres 
aspects du mode de vie coréen s’est-elle 
faite si rapidement que les habitudes 
alimentaires, par chance, n’ont pas pu 
suivre ? Ou alors, les habitudes alimen-
taires traditionnelles ont peut-être sub-
sisté dans d’autres pays d’Asie, mais les 
enquêtes nationales sur l’apport alimen-
taire en République de Corée, signe d’un 
engagement fort de l’État à l’égard d’une 
nutrition et d’un régime alimentaire sains, 
ont permis de mieux suivre les traditions 
liées à la santé, et ainsi de les renforcer 
(Song et Song 2014). Rien n’est acquis, 
cependant : l’évolution des habitudes 
alimentaires et la réduction de l’activité 
physique sont inévitables, notamment 
chez les jeunes générations. Ainsi, des 
efforts constants doivent être déployés 
pour conserver des habitudes alimen-
taires saines afin d’empêcher l’augmen-
tation des taux d’obésité et de maladies 
non transmissibles liées à la nutrition en 
République de Corée.
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un système particulier. Par exemple, le Brésil, caractérisé 
par un système alimentaire en transition, enregistre le plus 
haut niveau de consommation de produits frais, tandis 
que la Barbade, caractérisée par un système alimentaire 
mixte, présente la prévalence la plus élevée de diabète.

4.	On observe par ailleurs de fortes variations au sein même 
des systèmes alimentaires. Ainsi, bien que les chiffres du 
Danemark et de l’Australie soient quasi identiques au 
sein du système industriel, les émissions de CO2 d’origine 
agricole par habitant en Australie sont cinq fois plus éle-
vées que celles du Danemark. Assorties d’un système de 
freins et contrepoids, ces variations expliquent la raison 
d’être de nombreux indicateurs dans chaque domaine.

RÉSULTATS DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
PAR TYPE DE SYSTÈME 
Le tableau de bord des indicateurs permet de suivre les 
progrès de chaque pays au fil du temps et d’expliquer les 
différences de l’un à l’autre.

ABORDABILITÉ DES ALIMENTS
La Figure 7.1 montre la part du budget consacrée par des 
ménages de différents systèmes alimentaires aux aliments 
et boissons non alcoolisées ainsi qu’aux fruits et légumes, 
ces deux catégories étant des indicateurs importants de 
l’abordabilité d’un régime alimentaire sain. Les pays possé-

TABLEAU 7.3  Proposition d’indicateurs de tableau de bord pour l’évaluation des résultats des systèmes 
alimentaires
Résultats des  
systèmes alimentaires Indicateur de tableau de bord

Lien avec un indicateur ou processus 
associé ou parallèle

Abordabilité des aliments 

Ampleur du déficit alimentaire (kilocalories/personne/jour, moyenne sur 
3 ans)

(FAO 2015b)

ILSI/CIMSANS (2015) 

Nesheim et coll. (2015) 

Indice global de sécurité alimentaire (EIU 2015)

Indice de la volatilité des prix alimentaires intérieurs

(FAO 2015b)

Nesheim et coll. (2015) 

Cible 2.C des ODD 

Part en pourcentage du budget alimentaire consacrée aux fruits et 
légumes (Euromonitor 2014)

Diversité des aliments 
consommés

Commerce des aliments emballés (volume par personne) 

(Euromonitor 2014)

Volume du commerce de détail des produits frais (en kilogrammes par 
personne) 

(Euromonitor 2014)

Nesheim et coll. (2015) 

(FAO 2013)

Pourcentage d’apports en protéines d’origine animale (en grammes/ 
personne/jour, moyenne sur 3 ans) (FAO 2015b) 

ILSI/CIMSANS (2015) 

Indice global de sécurité alimentaire (EIU 2015)

État nutritionnel et de santé

Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans en surpoids 

(UNICEF, OMS et Banque mondiale 2013)

Indicateur nutritionnel de l’AMS

Cible 2.2 des ODD 

Anémie chez les femmes en âge de procréer (FAP) 

(Banque mondiale 2015c)

Indicateur nutritionnel de l’AMS

Prévalence du diabète

(IDF 2013)

Indicateur de maladie non transmissible de l’AMS

Cible 3.4 des ODD 

Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans souffrant d’un retard de 
croissance

(UNICEF, OMS et Banque mondiale 2013)

Indicateur nutritionnel de l’AMS

Cible 2.2 des ODD 

Viabilité environnementale

Indice de Shannon (diversité des variétés végétales et d’espèces animales 
dans les systèmes de production sur une échelle de 0 à 1) 

(Remans et coll. 2014)

Cible 2.5 des ODD 

Émissions en kg équivalent CO2/personne issues de l’agriculture 

(les données sur les émissions agricoles sont issues de la FAO 2015b ; les 
données sur la population sont issues de la Banque mondiale 2015c)

Pourcentage de la population ayant accès à des sources d'eau améliorées

(FAO 2015b)

Similaire à la cible 7b des ODD 

Source : Auteurs.

Note : Le Tableau annexe A7.3 fournit une liste complète des définitions et sources des indicateurs (cf. globalnutritionreport.org/the-report/appendixes).
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dant un système alimentaire émergent ou rural se révèlent 
moins abordables. 

La volatilité des prix alimentaires est un problème 
majeur pour la promotion de régimes alimentaires plus 
diversifiés et l’amélioration de la sécurité alimentaire. 
Les prix des denrées alimentaires de base sont tradi-
tionnellement plus volatils que ceux des autres denrées. 

Les populations des systèmes alimentaires en transition, 
émergents et ruraux ont des régimes alimentaires repo-
sant davantage sur des aliments de base que celles des 
systèmes alimentaires industriels ou mixtes, en consé-
quence de quoi, les prix des denrées alimentaires sont 
plus volatils dans ces pays (Figure 7.2) (Brinkman et coll. 
2009).

ENCADRÉ 7.3  SÉLECTION D’INDICATEURS DE MESURE DES RÉSULTATS 
DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES

RACHEL NUGENT, CAROL LEVIN ET DANIEL GRAFTON

Afin d’aider à mieux comprendre 
pourquoi les résultats diffèrent d’un 

système alimentaire à l’autre, nous avons 
sélectionné 13 indicateurs qui corres-
pondent aux quatre domaines de résultats, 
en nous basant sur les critères suivants :

1.	 les indicateurs sont largement reconnus 
pour leur approximation suffisamment 
fiable des résultats étudiés, 

2.	 ils sont largement disponibles pour les 
pays de tous niveaux de revenu et bien 
adaptés aux processus de collecte de 
données,  

3.	 ils sont similaires ou identiques aux 
indicateurs proposés pour la collecte de 
données dans le cadre des ODD (bien 
que ces derniers ne soient pas finali-
sés au moment de la rédaction) et aux 
autres cadres bien établis cités dans le 
Tableau 7.3,

4.	 ils varient fortement d’un système 
alimentaire à l’autre, reflétant ainsi 
clairement des conditions nationales 
différentes.

Pour l’abordabilité des aliments, nous 
utilisons trois indicateurs. Premièrement, 
nous utilisons l’indicateur de la FAO mesu-
rant le déficit calorique moyen par habitant 
en situation de « sous-alimentation ». Au 
lieu d’indiquer le pourcentage de la popu-
lation en deçà d’un seuil calorique, cet 
indicateur évalue l’ampleur moyenne des 

individus en deçà du seuil et s’avère ainsi 
un indicateur plus nuancé de l’abordabilité 
des aliments. Deuxièmement, nous utilisons 
la volatilité des prix alimentaires plutôt que 
les niveaux des prix alimentaires intérieurs, 
parce que nous avons utilisé ces derniers 
comme caractéristique structurelle dans la 
définition d’un système alimentaire. À la dif-
férence des niveaux de prix qui dépendent 
des cours mondiaux et des coûts de trans-
port des aliments au sein d’un pays, la 
volatilité des prix alimentaires est incontes-
tablement une caractéristique moins struc-
turelle des systèmes alimentaires, bien que 
nous reconnaissions que la distinction ne 
soit pas claire. Enfin, nous incluons la part 
du budget alimentaire consacrée aux fruits 
et légumes en raison de la grande impor-
tance de l’abordabilité de ce type d’aliments 
dans toutes les formes de malnutrition.

En ce qui concerne la diversité des ali-
ments consommés, nous utilisons le volume 
de ventes au détail de denrées emballées 
et d’aliments frais, deux catégories qui 
excluent les céréales, ainsi que le pourcen-
tage de protéines d’origine animale. Ces 
indicateurs ne dépeignent qu’une partie de 
la diversité, tout particulièrement à diffé-
rents niveaux de revenu national, mais dans 
de nombreux pays il n’existe aucun indica-
teur de la diversité des aliments consommés 
par les individus ou ménages, qui soit com-
parable au niveau international. Les pays 
possédant des données de consommation 

valables peuvent élaborer un indice de 
diversité adapté à leur contexte.

S’agissant des résultats nutritionnels 
et de santé, nous utilisons trois indicateurs 
nutritionnels de l’AMS, à savoir le retard de 
croissance chez les enfants de moins de 5 
ans, les enfants de moins de 5 ans en sur-
poids et l’anémie chez les femmes en âge 
de procréer, ainsi qu’un indicateur de mala-
dies non transmissibles liées aux habitudes 
alimentaires et à la nutrition, à savoir le 
diabète. Ce dernier occupe la première place 
dans les maladies non transmissibles liées 
aux habitudes alimentaires et à la nutrition 
au niveau mondial, outre la cardiopathie 
ischémique (Murray et coll. 2012). 

En ce qui a trait à la viabilité environ-
nementale, nous utilisons les émissions de 
CO2 de l’agriculture comme mesure dispo-
nible et directe d’une partie de l’impact des 
systèmes alimentaires sur l’environnement. 
Nous utilisons aussi des données relatives 
à l’accès aux ressources en eau potable à 
des fins de consommation, un aspect clai-
rement déterminant pour la nutrition et la 
santé et susceptible d’être compromis par 
les différents choix des systèmes alimen-
taires (Reytar et coll. 2014 ; Johnson et coll. 
2014). Enfin, nous employons l’indice de 
diversité de Shannon pour les variétés végé-
tales et d’espèces animales en production, 
qui est associé à l’amélioration des résultats 
nutritionnels et la santé des écosystèmes 
(Remans et coll. 2014).
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TABLEAU 7.4  Indicateurs de tableau de bord appliqués à 10 exemples de pays 

Résultats 
des systèmes 
alimentaires

Indicateurs Industriel Mixte En transition Émergent Rural

Danemark Australie Bulgarie Barbade Brésil Russie Pakistan Philippines Indonésie Sénégal

Abordabilité des 
aliments

Ampleur du déficit 
alimentaire (kcal/
personne/jour) 

16 71 42 78 248 78 190

Part en pourcentage 
du budget alimentaire 
consacré aux fruits et 
légumes 

15 21 18 12 18 17 11 26

Indice de volatilité 
des prix alimentaires 
intérieurs 

5,4 9,2 6,1 5,2 16 57 10,9 10,7

Diversité 
des aliments 
consommés 

Commerce de détail 
des aliments emballés, 
kg par personne 

240 240 186 145 15 28 54

Commerce de détail 
des aliments frais, kg 
par personne 

334 226 332 364 296 205 250 225

Part des apports en 
protéines d’origine 
animale (g/pers./jour) 

63 66 48 57 53 53 41 41 28 28

État nutritionnel 
et de santé

Pourcentage d’enfants 
de moins de 5 ans en 
surpoids 

8 14 7 5 5 12 2

Pourcentage d’enfants 
de moins de 5 ans 
souffrant d’un retard 
de croissance 

9 7 45 30 36 19

Pourcentage d’in-
dividus atteints de 
diabète 

8 5 7 15 9 6 7 6 6 4

Taux d’anémie chez 
les FAP 

18 17 24 23 19 21 51 25 22 57

Viabilité 
environnementale

Émissions totales 
(équivalent CO2) de 
l’agriculture, par kg/
pers.

1,691 8,513 741 134 2,219 652 797 532 649 846

Indice échelonné de 
diversité de la produc-
tion de Shannon 

0,74 0,8 0,8 0,32 0,73 0,83 0,85 0,84 0,88 0,94

Pourcentage de la 
population ayant 
accès à des sources 
d'eau améliorées 

100 100 99,5 97,5 97 91,4 91,8 84,9 74,1

Source: Authors

Note: Blank cell means data are not available; Appendix A7.3 provides a full list of indicator definitions and sources (see globalnutritionreport.org/
the-report/appendixes).

DIVERSITÉ ALIMENTAIRE
Les systèmes alimentaires industriels et mixtes fournissent 
aux populations des denrées alimentaires de qualités 
diverses, abondantes, abordables et variées, mais contri-
buent par ailleurs à l’accroissement de régimes alimentaires 
malsains (Imamura et coll. 2015 ; Popkin et Nielsen 2003 ; 

Mozaffarian et coll. 2014)6. Les populations des systèmes 
alimentaires industriels et mixtes consomment, par personne 
et par an, 80 à 90 kg d’aliments ultratransformés, riches 
en énergie et contenant du sel ajouté, des sucres raffinés 
et de faibles quantités de micronutriments essentiels. Les 
populations des systèmes alimentaires émergents et ruraux 
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consomment, par an et par personne, 20 à 30 kg d’aliments 
ultratransformés. Néanmoins, la consommation d’aliments 
emballés croît plus rapidement dans les systèmes alimen-
taires en transition, émergents et ruraux (Figure 7.3).7

Les systèmes alimentaires industriels, mixtes et en transi-
tion dépendent moins des denrées de base et consomment 
une quantité bien plus importante de protéines d’origine 
animale que les systèmes alimentaires émergents et ruraux 
(Figure 7.4). Les populations des pays possédant un système 
alimentaire industriel ou mixte consomment de grandes 
quantités de viande transformée et de viande rouge non 

transformée. Comme mentionné dans le Chapitre 6, ces 
préférences alimentaires ont des conséquences néfastes aussi 
bien sur la santé que sur l’environnement. Parallèlement, les 
populations des systèmes alimentaires émergents ou ruraux 
consomment très peu de protéines d’origine animale.

ÉTAT NUTRITIONNEL ET DE SANTÉ
Tous les types de système alimentaire sont présents dans 
la problématique des fardeaux de la malnutrition, mais la 
prévalence du surpoids et du diabète adultes est nette-
ment inférieure dans les systèmes alimentaires émergents 

FIGURE 7.1  Dépenses des ménages consacrées à l’alimentation et aux fruits et légumes, par type de 
système alimentaire  

Industriel Mixte En transition Émergent Rural
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FIGURE 7.2  Volatilité des prix des aliments et dépendance vis-à-vis des aliments de base, par type de 
système alimentaire 
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et ruraux (Figure 7.5), où les chiffres de la sous-alimen-
tation sont en revanche élevés (Figure 7.6). Dans les trois 
premiers types de systèmes alimentaires – industriel, mixte 
et en transition –, la surcharge pondérale chez les adultes 
augmente alors qu’elle régresse légèrement chez les 
enfants lorsque le système alimentaire passe du stade « en 
transition » au stade « industriel ». Il en est plus ou moins 
de même pour la prévalence du diabète. 

VIABILITÉ ENVIRONNEMENTALE
Le compromis entre les résultats environnementaux et les 
autres résultats des systèmes alimentaires, comme l’abor-
dabilité et la diversité alimentaire n’est pas obligatoire. 
La Figure 7.7 montre que les pays possédant un système 
alimentaire mixte enregistrent de bons résultats dans un 
certain nombre d’indicateurs environnementaux. Mais, ils 

FIGURE 7.3  Évolution du commerce de détail des aliments transformés, par type de système alimentaire, 
2000–2014
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Source : Auteurs, d’après les données relatives au volume de vente au détail (kg par personne et par an), Euromonitor 2014. 

Note : Taux de croissance annuelle dérivés pour 46 pays sur 137. Les données sont disponibles pour deux pays seulement possédant un système alimentaire 
rural, l’Inde et l’Indonésie.

FIGURE 7.4  Consommation d’aliments de base et de protéines d’origine animale par habitant, par type 
de système alimentaire 
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possèdent également une chaîne d’approvisionnement 
plus variée et abordable. En revanche, les systèmes ali-
mentaires émergents, en transition et industriels enre-
gistrent de mauvais résultats environnementaux et des 
résultats contrastés en matière de nutrition et de santé. 
Ces indicateurs reflètent des choix politiques sur l’im-
portance de la durabilité des ressources naturelles, ainsi 
que, dans certains cas, des contraintes technologiques et 
économiques.

Tous les systèmes alimentaires peinent à trouver un 
équilibre entre l’augmentation de la productivité agricole 
et la viabilité environnementale. Parce qu’elle intensi-
fie les émissions de méthane, la production d’aliments 
d’origine animale est un facteur important d’émissions 

de gaz à effet de serre. Les ruminants ont un impact 
plus marqué que les animaux situés en bas de la chaîne 
alimentaire (poisson et volaille) (Steinfeld et coll. 2006). 
Cette disparité est manifeste pour les protéines animales 
par habitant disponibles dans les différents types de 
systèmes alimentaires (Figure 7.4). Face au niveau élevé 
d’émissions de gaz à effet de serre générées au cours 
de la production d’aliments d’origine animale, les pays 
devraient surveiller et mettre en œuvre des politiques 
garantes de niveaux de protéines sains et viables pour 
l’environnement. 

Les données nationales et les indicateurs pertinents sur 
la viabilité environnementale sont plus nombreux (Hsu et 
coll. 2014), mais ils restent encore limités, en particulier 

FIGURE 7.6  Prévalence de la carence en vitamine A, du retard de croissance chez l’enfant, et de 
l’anémie chez les femmes en âge de procréer, par type de système alimentaire
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FIGURE 7.5  Prévalence du surpoids et du diabète, par type de système alimentaire
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FIGURE 7.7  Trois indicateurs de viabilité 
environnementale, par type de système 
alimentaire
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Note : L’indice de diversité de la production de Shannon est une mesure 
mathématique de la diversité des espèces (dans le cas présent, diver-
sité des denrées alimentaires) au sein d’une communauté (dans le cas 
présent, production ou offre alimentaire nationale). La taille des bulles 
représente le pourcentage de la population ayant accès à des sources 
d’eau potable améliorées.

dans le domaine des systèmes alimentaires. À l’avenir, les 
données sur le gaspillage et les pertes alimentaires devien-
dront des indicateurs importants de la viabilité environne-
mentale des systèmes alimentaires.

INCIDENCES SUR LES POLITIQUES
Les systèmes alimentaires sont complexes et hautement 
différenciés. Comme nous l’avons dit, il n’existe pas de 
définition unique d’un système alimentaire sain et viable, 
mais ces qualités sont recherchées pour chacun d’entre 
eux. Au fil des ans, l’agriculture a subi de profondes 
transformations dans presque tous les pays, et les systèmes 
alimentaires aussi. Certains pays ont instauré des politiques 
garantissant un revenu prévisible aux exploitants agricoles. 
D’autres ont taxé l’agriculture tout en garantissant une 
nourriture abordable aux consommateurs. D’autres encore 
ont instauré des politiques alimentaires en faveur des 
pauvres, œuvré pour le maintien de l’autosuffisance ali-
mentaire, ou privilégié l’agriculture locale et la qualité en-
vironnementale. De nombreux pays ont vaillemment lutté 
pour préserver un équilibre entre ces objectifs essentiels.

L’analyse dans ce chapitre établit clairement que 
chaque type de système alimentaire a des impératifs fon-
damentaux, dès lors qu’il s’agit de les rendre respectueux 
de la nutrition et durables :

•	 Les pays possédant un système alimentaire industriel 
doivent accroître leur consommation d’aliments frais et 
privilégier les sources de protéines non animales afin de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, la dégra-
dation des sols et des eaux et les risques de maladies 
chroniques.  

•	 Les pays possédant un système alimentaire mixte 
doivent réduire leur consommation d’aliments emballés.

•	 Les pays possédant un système alimentaire en transi-
tion doivent accroître leur productivité agricole tout en 
améliorant la diversité de la production.

•	 Les pays possédant un système alimentaire émergent 
doivent mettre en œuvre des politiques de réduction du 
double fardeau de la malnutrition grâce à une alimen-
tation saine plus abordable, sans pour autant menacer 
davantage l’environnement.

•	 Les pays possédant un système alimentaire rural doivent 
se concentrer sur l’amélioration de la productivité agri-
cole et de la sécurité alimentaire.

Les décisions concernant la pertinence et la manière 
de rendre les systèmes alimentaires plus soucieux de la 
nutrition dépendront de considérations techniques (no-
tamment la fiabilité des données factuelles), de compromis 
avec les objectifs d’autres systèmes alimentaires, et des 
capacités des gouvernements à mettre en œuvre et faire 
respecter leurs décisions (cf. Chapitre 8). Mais en définitive, 
la réforme des systèmes alimentaires va au-delà de ces 
considérations techniques pour intégrer des dimensions 
politiques. Comme souligné dans l’Encadré 7.4, les sys-
tèmes alimentaires sont tributaires de décisions politiques, 
et des rapports de force entre les acteurs qui influent sur 
ces décisions.

ACTIONS RECOMMANDÉES
En s’appuyant sur la priorité accordée aux systèmes alimen-
taires lors de la conférence CIN2 de 2014, les initiatives 
mondiales en faveur des systèmes alimentaires de-
vraient, d’ici fin 2016, proposer des indicateurs de l’impact 
des systèmes alimentaires sur les résultats en matière de 
nutrition et de santé.

1.	Des initiatives mondiales en faveur des systèmes 
alimentaires, comme le Panel Mondial sur l’agriculture 
et les systèmes alimentaires pour la nutrition (GLOPAN), 
le Panel IPES-Food (Groupe international d’experts sur 
les systèmes alimentaires durables), et l’Initiative EAT, 
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ENCADRÉ 7.4  ÉCONOMIE POLITIQUE DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES

OLIVIER DE SCHUTTER

Dans l’une de ses principales découvertes 
sur les systèmes alimentaires, Amar-

tya Sen a déclaré que la famine n’existait 
pas dans les démocraties (Sen 1999). Cette 
découverte décisive a permis de souligner 
le fait que l’accès aux denrées alimentaires 
repose sur des dispositifs politiques et des 
rapports de force, et non uniquement sur 
les marchés et la disponibilité des aliments. 
Avec cette découverte, la question de l’accès 
aux denrées alimentaires n’est plus un pro-
blème purement technique, à traiter avec les 
outils de l’économie et de l’agronomie, mais 
une question politique dans laquelle la jus-
tice sociale, la redevabilité et la non-discrimi-
nation occupent une place prépondérante.

Cependant, la situation extrême que 
constitue la famine n’est pas la seule à 
requérir l’attention des pouvoirs et des 
politiques. De par le monde, les systèmes 
alimentaires sont définis par des décisions 
politiques, et les rapports de force entre les 
acteurs qui souhaitent peser sur ces déci-
sions (IPES Food 2015). Bien que la démo-
cratie puisse protéger de nombreux pays 
des injustices extrêmes telles que la famine, 
il n’existe aucune garantie que les systèmes 
alimentaires soient façonnés dans l’intérêt 
de la majorité des citoyens, ou qu’ils se 
conçoivent ou se construisent de manière 
cohérente. En effet, plusieurs types de sys-
tèmes alimentaires ont émergé selon les dif-
férentes structures de pouvoir et dispositifs 
politiques implantés – autrement dit, selon 
l’économie politique de ces systèmes.

Par exemple, la production de masse 
de biens échangeables qui caractérise les 
systèmes alimentaires industriels reflète sou-
vent une structure de pouvoir sous-jacente 
dans laquelle les acteurs clés ont exercé 
une influence et se sont enfermés dans un 
schéma donné (IPES Food 2015). Dans ces 
systèmes, où l’objectif principal des États 
est de garantir une large disponibilité de 
denrées alimentaires bon marché pour les 
consommateurs, le pouvoir économique est 
détenu par de grandes sociétés agroalimen-
taires réalisant des économies d’échelle, dont 
l’efficacité est optimisée par plusieurs effets 
de réseau et par leur contrôle des processus 

logistiques. Les entreprises qui prospèrent 
dans ce système sont susceptibles de conver-
tir leur pouvoir économique croissant en 
pouvoir politique, par exemple en faisant 
pression sur les décideurs pour mettre en 
œuvre des politiques commerciales qui 
accroissent leurs profits économiques. Ces 
rapports de force peuvent être renforcés 
par des actions à de multiples niveaux, sous 
forme de dons au profit de campagnes poli-
tiques ou de programmes de recherche, d’en-
seignement et de programmes publics de 
sensibilisation encourageant des modèles de 
recherche ou de développement particuliers. 

La réorientation des systèmes ali-
mentaires vers des priorités différentes, 
comme des habitudes alimentaires saines 
et un plus faible impact environnemental, 
peut nécessiter des changements dans les 
structures de pouvoir afin de permettre à 
des groupes impliqués dans la nutrition 
ou l’environnement de s’engager dans des 
processus politiques. De tels changements 
peuvent se produire lorsque ces groupes 
forment des alliances avec de petits produc-
teurs alimentaires, ou lorsque les citoyens 
ordinaires se mobilisent, par exemple les 
parents et responsables scolaires cherchant 
à améliorer la qualité des repas scolaires 
ou les consommateurs soucieux de rebâtir 
une culture culinaire. Ils peuvent également 
émaner du système politique, lorsque les 
représentants politiques réalisent ce qu’il en 
coûte de ne pas agir plus rapidement pour 
réformer la production et la consommation 
alimentaires. À titre d’exemple, la décision 
du Mexique en 2014 d’introduire une taxe 
sur les boissons édulcorées a principalement 
été motivée par l’envolée des coûts de trai-
tement des maladies liées à l’obésité dans 
le pays, en particulier du diabète de type 
2. La taxe (1 peso/litre, à savoir 0,7 $ EU), 
représentant une augmentation de 10 % 
du prix de vente, a contribué à une réduc-
tion moyenne des achats de 9 % dans les 
familles à faible revenu en 2014, et de 17 % 
à la fin de l’année (Mexique, ministère de la 
Santé 2015). 

Cependant, dans de nombreux pays 
et régions du monde, ces initiatives ont 

essuyé des échecs, malgré la visibilité 
accrue des externalités des mauvais résul-
tats nutritionnels et environnementaux. 
Les rapports de force actuels se renforcent 
mutuellement – ceux qui prospèrent éco-
nomiquement dans des circonstances 
données sont capables de garantir un 
contexte politique propice et de fixer les 
termes d’un débat public. Au fil du temps, 
différentes composantes des systèmes ali-
mentaires modernes ont co-évolué pour se 
renforcer mutuellement. Individuellement, 
chaque composante est difficile à réfor-
mer, et collectivement, elles représentent 
un obstacle de plus en plus imposant à la 
réforme.

Ce qui distingue le plus les systèmes 
alimentaires les uns des autres est la 
mesure dans laquelle ces structures de 
pouvoir se sont implantées et le poids des 
forces pour les renverser. Alors que cer-
tains systèmes alimentaires échappent aux 
effets de la réforme, d’autres créent des 
espaces et opportunités de changement. Ils 
peuvent, par exemple, établir des forums 
pour tous à différents niveaux, des conseils 
locaux de politique alimentaire aux 
organes consultatifs à l’échelle nationale, 
ou encourager les innovations sociales des 
systèmes alimentaires (jardins collectifs, 
chaînes d’approvisionnement courtes ou 
achats institutionnels responsables suscep-
tibles de débloquer le système). Au Brésil, 
par exemple, des efforts concertés ont été 
déployés ces dix dernières années pour 
contester les structures de pouvoir et faire 
entendre la voix de la société civile dans 
une nouvelle série d’institutions chargées 
d’élaborer des politiques alimentaires. 
Au Brésil, le Conseil national de sécurité 
nutritionnelle et alimentaire (CONSEA) 
a été une source d’inspiration pour l’en-
semble de l’Amérique latine (Paes-Sousa et 
Vaitsman 2014). Considérer les systèmes 
alimentaires sous l’angle de l’économie 
politique ne permet pas un classement 
clair, mais favorise une analyse nuancée de 
leur évolution jusqu’à leur forme actuelle 
et l’identification d’éventuels points de 
levier pour le changement.
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devraient s’engager à œuvrer avec les acteurs de la 
nutrition à la définition d’indicateurs et paramètres 
susceptibles de nous renseigner sur les systèmes ali-
mentaires en faveur de la nutrition. Le processus devrait 
prévoir la collecte de données intégrées représenta-
tives au niveau national et couvrant l’agriculture, les 
systèmes alimentaires, la nutrition et la santé. Il importe 
d’aider les pays à améliorer la qualité de leurs données, 
lesquelles ne permettent actuellement aucun paral-
lèle entre les systèmes alimentaires et les résultats en 
matière de nutrition et de santé en raison de l’absence 
de liens entre les enquêtes sur l’agriculture, les systèmes 
alimentaires et la nutrition.

2.	En s’inspirant de l’expertise des initiatives mondiales 
en faveur des systèmes alimentaires, les États 
devraient définir une série d’indicateurs de mesure des 
intrants, des processus et des résultats caractérisant 
leurs systèmes alimentaires nationaux respectifs. Cela 

permettrait aux pays de mieux comprendre le fonction-
nement de leur système alimentaire et la voie à suivre 
pour améliorer la nutrition et la durabilité. Les me-
sures chiffrées permettent par ailleurs aux citoyens de 
responsabiliser leurs gouvernements face à l’impact sur 
la santé et la durabilité de leurs politiques relatives aux 
systèmes alimentaires.

3.	Les États devraient élaborer, mettre en œuvre et surveil-
ler des plans et politiques visant à rendre leurs systèmes 
alimentaires plus soucieux de la nutrition. L’éventail 
des options disponibles pour y parvenir est potentielle-
ment immense. Les États à tous les niveaux de revenus 
ont donc besoin d’un processus minutieux et détaillé 
d’identification des options politiques à fort impact, 
susceptibles de rendre leurs systèmes alimentaires plus 
soucieux de la nutrition. Il conviendrait d’aider les pays 
à faible revenu à mener à bien cette mission.
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1.	 Les entreprises influent fortement sur la nutrition en orientant les décisions d’achat des individus. Elles 
agissent également sur les services qu’ils reçoivent, sur leurs conditions de travail et sur les impacts 
environnementaux auxquels ils font face, et contribuent aux recettes fiscales disponibles pour la pres-
tation de services publics.

2.	 Les actions des entreprises peuvent avoir des résultats tant positifs que négatifs sur la nutrition. Une plus 
grande redevabilité pourrait contribuer à accroître les premiers et réduire les seconds.

3.	 De nombreuses possibilités s’offrent aux entreprises en matière d’engagements positifs à l’égard de la 
nutrition en dehors des secteurs habituels, les réseaux de téléphonie mobile, notamment.

4.	 Les analyses aident à identifier les domaines qui pèchent par leur faible degré de responsabilisation. Ain-
si, les 25 plus grandes entreprises alimentaires du monde affichent des performances particulièrement 
mauvaises en matière de divulgation des informations sur leur utilisation de déclarations nutritionnelles 
et de santé et sur la divulgation de leurs positions et activités de plaidoyer.

5.	 Il existe une multitude de mécanismes potentiels pour renforcer la redevabilité – législatifs, volontaires 
ou informels. Cependant, étant donné les capacités relatives de certains États et grandes entreprises, 
leur mise en application a peu de chances d’être efficace.

6.	 Des mesures concrètes peuvent être prises pour renforcer la redevabilité des entreprises quant à leurs 
impacts sur la nutrition.

8 RENFORCEMENT DE LA REDEVABILITÉ DES 
ENTREPRISES DANS LE DOMAINE DE LA NUTRITION

LES ACTIONS ET ACTIVITÉS DES ENTREPRISES ONT UN IMPACT PROFOND SUR 
LES RÉSULTATS NUTRITIONNELS. Indépendamment de leur taille, les grandes, 

moyennes ou petites entreprises employant des salariés, produisent des biens 
(nourriture, boissons, médicaments) et des services (eau et assainissement) déter-
minants pour la nutrition. Elles recrutent la majeure partie de leurs effectifs au 
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sein de la population active, dont les conditions de travail 
sont un facteur important de la santé globale de la po-
pulation. Les activités des entreprises agissent également 
sur l’environnement, qui influe à son tour sur les résultats 
nutritionnels.

En définitive, les entreprises servent à créer de la valeur 
pour le compte de leurs investisseurs et actionnaires. Des 
conflits d’intérêts surviennent lorsque cet impératif ne 
concorde pas avec l’amélioration de la santé publique. 
L’éventail des objectifs et des activités menées par les en-
treprises peut par conséquent avoir des répercussions à la 
fois positives et négatives sur la nutrition (Stuckler et coll. 
2012 ; Gomes et Lobstein 2011).

L’objet de ce chapitre est de contribuer au renfor-
cement de la redevabilité des entreprises en termes de 
résultats nutritionnels et, en définitive, à multiplier leurs 
impacts positifs tout en réduisant leurs effets nuisibles. Il 
traite cette question au cours d’une brève présentation du 
paysage d’intervention des entreprises dans les activités 
liées à la nutrition, notamment l’éventail de secteurs dans 
lesquels leurs activités commerciales peuvent influer sur les 
résultats nutritionnels. Il résume également plusieurs com-
portements considérés comme favorables ou défavorables 
aux résultats nutritionnels. L’accent est mis principalement 
sur le renforcement des mécanismes de redevabilité, 
soient-ils réglementaires, politiques, de marché ou fondés 
sur la rétroaction, et susceptibles de faire en sorte que les 
pratiques des entreprises aboutissent à un accroissement 
des bons résultats nutritionnels aux dépens des mauvais.

De toute évidence, les questions portant sur les entre-
prises et la nutrition n’ont pas de réponses faciles et ne 
se résolvent pas par des analyses simplistes (Johnston et 
Finegood 2015). Par exemple, le Cadre de collaboration 
avec les acteurs non étatiques de l’OMS, qui définit la 
relation de cette institution avec les groupes de la société 
civile et les entreprises, fait depuis plusieurs années l’objet 
de pourparlers, avec d’autres négociations encore prévues 
à l’occasion de la 69e Assemblée mondiale de la santé de 
2016.

PAYSAGE D’INTERVENTION DES 
ENTREPRISES DANS LES ACTIVITÉS LIÉES 
À LA NUTRITION
S’il est avéré que les entreprises sont déjà engagées 
dans des activités qui influent sur l’état nutritionnel, que 
doivent-elles modifier dans leur démarche ?

Le Tableau 8.1 présente un aperçu du paysage dans le-
quel les entreprises peuvent agir sur l’état nutritionnel et les 

opérations liées à la nutrition. Outre la production, la trans-
formation, la distribution, la commercialisation et la vente au 
détail des produits alimentaires, d’autres secteurs touchent 
de près ou de loin ce domaine. Le secteur de la santé fournit 
des médicaments et des produits et services qui agissent sur 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène, et contribue à l’établis-
sement des normes de santé. Le secteur de la téléphonie 
mobile est de plus en plus impliqué dans des initiatives de 
santé et de nutrition mobiles à travers la fourniture d’in-
formations nutritionnelles aux femmes enceintes et aux 
tuteurs des enfants. Les médias, souvent négligés en tant 
que secteur commercial, peuvent fortement influencer la 
définition de normes nutritionnelles par le biais de la publi-
cité, des événements qu’ils choisissent de couvrir, et de la 
manière de les aborder. Les entreprises s’engagent dans des 
domaines très variés : recherche et développement, livraison, 
consultation en matière de mise en œuvre, changement des 
comportements, services au comptoir, et potentiellement, 
renforcement de la redevabilité (notamment à travers des 
initiatives des médias).

Le Tableau 8.2 décrit des types d’actions par lesquelles 
les entreprises peuvent agir sur la nutrition. Des études 
de cas évaluées par les pairs montrent par exemple que 
les petites et moyennes entreprises locales contribuent à 
élargir l’accès aux denrées alimentaires enrichies loca-
lement (Nwuneli et coll. 2014 ;  Piccoli et coll. 2012 ; 
Yiannakis et coll. 2014), en dépit des nombreux problèmes 
à surmonter pour assurer la viabilité du marché (Humphrey 
et Robinson 2015). D’autres activités commerciales sont, 
quant à elles, nuisibles. Il existe deux motifs de discorde 
récurrents sur le rôle des entreprises : 1) leur influence sur 
les politiques publiques, et 2) leurs actions de marketing et 
de promotion de produits qui contreviennent au principe 
d’une alimentation saine, tels les substituts du lait maternel 
(Encadré 8.1) ou les aliments riches en matières grasses, 
sucres et sodium, dont les boissons sucrées.

Loin d’être les seuls, ces points de désaccord mettent 
en évidence deux problèmes. Tout d’abord, les avantages 
et les risques liés à la manière dont les professionnels 
de la nutrition et des services publics collaborent avec 
les entreprises, qu’il convient d’examiner de plus près. À 
l’heure actuelle, les données disponibles pour réaliser une 
telle évaluation ne sont pas suffisantes (cf. partie suivante). 
Deuxièmement, comme l’indique le Tableau 8.1, le pay-
sage est vaste dans lequel il serait bon d’amorcer un virage 
des actions nuisibles à des interventions plus positives, 
même si nous manquons encore de données permettant 
d’identifier les domaines d’impact les plus prometteurs. On 
néglige souvent le potentiel de ces engagements positifs 
dans certains de ces domaines, notamment en raison de 
l’attention que suscitent, à juste titre, les résultats négatifs.
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TABLEAU 8.1  Exemples d’activités commerciales qui influent sur l’état nutritionnel, par secteur et 
domaine d’activité

Domaine 
d'activité

Secteur

Production et 
transformation 
alimentaires

Distribution et 
commerce de 
détail alimentaires Environnement sanitaire

Technologies 
mobiles Médias

Établissement de 
priorités pour les 
politiques publiques 

Probablement beaucoup de lobbying informel

Quelques forums formels

Politiques concernant 
le lieu de travail 

Conditions générales de travail

Protection du congé de maternité

Installations sanitaires propres et 
sûres

Conséquences environnementales 
des actions

Recherche et 
développement 

Nouveaux engrais, 
nouvelles cultures, 
méthodes agricoles

Nouvelles méthodes 
de transformation et 
d’enrichissement des 
aliments

Nouveaux modèles 
commerciaux pour la 
distribution, comme la 
microfranchise

Nouveaux médicaments, nou-
velles procédures, formations et 
infrastructures médicales

Nouveaux produits liés à l'eau, l’as-
sainissement et l’hygiène (tels les 
comprimés, filtres, carafes de purifi-
cation, désinfectants pour les mains 
à faible coût, latrines hygiéniques 
et abordables, tests de dépistage de 
les infections par les vers)

Recherche sur la façon 
dont les individus 
préfèrent recevoir les 
messages sanitaires

Consultation sur le 
caractère réalisable 
des politiques 
proposées

Sur les normes et régle-
mentations en matière 
d’enrichissement

Sur les normes de 
sécurité alimentaire

Sur l'étiquetage des 
aliments en matière de 
sécurité et de contenu 
nutritionnel

Sur l'environnement 
obésogène

Sur les normes de sécurité et 
d'autorisation

Sur l'octroi d’autorisa-
tions, la confidentialité 
et l’exactitude des 
messages

Sur la liberté de la 
presse, l’exactitude 
des rapports

Livraison/prestation De nutriments via 
l’enrichissement, la 
supplémentation ou les 
produits naturels

Via les points de vente 
au détail

Via les établissements 
publics (écoles, hôpi-
taux, prisons)

Dans les écoles et d’autres établis-
sements de service public

De services via des marchés publics 
ou des obligations d’impact social

Nombreux prestataires privés

D'informations et de 
diagnostics de santé 
de qualité variable 

D’informations de 
qualité variable

Achats dans les points 
de vente

Une part croissante des 
aliments sont achetés

Une part croissante des 
aliments achetés sont 
transformés

Nombre de médicaments et de 
traitements sont achetés en vente 
libre et à titre privé

Changement des 
comportements

Publicité et marketing 
de produits et de 
services

Publicité et marketing 
de produits et de 
services

Publicité et marketing de produits 
et de services médicaux et liés à 
l'eau, l'assainissement et l'hygiène

Utilisation du télé-
phone mobile dans le 
cadre d’initiatives sur 
la santé et l'agriculture 
pour transmettre des 
messages approuvés 
par le gouvernement, 
promotion de services 
de l'opérateur de télé-
phonie mobile auprès 
des consommateurs 

Publicité dans les 
médias pour sensi-
biliser le public et 
créer une demande 

Redevabilité de l’en-
semble des acteurs du 
système

Production de rap-
ports sur les résul-
tats des exercices 
de redevabilité 

Source : Auteurs.

Note : Les cellules orange correspondent aux niveaux de controverse relativement élevés. Les cellules vides n’indiquent pas nécessairement des domaines 
dénués d’activité commerciale.
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MÉCANISMES DE REDEVABILITÉ INCITANT 
LES ENTREPRISES À AMÉLIORER LEURS 
RÉSULTATS NUTRITIONNELS 
Les mécanismes de redevabilité sont essentiels pour 
renforcer l’efficacité de toutes les parties prenantes aux 
efforts d’amélioration de la nutrition. Ils sont nécessaires 
pour accroître les actions des entreprises en en faveur de 
la nutrition aux dépens de leurs actions nuisibles. Le cycle 
d’évaluation des données factuelles se rapportant aux 
engagements et politiques, à l’adoption d’arrangements 
avec d’autres acteurs visant à exploiter au mieux ces enga-
gements, au partage d’informations sur les engagements 
et politiques, à l’application de mesures incitatives pour 
stimuler les pratiques de promotion de la nutrition, et au 
suivi des évolutions ultérieures de ces pratiques et poli-

tiques est important pour tous les acteurs de la nutrition, 
soient-ils publics ou privés. Ces mesures peuvent permettre 
de bâtir des relations productives et de mettre un terme 
à celles qui ne le sont pas, sans compter leur potentiel 
d’instauration de la transparence et de la confiance. Toutes 
ces caractéristiques sous-tendent une action multipartite 
en faveur de la nutrition.

Contraindre les entreprises à rendre des comptes pose 
un certain nombre de défis particuliers. Tout d’abord, la 
divulgation d’informations peut avoir des conséquences 
commerciales : la transparence n’est donc pas aussi simple 
à mettre en place que dans le secteur public. Deuxiè-
mement, il faut compter avec le pouvoir économique et 
politique indéniable des grandes entreprises, lequel, tout 
en leur conférant les capacités de se soumettre aux mé-
canismes de redevabilité, leur permet aussi de les contes-

TABLEAU 8.2  Exemples d’actions par lesquelles les entreprises influencent l’état nutritionnel

Influence directe Influence indirecte

Action 
vraisemblablement 
positive pour l'état 
nutritionnel

Élargir l'accès aux aliments enrichis, en parfaite conformité avec les politiques et plans nationaux

Faciliter pour les consommateurs le choix d’options plus saines, par exemple grâce à l’étiquetage sur le 
devant de l’emballage, au placement des produits et à des prix abordables 

Reformuler les produits pour améliorer leur profil nutritionnel

Fournir des informations utiles sur les étiquettes des produits, comme les informations nutritionnelles

Consolider les pratiques de santé au travail, comme les politiques de congé de maternité

Appliquer des pratiques fondées sur des données probantes lors de l’élaboration d’allégations nutrition-
nelles et de santé

Soutenir la recherche et le développement de nouvelles technologies favorisant la nutrition

Soutenir les initiatives sur l'éducation et la sensibilisation en matière de nutrition approuvées par le 
gouvernement

Commercialiser et promouvoir les produits de façon responsable (par exemple, promotion restreinte 
auprès de groupes vulnérables comme les enfants)

Respecter les normes et meilleures pratiques mondiales sur la santé

Respecter les bonnes pratiques de fabrication, les normes de sécurité et de qualité alimentaire et l’en-
semble des lois et normes applicables

Créer des emplois

Payer des impôts

Prendre des décisions de 
tarification

Action 
vraisemblablement 
négative pour 
l'état nutritionnel

Utiliser leur pouvoir économique pour nuire aux politiques publiques en faveur de la nutrition lorsqu’elles 
vont à l’encontre de leurs intérêts

Exercer des niveaux d'influence inacceptables auprès des responsables politiques

Fournir des informations trompeuses ou difficiles à interpréter 

Utiliser des stratégies de marketing augmentant la fidélité à la marque pour des produits malsains et 
nuisibles à l’environnement

Mener des actions commerciales inappropriées auprès de groupes vulnérables

Enfreindre la loi, par exemple en omettant d'ajouter des micronutriments obligatoires aux aliments

Communiquer des messages qui ne soutiennent pas, voire qui contredisent les politiques et messages 
nationaux en faveur de la nutrition

Ne pas soutenir les politiques et normes de meilleures pratiques (par exemple, le Code international de 
commercialisation des substituts du lait maternel)

Créer des produits malsains

Ne pas respecter leurs propres normes et codes d'autoréglementation

Fournir des informations 
nutritionnelles difficiles à 
interpréter

Utiliser les téléphones 
mobiles pour transmettre 
au public des messages 
nutritionnels qui ne sont 
pas nécessairement en 
phase avec les priorités 
du pays

Source : Auteurs.
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ter et de s’y soustraire à leur gré. Cette partie examine 
brièvement les options, initiatives et outils de promotion 
de la redevabilité des entreprises. Elle adapte les cadres 
utilisés dans Swinburn et coll. (2015) et dans le Rapport sur 
la nutrition mondiale 2014 pour souligner la nécessité : 1) 
d’identifier les engagements et les moyens de les exploiter 
au mieux à travers les relations, 2) de prendre des engage-
ments transparents auprès d’un large public, 3) d’adopter 
des mesures incitatives et de faire respecter ces engage-
ments, et 4) d’établir s’ils ont été porteurs d’améliorations 
au niveau des résultats et des comportements.

IDENTIFIER ET EXPLOITER AU MIEUX LES ENGAGEMENTS
La première étape du renforcement de la redevabilité 
consiste à assurer le suivi des objectifs de nutrition et de 
santé et des actions – législatives, politiques et volontaires 
– mises en œuvre pour les réaliser. Dans l’ensemble, il reste 
encore beaucoup à faire dans le suivi des actions des en-
treprises. Le Réseau international d’aide à la recherche, au 
suivi et à l’action sur l’alimentation et l’obésité/les maladies 
non transmissibles (International Network for Food and 
Obesity/Non-communicable Diseases Research, Monitoring 
and Action Support – INFORMAS) procède au suivi d’une 

ENCADRÉ 8.1  COMMERCIALISATION DES SUBSTITUTS DU LAIT 
MATERNEL ET CONFLITS D’INTÉRÊTS : DEUX SUJETS BRÛLANTS

ELLEN PIWOZ

Rien n’est plus sujet à controverse, dans 
l’univers de la nutrition, que les initia-

tives du secteur privé destinées aux enfants 
de moins de 2 ans, pour qui l’allaitement 
maternel est recommandé. Les entreprises 
qui produisent et commercialisent des 
substituts du lait maternel et des aliments 
pour nourrissons se livrent une concurrence 
féroce sur un marché faiblement régle-
menté, évalué à 58 milliards de dollars EU 
en 2013, et en croissance régulière (Euro-
monitor, 2013). En 2014, seuls 39 pays 
avaient intégré à leur législation nationale 
l’ensemble des dispositions principales du 
Code international de commercialisation 
des substituts du lait maternel (UNICEF, 
2014). Ce Code a été adopté il y a plus de 
34 ans pour cesser la promotion préjudi-
ciable des substituts du lait maternel, pour 
faire en sorte que les consommateurs dis-
posent d’informations correctes et protéger 
l’allaitement maternel (OMS, 1981).

Plusieurs facteurs expliquent les 
relations tendues avec les entreprises 
productrices de lait reconstitué. La com-
mercialisation agressive des substituts 
du lait maternel nuit à la pratique et aux 
normes en matière d’allaitement mater-
nel, notamment lorsque des échantillons 
gratuits sont livrés aux hôpitaux et que 

des professionnels de la santé, en qui les 
parents ont confiance, en font la promo-
tion (Piwoz et Huffman, à paraître). Les 
nouvelles stratégies de promotion des 
produits, telles que la prolifération des 
laits reconstitués pour les nourrissons 
âgés de moins de 6 mois, la promotion 
sur les médias sociaux et le commerce 
électronique, sont considérées par beau-
coup comme des tentatives de contour-
ner le code des entreprises. La confiance 
est encore plus compromise lorsque les 
fabricants de lait artificiel et les asso-
ciations professionnelles exercent des 
pressions sur les gouvernements pour 
affaiblir les règlements régissant sa com-
mercialisation ou pour influencer d’autres 
politiques nutritionnelles. Comme nous 
l’avons appris par ailleurs, la confiance 
dans le secteur ne peut être rétablie 
que si les entreprises mettent fin à ces 
pratiques nuisibles. Cela ne s’est pas 
encore produit pour la commercialisa-
tion des substituts du lait maternel, et les 
entreprises continuent de violer le code 
de différentes façons, même lorsqu’une 
législation nationale est en vigueur (cf., 
par exemple, Kean, 2014). La commercia-
lisation d’aliments complémentaires et de 

produits riches en graisses, sucre et sel 
pour enfants est tout aussi critiquée.

Ces questions commerciales brûlantes, 
comme bien d’autres, tournent autour du 
profit, de l’influence et des conflits d’inté-
rêts. Lorsque la rentabilité des entreprises 
dépend de la vente de produits susceptibles 
de nuire à la santé publique, et lorsque ces 
mêmes entreprises cherchent à travail-
ler avec des gouvernements, des ONG et 
d’autres acteurs responsables de la pro-
motion et de la protection du bien-être des 
citoyens, un conflit d’intérêts se fait jour. 
Bien qu’ils soient nombreux à considérer 
que les entreprises devraient être consultées 
dans le cadre des discussions sur les poli-
tiques nutritionnelles, la limite est tracée dès 
lors qu’il s’agit de négocier des décisions 
politiques, car les intérêts des entreprises 
peuvent compromettre, entraver ou primer 
sur ceux des gouvernements et des consom-
mateurs. Cependant, la frontière entre la 
consultation et la négociation est souvent 
floue, en particulier dans contextes d’asymé-
trie des pouvoirs. Une plus grande transpa-
rence sur ces questions — en particulier sur 
qui a rencontré qui, quand et ce qui a été dit 
— s’impose, et des principes de redevabilité 
devraient être appliqués par l’ensemble des 
parties prenantes (Swinburn et coll., 2015).
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série d’actions d’entreprises, bien que ce suivi se limite à 
quelques pays seulement, à l’heure actuelle. Le Rudd Cen-
ter for Food Policy and Obesity de l’Université du Connec-
ticut a suivi les engagements d’entreprises en matière de 
commercialisation d’aliments ciblant les enfants. Nutrition 
pour la croissance et le Réseau d’entreprises SUN assurent 
eux aussi le suivi d’une série d’engagements d’entreprises 
(Chapitre 3). En collaboration avec l’UNICEF, le Réseau de 
groupes d’action pour l’alimentation infantile (International 
Baby Food Action Network – IBFAN), Helen Keller Interna-
tional et le Comité scientifique de l’alimentation humaine 
(CSAH), l’OMS œuvre à la création d’un réseau internatio-
nal dédié au renforcement des activités de suivi du Code 
international de commercialisation des substituts du lait 
maternel. Ce dernier, appelé NetCode, évaluera entre 
autres la conformité des entreprises.

Dans certains cas, des engagements en matière de nu-
trition sont pris par les entreprises uniquement lorsqu’elles 
peuvent s’appuyer sur des initiatives du secteur public ou 
les exploiter, ce dernier déclarant à son tour tirer profit 
des engagements des entreprises. Un certain nombre de 
partenariats public-privé ont été développés pour mettre à 
profit les efforts publics et privés en matière de nutrition. 
Ces partenariats se déclinent sous diverses formes d’enti-
tés publiques, entités à but non lucratif ou financées par 
des fonds publics ou privés, ou entreprises à but lucratif, 
et peuvent varier des engagements transactionnels à des 
partenariats intégratifs (Johnston et Finegood 2015). Une 
étude de Hoddinott et coll. (à paraître) décrit un large 
éventail de dispositifs sous la bannière de partenariats 
public-privé en matière de nutrition (Encadré 8.2). 

Peu de preuves rigoureuses confirment la valeur ajou-
tée de ces partenariats public-privé (Hoddinott et coll. à 
paraître ; Swinburn et coll. 2015). Même pour les relations 
public-privé qui remportent l’adhésion manifeste des 
partenaires, telle la relation entre le Programme alimentaire 
mondial (PAM) et la multinationale Royal DSM spécialisée 
dans les sciences de la vie, aucune évaluation de l’impact 
global sur les résultats en matière de nutrition n’a été réa-
lisée (Bahl et coll. 2015). Il convient par ailleurs de cerner 
les inconvénients des PPP. À titre d’exemple, Hawkes et 
Buse (2011) font remarquer que l’utilisation sans discrimi-
nation du terme « partenariat » a « brouillé le discours » 
portant sur le moment, la manière et avec qui engager des 
partenariats. Brady et Rundall (2011) appellent à une défi-
nition claire de la relation public-privé et à une gestion plus 
transparente des conflits d’intérêts, et préconisent en outre 
de bannir tout simplement le terme « partenariat ».

Les travaux de Kraak et coll. (2011) insistent sur la 
nécessité d’une plus grande clarté. Ils analysent les parte-
nariats, les alliances et les interactions de 15 entreprises 

transnationales alimentaires, de boissons et de restauration 
ou à service rapide, avec les agences des Nations Unies, 
les agences gouvernementales et les ONG pour relever les 
défis mondiaux de la nutrition. Leur analyse conclut que 
tous les partenaires devraient adopter des processus de 
redevabilité systématiques et transparents afin d’équilibrer 
les intérêts commerciaux privés et les intérêts de santé 
publique. Pour les PPP existants, il conviendrait de rendre 
publiques les facteurs à l’origine des décisions d’engage-
ment. Des recherches approfondies s’imposent également 
afin de comprendre les contextes et caractéristiques des 
PPP qui tendent à produire des résultats positifs en matière 
de nutrition.

PARTAGE D’INFORMATIONS SUR LA NATURE DES 
ENGAGEMENTS
De nombreux citoyens tendent à se méfier des entreprises 
qui agissent dans l’intérêt public, et de ce fait de l’État 
lorsque celui-ci collabore avec les entreprises. Dans ce cas, 
la transparence constitue une première étape du renfor-
cement de la redevabilité. Qu’est-ce que les acteurs de la 
nutrition peuvent apprendre des initiatives d’autres sec-
teurs sur le partage d’informations relatives à  la nature des 
engagements ? Il existe un secteur où règne une grande 
méfiance envers les entreprises et l’État d’une part, et 
entre ces deux groupes d’autre part : le secteur des indus-
tries extractives. En 2007, une coalition de gouvernements, 
entreprises et groupes de la société civile a créé l’Initiative 
pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) 
afin d’instaurer la confiance et de promouvoir une gestion 
plus transparente et responsable des ressources naturelles. 
La dernière évaluation de l’ITIE conclut que la transparence 
s’est améliorée au niveau des pays, ce qui n’est pas le cas 
pour la redevabilité, parce que les améliorations politiques, 
juridiques et institutionnelles qui s’imposent n’ont pas été 
mises en place (Scanteam 2011). Locke et Henley (2013) 
citent plusieurs autres initiatives destinées à renforcer la 
transparence des transactions de l’État avec les entreprises 
aux yeux des citoyens. Il existe vraisemblablement un 
potentiel pour une Initiative en faveur de la transparence 
dans l’industrie de la nutrition, qui permettrait de dévelop-
per une norme de conduite mondiale en vue de renforcer 
la transparence des systèmes de rapports publics et privés 
pour éclairer le débat public et renforcer la confiance. Il 
conviendrait de poursuivre les discussions en ce sens. 

MOYENS DE FAIRE PROGRESSER LES PRATIQUES DE 
PROMOTION DE LA NUTRITION
Les mécanismes de redevabilité peuvent être réglementaires, 
politiques ou fondés sur les marchés et sur les évaluations. 
Le Tableau 8.3 présente un cadre de relations de redevabilité 
développé dans une série récente du Lancet consacrée à 
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l’obésité (Swinburn et coll.2015). Le tableau présente une 
liste exhaustive des mécanismes d’incitation positifs et néga-
tifs. Les constats en matière de sécurité alimentaire montrent 
que la répression (ou la menace de répression) est essentielle 
si les relations doivent insuffler un changement de compor-

tement au sein du secteur (Yapp et Fairman 2006). L’initia-
tive de diligence raisonnable en matière de droits humains 
insiste sur le fait que les États pourraient recourir bien plus 
systématiquement à la législation existante, en matière 
d’environnement, de droit de la consommation et du travail, 

ENCADRÉ 8.2  DES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ POUR RÉDUIRE LA 
SOUS-ALIMENTATION

JOHN HODDINOTT, STUART GILLESPIE ET SIVAN YOSEF

Les discussions sur les partenariats 
public-privé (PPP) en matière de 

sous-alimentation se caractérisent par 
l’optimisme pour certains, la méfiance pour 
beaucoup, et la confusion pour tous. Opti-
misme car le secteur privé est considéré 
comme une source potentielle d’expertise, 
de ressources techniques et de nouveaux 
financements en faveur de la nutrition. 
Méfiance car de nombreux acteurs de 
la société civile et des gouvernements 
ont été confrontés à des comportements 
du secteur privé nuisibles aux politiques 
publiques. Confusion parce que les termes 
« nutrition » et « PPP » sont rarement défi-
nis précisément dans les débats sur le rôle 
des PPP, donnant lieu à des discussions 
vides de sens ou trop denses, mais peu 
informatives, et parce que l’on dispose de 
peu de preuves indépendantes corroborant 
le succès de ce type d’initiatives.

Les PPP ont le potentiel de mobiliser 
des ressources, d’exploiter les capacités 
de développement et de prestation de ser-
vices du secteur privé et d’appliquer rapi-
dement, efficacement et à grande échelle 
des interventions, entre autres nombreux 
avantages. L’éventail des mesures visant 
à réduire la sous-alimentation et celui 
des actions dans lesquelles s’implique 
activement le secteur privé sont aussi 
vaste l’un que l’autre, et se chevauchent 
largement. Sur le plan nutritionnel, les PPP 
sont les mieux placés pour opérer dans les 
contextes où les avantages (en termes de 
réduction de la sous-alimentation) sont les 
plus manifestes, où les solutions du secteur 

public ne sont pas facilement disponibles, 
efficaces ou durables, et où les risques 
de résultats défavorables sont moindres. 
Quels sont ces contextes, et de quelles 
activités s’agit-il ?

Dans notre examen (Hoddinott et 
coll., à paraître), nous nous efforçons de 
structurer le débat en faisant la lumière sur 
les différents modèles d’engagement du 
secteur privé (contractuel/non contractuel, 
basé sur les intrants/les résultats) et les dif-
férents rôles que peuvent jouer les acteurs 
(financiers, exécutants, bénéficiaires). La 
littérature est submergée d’études de cas 
qui ne sont guère plus que des publicités 
commerciales. En filtrant ces publications 
afin de nous concentrer uniquement sur 
des exemples d’impacts documentés, nous 
n’avons trouvé que bien peu de preuves 
de bonne qualité, générées de façon indé-
pendante, établissant l’impact des PPP sur 
la réduction de la sous-alimentation infan-
tile. La prudence est donc de rigueur pour 
avancer. Dans les études de cas examinées, 
il était également clair que certains PPP 
sont couronnés de succès, mais ceux-ci 
tardent considérablement à se concrétiser. 
Des contrats clairs et contraignants, et des 
dispositifs visant à fixer et à pérenniser les 
engagements afin d’éviter les problèmes 
de renonciation s’imposent. Notre travail 
a aussi mis en évidence la résistance des 
entreprises du secteur privé à travailler en 
commun, à moins qu’elles n’y perçoivent 
un avantage concurrentiel.

Même lorsque des preuves solides 
démontrent qu’un PPP semble être 

« gagnant-gagnant » car il permet aux deux 
partenaires d’atteindre leurs objectifs (par 
exemple, réduire la sous-alimentation et 
réaliser un bénéfice financier), cela ne suffit 
pas. Il importe de tenir compte de l’éthique 
de l’engagement, à savoir les intérêts des 
partenaires ont-ils été communiqués et 
discutés afin de divulguer les conflits réels 
ou potentiels ? Faut-il développer et main-
tenir des PPP avec des entreprises qui ont 
eu recours à des pratiques nuisant à la 
nutrition dans d’autres domaines ? Faut-il 
éviter les PPP car les participants sont tel-
lement préoccupés par la mauvaise presse 
qu’ils peuvent renoncer à des opportunités 
de réduire la sous-alimentation ? Des PPP 
éthiques et efficaces exigent un proces-
sus administratif transparent, fondé sur 
des règles, dans le cadre duquel les projets 
sont élaborés et font l’objet de passations 
de marchés, comprenant des incitations 
équitables pour toutes les parties prenantes 
et des rendements équitables pour tous 
les partenaires, en tenant compte de leur 
niveau d’engagement et d’acceptation du 
risque. Il importe d’évaluer les intérêts com-
merciaux privés parallèlement aux intérêts 
de santé publique et de nutrition, de recon-
naître et de gérer les conflits d’intérêts, 
d’adhérer à la législation et aux codes de 
conduite et d’évaluer l’ensemble des résul-
tats du partenariat. On ne saurait ignorer 
le mérite du « bâton » que représentent 
les réglementations gouvernementales 
solides, rigoureusement appliquées, et de 
la « carotte » qui encourage les actions en 
faveur de la nutrition.
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par exemple, pour faire en sorte que les entreprises res-
pectent les droits humains (De Schutter et coll.2012). Mais 
l’application des lois nécessite des ressources. Pour contrer 
les menaces de recours juridiques coûteux engagés par les 
grandes entreprises de l›industrie du tabac, la Fondation Bill 
et Melinda Gates et la Fondation Bloomberg ont récemment 
créé un Fonds pour les litiges commerciaux antitabac, très 
modestement financé à l’heure actuelle, dans l’optique 
d’aider les pays à appliquer leurs propres mesures antitabac. 
Un fonds similaire pourrait aider les États à appliquer des 
règlements en matière de nutrition.

GESTION DES CONFLITS D’INTÉRÊTS
Des mécanismes s’imposent à leur tour pour gérer les 
conflits d’intérêts (Encadré 8.1). L’OMS œuvre à l’élabo-

ration d’un Cadre de collaboration avec les acteurs non 
étatiques (FENSA), en partie pour gérer ces conflits. Ce 
Cadre vise à décrire les normes de gestion des risques liés 
aux collaborations entre l’OMS et les acteurs non éta-
tiques, et serait appliqué à tous les échelons de l’institu-
tion. La création du Cadre répond à une requête expresse 
de l’Assemblée mondiale de la santé, au titre du processus 
de réforme de l’OMS entamé en 2011. Les négociations 
sur le contenu exact du document sont en cours et aucune 
décision concrète n’a encore été prise (OMS 2015d).

SUIVI DES ÉVOLUTIONS DES PRATIQUES ET POLITIQUES
Peu de recherches indépendantes ont étudié les impacts 
des entreprises sur la nutrition, sur la valeur ajoutée des 
différents types de dispositifs institutionnels et sur les 

TABLEAU 8.3  Relations de redevabilité entre entreprises, gouvernements et société civile
Type de mécanisme 
d'incitation

Gouvernements exigeant la redevabilité des 
entreprises du secteur privé

Société civile exigeant la redevabilité des 
entreprises du secteur privé

Légal Réglementation directe au moyen de lois, de règlements et de 
décrets précisant la conduite requise

Réglementation par le biais d’institutions qui ont pour mandat 
de suivre la conformité et d’enquêter sur les plaintes

Exigences que les aliments fournis dans le cadre de contrats de 
passation de marchés publics et de subventions gouvernemen-
tales (par exemple destinés aux écoles et aux hôpitaux) soient 
conformes aux normes nutritionnelles

Procédure judiciaire en cas d’infraction à la loi

Protection des consommateurs par des organismes de 
défense du consommateur, qui ont le mandat de protéger 
la santé et le bien-être des consommateurs contre les pra-
tiques néfastes et les allégations trompeuses des entreprises

Procédure judiciaire en cas de torts causés par des produits 
nocifs pour revendiquer des droits constitutionnels (comme 
le droit à la santé ou à l'alimentation)

Quasi-réglementaire Appui législatif et réglementaire pour rendre les initiatives du 
secteur privé plus responsables et plus crédibles, et plus à même 
d’atteindre des objectifs et de défendre des intérêts publics 

Création d’une attente crédible qui, en l’absence d’améliora-
tions volontaires et mesurables de la performance, exigera la 
mise en place de formes de réglementation plus directes 

Évaluation du respect par les entreprises des codes de 
conduite et des directives éthiques (par exemple, pour les 
spécialistes du marketing et les chercheurs travaillant pour 
ou au sein de l'industrie)

Évaluation du respect par les entreprises de leurs promesses 
ou engagements volontaires unilatéraux ou multilatéraux

Politique Communication claire des orientations et des attentes politiques 
du gouvernement aux parties prenantes de l'industrie

Promotion de l'accès de la société civile aux processus d'élabo-
ration des politiques, restriction de l'accès des entreprises en cas 
de conflits d'intérêts potentiels

Activisme actionnarial, par exemple sous la forme de 
propositions de résolutions lors des assemblées générales 
annuelles des sociétés

Changement des pratiques commerciales en réponse à 
l'influence politique des organisations de la société civile, 
afin d'éviter des changements juridiques et réglementaires 
promus par ces organisations

Axé sur le marché Taxes, subventions et concessions pour influencer le marché par 
le biais d’un impact sur les prix et pour modifier les coûts liés 
aux comportements des entreprises et des individus 

Passation de marchés publics pour stimuler une dynamique de 
marché favorable à des produits plus sains

Comportements d’investissement ou de désinvestissement 
afin de modifier les cours des actions des sociétés 

Actions visant à renforcer ou à affaiblir la demande des 
consommateurs pour les produits et services d'une entre-
prise (par exemple au moyen du boycottage)

Réactions publiques Éloges ou critiques des performances des entreprises par des 
hommes politiques dans les médias

Éloges ou critiques des performances des entreprises par la 
société civile (via les médias, des campagnes de plaidoyer, 
des sondages d'opinion, les médias sociaux, les forums 
publics, des organismes de surveillance, des pétitions, des 
classements et des manifestations)

Réactions privées Commentaires privés sur les performances, destinés à des 
acteurs clés des sociétés ou des organismes professionnels, 
provenant d’hommes politiques ou de fonctionnaires

Commentaires privés sur les performances, destinés à des 
acteurs clés des sociétés ou des organismes professionnels, 
provenant d’organisations de la société civile ou d’individus

Source : Adapté de Swinburn et coll. (2015).
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meilleures pratiques commerciales en matière de nutrition 
(Gillespie et coll.2013). Hormis les travaux menés par le 
Rudd Center de l’Université du Connecticut sur l’obésité 
aux États-Unis, il n’existe en réalité aucun programme de 
recherche digne de mention sur les entreprises et la nutri-
tion. Un programme de recherche majeur et indépendant 
ou un réseau dans ce domaine contribuerait de manière 
significative à la transparence et la redevabilité dans le 
paysage des entreprises et la nutrition.

Compte tenu de la nécessité d’instaurer la confiance 
par l’ouverture, la transparence et l’apprentissage, l’ab-
sence de programme de recherche indépendant majeur ou 
de réseau dans cet espace est difficile à justifier. L’indé-
pendance est essentielle, car les conflits d’intérêts peuvent 
peser sur les résultats de recherche. À titre d’exemple, 
un exercice de revue systématique conclut que les études 
dont les chercheurs auraient déclaré des conflits d’intérêts 
financiers étaient cinq fois plus susceptibles de conclure à 
l’absence d’association positive entre la consommation de 
boissons sucrées et l’obésité que celles sans conflit d’inté-
rêts (Bes-Rastrollo et coll.2013).

D’autres mécanismes de recherche pourraient être 
adaptés afin de promouvoir l’évaluation et la transparence. 
Par exemple, une base de données volontaire pour évaluer 
les partenariats public-privé pourrait être établie, y compris 
une déclaration d’intérêts concurrents ou de conflits d’inté-
rêts potentiels inhérents à ces partenariats.

VERS UNE AMÉLIORATION DES OUTILS 
D’ÉVALUATION DU COMPORTEMENT DES 
ENTREPRISES
L’indice d’accès à la nutrition (Access to Nutrition Index 
– ATNI) comprend un ensemble de normes permettant 
d’évaluer les efforts des entreprises en faveur de la nutri-

tion. En 2013, pour la première fois, l’ATNI a évalué et ré-
férencé 25 grands fabricants de produits alimentaires et de 
boissons sur la base de leurs engagements, performances 
et pratiques de divulgation relatives à lutte contre l’obésité 
et la sous-alimentation dans le monde (ATNI 2013). Sur la 
base d’informations du domaine public et de renseigne-
ments non divulgués fournis par les entreprises en vertu 
d’accords de confidentialité, l’entreprise MSCI de recherche 
spécialisée a mis au point l’ATNI en évaluant les sociétés 
à l’aune de 178 indicateurs d’engagement en matière de 
nutrition, pratiques et divulgation publique. Les indicateurs 
évaluent les mesures prises par les entreprises en vue de 
lutter contre la malnutrition sous toutes ses formes, et 
comprennent un ensemble de questions plus spécifiques 
sur la sous-alimentation. Les données sont analysées pour 
aider à identifier les domaines dans lesquels des outils 
d’évaluation améliorés sont particulièrement souhaitables.

Toutes les entreprises ont été généralement mal notées 
sur l’indice. En d’autres termes, dans l’ensemble, les plus 
grands fabricants mondiaux de produits alimentaires et de 
boissons pourraient faire beaucoup plus pour améliorer 
leurs engagements en matière de nutrition, de pratiques 
et de divulgation publique. Seules trois entreprises ont 
obtenu un score global de synthèse supérieur à 5 sur 
une échelle de 10, tandis que la majorité n’a pas réussi à 
franchir la barre de 3. Le score le plus élevé atteint dans 
un classement distinct de la sous-alimentation était de 5,3 
sur 10, la majorité ayant obtenu une note inférieure à 2. 
Il convient de préciser par ailleurs qu’un bon classement à 
l’ATNI n’est pas forcément synonyme de bonnes perfor-
mances dans l’absolu.

La Figure 8.1 présente les scores moyens sur l’in-
dice mondial 2013 dans chacune des 7 catégories ATNI. 
Chaque catégorie est évaluée sur une échelle de 0 à 100. 
(La deuxième évaluation est en cours et sera publiée en no-
vembre 2015.) Le score moyen pour chaque catégorie était 

FIGURE 8.1  Scores moyens par catégorie des 25 entreprises sur leurs engagements, performances, et 
informations publiées dans l’ATNI 2013
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TABLEAU 8.4  Indicateurs de l’ATNI 2013 sur lesquels les 25 entreprises ont obtenu la note 0

Catégorie Critère Indicateurs sur lesquels toutes les entreprises ont obtenu 0

Gouvernance 

Systèmes de gouvernance 
et de gestion en matière 
de nutrition 

(1 indicateur sur les 19 de 
ce critère)

Sous-alimentation : Engagements : Les programmes (sur la sous-alimentation)  de l’entreprise s'adressent aux 
enfants de moins de 2 ans et/ou aux femmes en âge de procréer. 

Produits

Formulation des produits

(2 indicateurs sur les 24 
de ce critère)

Nutrition en général : Informations publiées : L’entreprise publie des informations sur l'impact sur ses activités 
provenant de l'intégration de nouveaux produits sains à son portefeuille. 

Sous-alimentation : Engagements : L’entreprise s’est fixé des objectifs sur l'augmentation de ses dépenses 
en R&D en vue du développement de produits enrichis OU sur le nombre de produits enrichis qu’elle prévoit 
d'introduire. 

Stratégie 
d’accessi-
bilité

Tarification des produits

(2 indicateurs sur les 9 de 
ce critère)

Nutrition en général : Engagements : L’entreprise définit des objectifs concernant l’abordabilité de ses produits 
sains.

Sous-alimentation : Engagements : L'entreprise définit des objectifs d’amélioration de l’abordabilité de ses 
produits enrichis. 

Distribution des produits

(3 indicateurs sur les 9 de 
ce critère)

Nutrition en général : Engagements : L'entreprise établit des objectifs concernant l'accessibilité de ses produits 
sains. 

Nutrition en général : Engagements : L'entreprise établit des objectifs chiffrés concernant l'accessibilité de ses 
produits sains.

Sous-alimentation : Engagements : L'entreprise établit des objectifs d’amélioration de l'accessibilité de ses 
produits enrichis.

Politique 
marketing 

Audit et conformité aux 
politiques : ensemble des 
consommateurs 

(1 indicateur sur les 4 de 
ce critère) 

Nutrition en général : Informations publiées : L’entreprise divulgue des renseignements détaillés sur la nature 
de son audit (concernant la conformité à sa politique en matière de marketing responsable).

Dépenses publicitaires 
consacrées aux produits 
sains : ensemble des 
consommateurs

(3 indicateurs sur les 9 de 
ce critère)

Nutrition en général : Engagements : L’entreprise a fixé des objectifs pour commercialiser en priorité des 
produits sains auprès de tous les consommateurs. 

Sous-alimentation : Performance : L’entreprise peut prouver qu’elle met particulièrement l’accent sur la com-
mercialisation de ses aliments enrichis auprès des consommateurs. 

Sous-alimentation : Informations publiées : L’entreprise a publié des informations sur ses efforts pour commer-
cialiser des produits enrichis.

Dépenses publicitaires 
consacrées aux produits 
sains : enfants

(1 indicateur sur les 5 de 
ce critère)

Nutrition en général : Engagements : L’entreprise a fixé des objectifs pour commercialiser en priorité ses 
produits sains auprès des enfants. 

Modes de 
vie

Soutenir des programmes 
axés sur les consomma-
teurs promouvant des 
régimes alimentaires sains 
et un mode de vie actif

(2 indicateurs sur les 9 de 
ce critère)

Nutrition en général : Engagements : Les impacts du/des programme(s) (visant les consommateurs pour pro-
mouvoir une alimentation saine et un mode de vie actif) sont évalués. 

Nutrition en général : Informations publiées : L’entreprise publie des évaluations d'impact sur les programmes 
favorisant une alimentation saine et un mode de vie actif qu’elle soutient. 

Étiquetage

Étiquetage nutritionnel

(2 indicateurs sur les 10 
de ce critère)

Nutrition en général : Informations publiées : L’entreprise publie une politique/des engagements détaillés sur 
l'étiquetage nutritionnel. 

Sous-alimentation : Informations publiées : L’entreprise présente sa politique sur l'étiquetage des micronutri-
ments pour les produits ciblant les consommateurs exposés au risque de sous-alimentation. 

Allégations nutritionnelles 
et de santé

(4 indicateurs sur les 7 de 
ce critère)

Nutrition en général : Informations publiées : L’entreprise publie ses engagements concernant l'emploi d'allé-
gations nutritionnelles et de santé. 

Nutrition en général : Informations publiées : L’entreprise révèle si des plaintes ont été déposées contre elle 
des suites d’une mauvaise utilisation d’allégations nutritionnelles ou de santé.

Sous-alimentation : Engagements : L’entreprise s'engage à utiliser des allégations nutritionnelles ou de santé 
concernant des produits enrichis, UNIQUEMENT s’ils ont été enrichis conformément aux normes Codex.

Sous-alimentation : Informations publiées : L’entreprise divulgue sa politique sur l'étiquetage de ses produits 
enrichis.

À suivre
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Catégorie Critère Indicateurs sur lesquels toutes les entreprises ont obtenu 0

Engagement

Politique de lobbying et 
d’influence auprès des 
gouvernements et des 
décideurs

(3 indicateurs sur les 6 de 
ce critère)

Nutrition en général : Performance : L’entreprise fournit des exemples d’une prise de position contraire à 
celle d'une association industrielle, lorsque cette organisation défend une position que l’entreprise considère 
néfaste pour l'amélioration de la législation, de la réglementation ou du contrôle nutritionnel (par ex. rédaction 
d’une lettre ouverte exposant sa position). 

Nutrition en général : Informations publiées : La société divulgue ses actions de lobbying sur les éléments 
suivants de son marché national : développement de réglementations sur les allégations nutritionnelles et de 
santé ; étiquetage sur le devant de l’emballage ; instruments fiscaux liés à la nutrition ; marketing destiné aux 
enfants

Sous-alimentation : Informations publiées : L’entreprise fournit un compte-rendu de ses activités de lobbying 
concernant la sous-alimentation.

Source : Auteurs, d’après des données fournies par l’ATNI.

Note : « Nutrition en général » concerne la malnutrition sous toutes ses formes, y compris l’obésité ; « sous-alimentation » inclut les points mettant l’ac-
cent sur la sous-alimentation. Les cellules orange représentent les domaines pour lesquels toutes les entreprises ont obtenu 0 sur la moitié des indicateurs 
au moins. Les indicateurs énumérés ici, pour lesquels toutes les entreprises ont obtenu 0, représentent 24 des 178 indicateurs constituant l’ATNI. 

bien inférieur au maximum de 100 %. Les scores les plus 
bas des entreprises concernaient l’étiquetage (affichage 
d’informations, réclamations, plaintes à leur encontre) et 
l’accessibilité (prix, abordabilité et distribution). Des détails 
sont fournis dans le Tableau annexe A8.1 (cf. globalnutri-
tionreport.org/the-report/appendixes).

Toutes les entreprises ont obtenu une note de « zéro » 
sur 24 des 178 indicateurs de l’ATNI (Tableau 8.4). En tant 
que groupe, les entreprises ont enregistré des scores peu 
reluisants dans les domaines « Allégations nutritionnelles 
et de santé (étiquetage) » et « Politique de lobbying et 
d’influence auprès des États et des décideurs (engage-
ment) » (en couleur dans le tableau). Il s’agit clairement de 
domaines où l’ensemble du secteur peut s’améliorer, et les 
États devraient envisager une législation qui les contraigne 
à le faire.

Ces types de données méritent une analyse plus appro-
fondie que celle que nous fournissons. Et à mesure que la 
base de données s’étoffera au fil du temps, les possibilités 
d’analyse, d’enseignements et de plus grande rigueur 
méthodologique se développeront. De surcroît, une grande 
partie de la réflexion sur l’identification des engagements 
dont les entreprises devraient être redevables pourrait être 
consacrée aux entreprises extérieures au secteur alimen-
taire qui interviennent de près ou de loin dans la nutrition.

ACTIONS RECOMMANDÉES
Une fois que le Cadre de collaboration avec les acteurs 
non étatiques de l’OMS sera finalisé, les quatre grandes 
agences des Nations Unies les plus concernées par 
la nutrition – la FAO, l’UNICEF, le PAM et l’OMS – de 
concert avec d’autres organismes internationaux 
compétents, devraient créer une commission inclusive, 
soumise à une échéance, pour clarifier les rôles et respon-
sabilités des entreprises en matière de nutrition.

La commission devrait engager de vastes consultations 
avec toutes les parties concernées afin d’aboutir à une 
compréhension commune des rôles et responsabilités des 
entreprises en matière de nutrition. En outre, elle devrait 
évaluer les impacts que produisent différentes entreprises 
dans divers secteurs d’activités sur la nutrition. Elle devrait 
identifier les mesures incitatives et les réglementations 
susceptibles d’encourager les actions positives et de dimi-
nuer le nombre d’actions négatives. Enfin, la commission 
devrait définir la priorité des mécanismes de redevabilité 
dans lesquels investir. À l’heure actuelle, il n’existe aucun 
mécanisme largement accepté à l’appui de ce dialogue, en 
l’absence duquel la redevabilité et les possibilités d’actions 
positives des entreprises sont compromises.

Indépendamment de la création d’une telle commis-
sion, il conviendrait de prendre les mesures supplémen-
taires suivantes :

1.	Les bailleurs de fonds de la recherche devraient 
financer des programmes à long terme pour générer 
des données sur les initiatives porteuses et celles qui 
ne fonctionnent pas en termes de participation des 
entreprises à la nutrition. À l’heure actuelle, il existe 
trop peu de données factuelles pour orienter l’amé-
lioration de la redevabilité. Des recherches s’imposent 
pour : 1) élaborer des paramètres visant à orienter les 
actions et promouvoir la redevabilité, et 2) évaluer de 
manière indépendante et transparente les mesures 
mises en œuvre par les entreprises pour améliorer la 
nutrition.

2.	Toutes les entreprises alimentaires devraient amélio-
rer leurs performances dans les domaines où les indica-
teurs de l’Indice d’accès à la nutrition (ATNI) ont révélé 
des faiblesses. Les scores de l’ATNI 2016 devraient 
comparer les performances des 25 entreprises à l’aune 
des 24 indicateurs pour lesquels elles ont toutes obtenu 
zéro en 2013.

Tableau 8.4 (suite)
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3.	Les États devraient renforcer les cadres réglementaires 
visant à réduire les effets négatifs des entreprises sur la 
nutrition. D’ici la fin de l’année 2016, les bailleurs de 
fonds devraient étudier la mise en place d’un fonds pour 
renforcer les capacités des organismes publics à élaborer, 
renforcer et appliquer des règlements sur la conduite des 
affaires. La règlementation devrait tenir compte de la 
dimension internationale de nombreuses entreprises et 
du potentiel de la règlementation à encourager l’action 
positive et à uniformiser les règles du jeu pour toutes.

4.	Les États devraient promouvoir la transparence en 
établissant un registre des partenariats public-privé 

et d’autres mécanismes formels d’engagement. Cela 
permettrait à tous de voir les conditions dans lesquelles 
les collaborations public-privé sont établies.

5.	Les États devraient explorer une collaboration poten-
tielle avec les entreprises au-delà du secteur de l’ali-
mentation. Par exemple, une initiative commune avec 
les opérateurs de réseaux de téléphonie mobile dans le 
domaine de la nutrition pourrait se révéler porteuse de 
changements au  niveau des comportements et d’amé-
liorations sur le plan de la redevabilité pour un large 
éventail d’acteurs de la nutrition.
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1.	 The challenge of improving nutrition shares many characteristics with other 21st-century 
development challenges: global prevalence, long-term consequences, and the need to 
work through broad alliances of sectors and actors.

2.	 Improvements in nutrition status will be central to the sustainable development agenda: 
nutrition improvements are inherently sustaining throughout the life cycle and across 
generations, and they contribute directly to most of the proposed Sustainable Develop-
ment Goals. 

3.	 The features of nutrition outcomes and actions—their short- and long-term effects, the 
invisibility of some consequences of malnutrition, and the need for alliances—make the 
process of identifying commitments, and then monitoring them for accountability, more 
complex than for many other development issues.

4.	 This report is one contribution to strengthening accountability in nutrition.

1.	 Les engagements en matière de nutrition doivent être SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, 
réalistes et limités dans le temps), et, le cas échéant, propres au pays.

2.	 L’Afrique et l’Asie se ressemblent sur le plan de leurs parts d’indicateurs disponibles (75 %) dans les 
profils nutritionnels nationaux. Les données relatives aux régimes des nourrissons et jeunes enfants 
sont celles qui, parmi tous les indicateurs existants, présentent le plus de déficits. Seuls 14 % des 
pays les détiennent, ce qui reflète le caractère nouveau de la collecte de ces données. 

3.	 Davantage de données n’amènent pas toujours à plus de clarté pour orienter les actions. Les don-
nées doivent être recueillies avec cohérence sur le long terme, comme le montrent les études menées 
sur l’Inde et le Mali. 

4.	 Une panoplie d’approches s’impose pour combler les déficits de données essentielles. Deux exemples 
sont présentés – les enquêtes de couverture post-campagne et l’utilisation des téléphones mobiles à 
des fins de surveillance –, mais la valeur ajoutée de l’approche adoptée sera fonction du contexte.

5.	 Les mécanismes de redevabilité sociale sont une solution citoyenne d’évaluation des engagements et 
de renforcement de l’action. Il n’existe que de rares mises en application de ces mécanismes dans le 
domaine de la nutrition. 

9
RENFORCEMENT DE LA REDEVABILITÉ : 
ENSEIGNEMENTS TIRÉS DES EXPÉRIENCES 
INHÉRENTES ET ÉTRANGÈRES AU 
CONTEXTE DE LA NUTRITION

LA REDEVABILITÉ EST LE CIMENT QUI ASSURE LA COHÉSION ENTRE L’ENGAGEMENT 
ET L’ACTION ; SON RENFORCEMENT EST DONC UNE PRIORITÉ. Faire preuve de re-

devabilité dans le domaine de la nutrition est difficile car l’amélioration de la nutri-
tion implique que différents secteurs se concertent sans néanmoins disposer d’un 
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siège institutionnel formel. Les six cibles mondiales de la 
nutrition fixées par l’Assemblée mondiale de la santé (AMS) 
pour 2025 forment un mécanisme de redevabilité essentiel 
dont nous présentons les progrès au Chapitre 2. Nous iden-
tifions et examinons ici d’autres mécanismes (propres ou 
non au domaine de la nutrition) susceptibles d’être utilisés 
pour responsabiliser davantage les acteurs de la nutrition vis-
à-vis des citoyens, y compris ceux qui sont mal nourris.

Pour structurer ce chapitre, nous utilisons un modèle 
d’engagement simple en quatre étapes. Premièrement, 
identifier les engagements. Par exemple, quels ensei-
gnements pouvons-nous tirer des tableaux de bord 
d’engagements réalisés dans d’autres domaines que 
celui de la nutrition ? Deuxièmement, assurer le suivi des 
engagements, un processus qui fait appel à la collecte 
de données. Quels sont les déficits de données et quelles 
innovations pourraient permettre de les combler ? Troi-
sièmement, évaluer si l’engagement a été respecté. De 
telles évaluations requièrent de combiner des approches 
ascendantes et descendantes, non seulement pour véri-
fier par recoupement les informations, mais aussi pour 
donner des moyens aux bénéficiaires éventuels de ces 
engagements. Nous examinons succinctement, au-delà 
de la documentation disponible dans le domaine de la 
nutrition, ce qui fonctionne en matière de redevabilité 
sociale. Quatrièmement, une fois l’évaluation conduite, 
de quelle façon les mesures d’incitation et de dissuasion 
peuvent-elle encourager une réponse positive ? Pour 
illustrer certaines de ces problématiques, nous examinons 
tant les expériences menées en dehors du domaine de 
la nutrition (indice sur l’accès aux médicaments) qu’en 
son sein (réponses humanitaires apportées à des situa-
tions d’urgence). Enfin, nous concluons par un appel à 
un travail d’analyse susceptible d’établir si, et comment, 
les mécanismes de gouvernance nutritionnelle actuels 
peuvent renforcer davantage la redevabilité à l’égard des 
citoyens, notamment en termes d’actions visant à amélio-
rer la nutrition.

IDENTIFICATION DES ENGAGEMENTS
Il n’est pas simple d’identifier un engagement destiné à 
améliorer la nutrition. Par exemple, le Chapitre 3 indique 
que seul un faible pourcentage des engagements pris 
dans le cadre du Pacte N4G sont SMART, c’est-à-dire 
spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et limités 
dans le temps. En outre, le Chapitre 5 souligne le besoin 
de recourir à une analyse poussée des allocations finan-
cières avant qu’un élément puisse, sans équivoque, être 
qualifié d’engagement nutritionnel. L’assimilation d’un 
objectif à un engagement nutritionnel, lorsque celui-ci a 

pour objet l’avancement d’une autre cause, ne peut que 
compromettre la redevabilité. Le manque de convergence 
nécessaire des engagements est bien illustré par l’indice 
d’engagement sur la faim et la nutrition (Hunger and 
Nutrition Commitment Index [HANCI]) (et Lintelo et coll. 
2014). L’indice HANCI peut être décomposé en deux enga-
gements : l’un visant à réduire la faim et l’autre à améliorer 
la nutrition. Bien que les deux composantes partagent 
9 des 22 indicateurs, pour la cinquantaine de pays environ 
que l’indice HANCI classifie, l’engagement en faveur de 
la nutrition n’équivaut pas à celui visant à lutter contre la 
faim (Figure 9.1). Comme le montre la courbe ascendante 
de meilleur ajustement, les deux sont certes liés mais 
imparfaitement. S’engager à lutter contre la faim contribue 
positivement à l’amélioration de la nutrition, mais diffère 
d’un engagement concret en faveur de l’amélioration de la 
nutrition elle-même.

Il importe également de savoir qui identifie les engage-
ments. L’expérience lancée en 2011 par l’Alliance des di-
rigeants africains contre le paludisme (ALMA), pour suivre 
les progrès des pays combattant le paludisme, aboutissait à 
la conclusion que les engagements doivent être spécifiques 
et pris par les pays eux-mêmes (Encadré 9.1). Lorsque les 
pays se lancent dans un processus de redevabilité, ils s’im-
pliquent davantage dans la définition de ce qui constitue 
ou non un engagement acceptable.

SUIVI DES ENGAGEMENTS
Assurer le suivi des engagements fait appel à la collecte de 
données. Tout le monde sait que « ce qui peut se mesurer 
peut se réaliser ». En matière de nutrition de la mère, du 
nourrisson et du jeune enfant, les États membres de l’OMS 
ont récemment adopté un nouveau Cadre mondial de suivi 
qui recommande l’emploi de 14 indicateurs devant fournir 
des informations sur les résultats intermédiaires, les proces-
sus et les politiques, l’environnement et les capacités. Les 
pays obtiendraient des données sur ces indicateurs en plus 
des données inhérentes aux six cibles de nutrition définies 
par l’AMS (OMS 2015i). Ce nouveau cadre concourra 
fortement à améliorer la collecte de données.

Avant d’explorer quelques-unes des nouvelles ap-
proches visant à combler les déficits de données et à en 
améliorer leur qualité, il importe de bien identifier ces 
déficits de données pour chaque région.

OÙ DÉPLORE-T-ON DES DÉFICITS DE DONNÉES ? 
Pour situer les déficits de données en matière de nutrition, 
nous avons analysé les données compilées dans les 193 
profils nutritionnels nationaux du Rapport sur la nutrition 
mondiale. La Figure 9.2 en présente les résultats.
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Les régions Asie, Afrique et Amérique latine affichent 
un déficit de 10 % à 25 % de points de données. L’Eu-
rope (23 % à 33 % de données manquantes) et l’Océanie 
(29 % à 51 % de données manquantes) sont les ré-
gions enregistrant le plus fort taux de points de données 
manquants dans les bases de données internationales. Il 
convient d’établir pour chaque pays si ces déficits résultent 
de la non-existence de données ou d›une absence de com-
parabilité. L›Encadré 9.2 présente le résultat des analyses 
menées pour les Pays-Bas et le Royaume-Uni.

Il apparaît que pour certains indicateurs spécifiques, les 
données font particulièrement défaut pour tous les pays 
(Tableau 9.1). Rares sont ceux qui présentent des don-
nées sur le régimes alimentaire du nourrisson et du jeune 
enfant (c’est-à-dire, sur la diversité alimentaire minimale 
et le régime minimal acceptable), mais leur collecte est 
facilitée par le fait qu’il s’agit de nouveaux indicateurs et 

que de nombreux pays amorcent tout juste la collecte des 
données. La pénurie de données sur la surcharge pondé-
rale et l’obésité chez l’adolescent et sur le poids et la taille 
des femmes en âge de procréer est patente. Les données 
relatives aux dépenses des États, y compris celles concer-
nant les grandes catégories liées à la nutrition, ne sont 
disponibles que pour moins de la moitié des pays.1

Tous les déficits de données n’ont pas à être comblés. 
En réalité, si trop de données sont incompatibles, les orien-
tations pour mener des actions et la redevabilité par rap-
port à ces actions peuvent rapidement devenir une source 
de confusion. L’Inde a par exemple réalisé 14 enquêtes 
nutritionnelles majeures entre 1992 et 2014 mais, prises 
dans leur ensemble, ces enquêtes ne fournissent que peu 
de possibilités de suivi dans le temps à l’échelle nationale 
(Encadré 9.3 et Tableau annexe A9.1, [cf. globalnutritionre-
port.org/the-report/appendixes]).

FIGURE 9.1  Classement des pays par rapport à leurs engagement à réduire la faim et améliorer la 
nutrition 
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50

Source : Auteurs, d’après les données dans teLintelo et coll., (2014).

Note : 1  est le meilleur classement. y = 0,327x + 15,47 R2 = 10,9 %
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Une étude de cas concernant le Mali aboutit à la même 
conclusion (Encadré 9.4). L’encadré montre de quelle façon 
deux logiques différentes peuvent émerger de séries de don-
nées rendues publiques et apparemment de grande qualité. 
L’étude de cas insiste sur la nécessité pour les États de s’inves-
tir dans la collecte de données comparables dans le temps.

QUE FAIRE POUR COMBLER LES DÉFICITS DE DONNÉES ?
Un certain nombre d’innovations ont été pilotées et sont 
actuellement utilisées pour réduire les coûts engendrés par 
la collecte de données tout en améliorant la couverture, la 
fréquence et la qualité. Nous ne préconisons pas spécifi-

quement l’emploi de l’une d’elles, mais souhaitons juste 
souligner que des innovations potentiellement utiles existent 
et peuvent stimuler la réflexion et l’action sur les moyens 
disponibles pour combler les principaux déficits. Nous nous 
cantonnons ici à deux méthodes : la première consiste en 
des enquêtes menées consécutivement à l’organisation 
d’une campagne de vaccination organisée dans le cadre des 
Journées de la santé de l’enfant, qui ont servi à améliorer 
les données relatives à la couverture et à la mise en œuvre 
du programme (Encadré 9.5). La seconde consiste à utiliser 
la technologie des téléphones mobiles pour améliorer la 
surveillance nutritionnelle (Encadré 9.6).

ENCADRÉ 9.1  LEÇONS TIRÉES DE LA CARTE DE SCORE DES PROGRÈS 
ENREGISTRÉS PAR LES PAYS EN MATIÈRE DE LUTTE ANTIPALUDIQUE

MELANIE RENSHAW ET JOY PHUMAPHI

L’Alliance des dirigeants africains contre le 
paludisme (ALMA) réunit 49 chefs d’État 

et de gouvernement africains œuvrant 
conjointement à l’élimination des décès 
dus au paludisme. Les membres utilisent 
la Carte de score pour la redevabilité et 
l’action afin de suivre les progrès de la lutte 
antipaludique et des traceurs de la santé 
de la mère, du nouveau-né et de l’enfant 
(ALMA, 2015b). Cette carte a été dévelop-
pée à la demande des chefs d’État et de 
gouvernement qui souhaitaient la création 
d’un mécanisme de suivi des progrès et des 
actions pour accroître la transparence et la 
redevabilité des actions au niveau national.

Depuis le lancement de la Carte de 
score en 2011, les pays ont réalisé des 
progrès significatifs sur l’ensemble des 14 
indicateurs du paludisme par le biais de 
changements de politiques documentés, 
de financements accrus et d’une extension 
de la couverture des interventions (ALMA, 
2015a). Sous l’effet direct de la Carte de 
score, les pays ont pris des mesures pour 
résoudre les problèmes de mauvaise per-
formance, notamment les goulets d’étran-
glement dans la mise en œuvre. Lorsqu’ils 
ont été appelés à interdire les monothéra-
pies à base d’artémisinine par voie orale  
(pour empêcher le développement de la 

résistance), le nombre de pays qui sont pas-
sés à l’acte a augmenté de plus de 25 %. 
Les cartes de score ont également stimulé 
la gestion communautaire des cas : en 
deux ans, le pourcentage de pays qui n’ont 
pas mis en place cette politique a chuté 
de 50 % à 20 %. Un pays a augmenté son 
engagement financier en faveur de la lutte 
antipaludique, passant de moins de 1 mil-
lion à 8 millions de dollars EU par an après 
que les pénuries de produits de base du 
paludisme ont été mises en exergue dans la 
carte de score. Par ailleurs, un financement 
accru, pour les moustiquaires imprégnées 
d’insecticide à longue durée, s’est traduit 
par une amélioration significative des indi-
cateurs de la carte de score.  

Les leçons clés tirées des expériences 
de l’ALMA sont les suivantes :

•	 Les pays doivent s’approprier et piloter le 
processus d’élaboration et de gestion de 
la carte de score et de l’outil de suivi des 
actions. Le processus doit impérative-
ment être lancé et conduit par les pays.

•	 Toutes les parties prenantes doivent 
comprendre que les cartes de score sont 
des outils de gestion pour améliorer 
l’efficacité par le suivi des progrès, la 
récompense des succès, l’identification 

des goulets d’étranglement et la 
conception ainsi que le suivi des actions 
visant à aborder les domaines qui enre-
gistrent des succès sous-optimaux.

•	 Les outils de redevabilité doivent s’ap-
puyer sur les processus existants pour 
devenir plus efficaces. Par exemple, la 
carte de score doit être examinée lors 
des réunions de gestion existantes (et 
non nouvelles). 

•	 Les données sur les résultats sont 
essentielles, mais il est important de 
consacrer au moins autant de temps au 
suivi des composantes « redevabilité » 
et « action ». 

•	 Les cartes de score doivent utiliser des 
données en temps réel pour permettre 
d’identifier des actions sur la base de la 
situation actuelle et suivre les progrès 
résultant de ces actions. 

Les membres de l’ALMA pensent que 
les outils de la carte de score ont renforcé 
la transparence des données, la redevabi-
lité et l’action dans la lutte contre le palu-
disme. Combinée à une forte appropriation 
nationale, la carte de score est un outil 
utile et accepté parce qu’elle stimule effi-
cacement les décisions et les actions. 
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FIGURE 9.2  Pourcentage de points de données manquant dans les profils nutritionnels nationaux pour 
les pays des sous-régions des Nations Unies (population pondérée et ajustée pour le groupe de revenu 
du pays)
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Source : Auteurs.

Note : N = nombre de pays de chaque sous-région des Nations Unies. Les profils comprennent 82 indicateurs et un maximum de 140 points de données, 
car les données sur les tendances sont comptées comme des points de données individuels. Nous avons jugé que 15 des indicateurs ne s’appliquent pas 
aux pays à revenu élevé (tels que définis par la Banque mondiale). Ces pays se retrouvent donc avec un maximum de 122 points de données dans leurs 
profils. Sur cette base, nous avons d’abord calculé le pourcentage de points de données disponibles pour chaque pays, puis les moyennes de la population 
pondérée pour chaque sous-région des Nations Unies. Pour les indicateurs qui ne s’appliquent pas aux pays à revenu élevé, le pourcentage a été calculé 
avec un dénominateur différent de celui utilisé pour les indicateurs pertinents pour tous les pays. Les indicateurs relatifs aux transformations institution-
nelles des membres SUN ont été exclus de l’analyse car ils ne s’appliquent qu’à 53 pays. Le dénominateur pour la supplémentation en vitamine A concer-
nait les 82 pays conseillés par l’UNICEF. Le coefficient de Gini a été exclu de l’analyse.

TABLEAU 9.1  Indicateurs disponibles dans moins de la moitié des profils nutritionnels des pays 
Indicateur Pourcentage de pays disposant de données 

Diversité alimentaire minimale 14

Régime minimal acceptable 14

Adolescents en surpoids 31

Obésité chez les adolescents 31

Interventions contre la malnutrition aiguë sévère, couverture géographique 34

Femmes en âge de procréer, maigreur 35

Femmes en âge de procréer, petite taille 35

Dépenses publiques en faveur de l'agriculture 38

Dépenses publiques en faveur de la protection sociale 41

Dépenses publiques en faveur de l'éducation 42

Dépenses publiques en faveur de la santéa 42

Densité démographique des agents de santé communautaires 42

Source: Auteurs. 

Note : Pour les indicateurs non applicables aux pays à revenu élevé, le pourcentage a été calculé avec un dénominateur différent de celui des indicateurs 
pertinents pour tous les pays. Par ailleurs, les indicateurs de transformation institutionnelle du SUN et les indicateurs sur les « mentions de sous-alimen-
tation dans les documents politiques » ont été exclus de cette analyse. Le dénominateur pour la supplémentation en vitamine A concernait les 82 pays 
conseillés par l’UNICEF. 
a Les données sur les dépenses de santé pour les profils nutritionnels des pays proviennent de l’ensemble de données SPEED de l’IFPRI, qui couvre tous les 
secteurs des dépenses publiques. Toutefois, l’OMS dispose d’un ensemble de données pour les dépenses de santé (http://apps.who.int/gho/data/node.resources) 
disponible pour 190 pays, de sorte que les profils nutritionnels des pays sous-estiment la disponibilité des données sur les dépenses de santé.
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ENCADRÉ 9.2  POURQUOI AUTANT DE DÉFICITS DE DONNÉES SUR LA 
NUTRITION DANS LES PAYS EUROPÉENS ?

LAWRENCE HADDAD 

Les régions européennes présentent de 
forts taux de données manquantes dans 

les profils nutritionnels nationaux du Rap-
port sur la nutrition mondiale (24 % pour 
l’Europe de l’Ouest, 34 % pour les pays 
d’Europe de l’Est, Figure 9.2).1 Ces taux 
sont supérieurs à ceux des autres régions, 
à l’exception de la Micronésie. Pourquoi 
ces déficits sont-ils si importants, alors que 
la plupart des pays sont à revenu élevé ? 
La réponse se trouve partiellement dans 
les enquêtes comparables soutenues par 
les bailleurs de fonds qui ont permis à ces 
pays d’être bien représentés dans les bases 
de données mondiales. Mais est-ce la seule 
raison ?

Nous avons posé cette question à des 
collègues d’ONG, membres du Groupe de 
travail néerlandais sur la nutrition dans le 
monde, et des représentants du gouver-
nement britannique issus de Public Health 
England, une agence exécutive parrainée 
par le ministère britannique de la Santé.

Les réponses se retrouvent dans plu-
sieurs catégories :

1.	  Certains indicateurs tels que la sup-
plémentation en vitamine A pour les 
enfants de moins de 5 ans et l’utilisation 
des sels de réhydratation orale pour les 
enfants de moins de 5 ans souffrant de 
diarrhée, ne s’appliquent pas aux pays 
à revenu élevé. Ces indicateurs ont déjà 
été exclus de l’analyse des déficits pré-
sentée dans la Figure 9.2.

2.	 Certains indicateurs qui s’appliquent 
aux pays à revenu élevé, tels que 

l’anthropométrie des enfants et les 
visites prénatales, sont renseignés sans 
être enregistrés de manière centralisée. 
Aux Pays-Bas, par exemple, les données 
des centres de santé publique commu-
nautaires montrent qu’environ 95 % 
des enfants néerlandais de 0 et 19 ans 
participent régulièrement à des séances 
de suivi de la croissance. Lors de ces 
séances, des données sur la croissance 
(y compris la taille et le poids) sont 
recueillies et suivies, et des informa-
tions sur les pratiques alimentaires 
sont collectées et discutées avec les 
parents (ministère de la Santé, du Bien-
être et des Sports des Pays-Bas, 2014). 
Ces données sont conservées dans des 
dossiers personnels pour la détection 
précoce des problèmes de croissance 
ou de développement, mais ne sont pas 
transmises au niveau central.

3.	 Certains indicateurs recueillis ne sont 
pas compatibles avec les bases de don-
nées internationales, qui utilisent des 
tranches d’âge ou des normes diffé-
rentes. Par exemple, en Angleterre (pays 
membre du Royaume-Uni), les mesures 
de la croissance des enfants sont étu-
diées avec deux instruments différents 
pour les enfants de 2 à 10 ans et de 4 à 
5 ans, mais pas de 1 à 23 mois. Au Pays-
Bas, une série de normes nationales est 
utilisée pour évaluer le retard de crois-
sance chez les très jeunes enfants en rai-
son des incertitudes sur la capacité des 
normes OMS de croissance de l’enfant à 

détecter les retards de croissance dans 
une population de très grande taille. 

4.	 Certains indicateurs sont disponibles, 
mais pas dans le même format ou au 
niveau d’un seul organe. Par exemple, 
au Royaume-Uni et peut-être dans 
d’autres pays où les pouvoirs sont très 
déconcentrés, les données régionales sur 
l’insuffisance pondérale à la naissance 
et l’obésité ne sont pas détenues en un 
seul lieu et n’utilisent pas nécessaire-
ment le même instrument d’enquête.

5.	 Certains indicateurs ne sont enregis-
trés qu’en néerlandais, une difficulté 
supplémentaire à surmonter avant de 
pouvoir les incorporer dans les bases de 
données internationales. 

Compte tenu du fait que les objectifs 
de développement durable font évoluer le 
monde vers une série d’indicateurs com-
muns à tous, les pays à revenu élevé subi-
ront des pressions croissantes pour adapter 
leurs données aux bases de données interna-
tionales. Outre les arguments de solidarité, 
les incitations en faveur d’un renforcement 
de la compatibilité des données peuvent 
ne pas toujours être évidentes, mais pour 
le diagnostic comparatif et l’apprentissage 
de leçons, les avantages sont susceptibles 
d’être importants. Des investissements dans 
le renforcement des relations entre ceux qui 
hébergent les bases de données mondiales 
et ceux que nous essayons de prendre en 
compte s’imposent pour amener ces pays 
dans le système de données mondial. Cela 
nécessite en outre des ressources.
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ENCADRÉ 9.3  INDE : TROP DE DONNÉES OU PAS ASSEZ ?

APARNA JOHN ET PURNIMA MENON

Depuis 1992, quatorze grandes 
enquêtes nutritionnelles ont été réa-

lisées en Inde. Dans le cadre des Parte-
nariats et opportunités visant à renforcer 
et harmoniser les actions en faveur de 
la nutrition en Inde (Partnerships and 
Opportunities to Strengthen and Har-
monize Actions for Nutrition - POSHAN), 
une initiative conçue pour accroître 
l’accès aux connaissances, données et 
preuves sur la nutrition en Inde, nous 
avons procédé à un examen des données 
nationales sur la nutrition et ses facteurs. 
Nous avons examiné quatre séries d’en-
quêtes et deux enquêtes ponctuelles : 

•	 Trois enquêtes nationales sur la santé 
des familles (NFHS) 1992–1993, 
1998–1999, 2005–2006

•	 Quatre enquêtes de santé au niveau 
des districts (DLHS) 1998–1999, 
2002–2004, 2007–2008, 2012–2013

•	 Trois enquêtes annuelles de santé 
(AHS), 2011, 2012, 2013

•	 Deux enquêtes sur le développement 
humain en Inde (IHDS) 2004, 2012

•	 Deux enquêtes ponctuelles : HUN-
GaMA en 2011 et l’Enquête rapide 
sur les enfants (RSOC) en 20

L’examen a porté sur six éléments 
de ces enquêtes : la couverture géogra-
phique, le contenu, la comparabilité, la 
fréquence/temporalité, l’appropriation 
et le financement, et la disponibilité. Les 
résultats détaillés figurent dans  
le Tableau A9.1 de l’Annexe (cf.  
globalnutritionreport.org/the-report/
appendixes). Notre examen a révélé 
un certain nombre de problèmes qui 
limitent l’utilité de ces enquêtes dans le 
cadre des efforts visant à améliorer la 
redevabilité :

•	 Les enquêtes n’avaient pas une 
bonne couverture géographique, 
empêchant ainsi la comparabilité 
géographique.

•	 Elles variaient beaucoup dans leur 
contenu thématique, limitant les 
déductions sur les tendances des résul-
tats nutritionnels et leurs facteurs.

•	 Elles ont utilisé différentes définitions 
et populations cibles, limitant ainsi la 
comparabilité des données.

•	 Certaines enquêtes étaient représen-
tatives au niveau national et d’autres 
l’étaient au niveau de l’État ou du 
district.

De cet examen, nous concluons 
qu’il est crucial de se concentrer sur 
un ensemble d’indicateurs de résultats 
nutritionnels de base et d’établir un 
mécanisme de collecte des données à 
des fréquences raisonnables, à savoir 
tous les deux à trois ans, afin de faire en 
sorte que des données comparables sur 
ces indicateurs soient disponibles pour 
prendre des décisions stratégiques axées 
sur la nutrition à l’échelle nationale, des 
États et des districts.

LES 14 GRANDES ENQUÊTES NATIONALES DE L’INDE, 1992–2014

Nombre d'enquêtes représentatives au niveau national 9

Nombre d'enquêtes de portée nationale et représentatives à un niveau inférieur à 
celui de l’État 

3

Nombre d'enquêtes contenant 4 indicateurs de l'AMS (retard de croissance, éma-
ciation et surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans, anémie chez les 
femmes en âge de procréer)

4

Nombre d'enquêtes ayant recueilli des informations sur l'anthropométrie des enfants 10

Nombre d'enquêtes de portée nationale, représentatives à un niveau inférieur à celui 
de l’État, et qui recueillent des données sur la taille des enfants de moins de 5 ans

0

Sur quatre séries d'enquêtes, nombre d'enquêtes ayant utilisé une définition cohé-
rente du groupe de répondants cibles

2

Source : Auteurs de cet encadré.

ÉCART MOYEN ENTRE LES ENQUÊTES

NFHS 7 ans

DLHS 4 à 5 ans

IHDS 7 ans

Source : Auteurs de cet encadré.
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ENCADRÉ 9.4  LES NOUVELLES DONNÉES SUR LA NUTRITION 
DOIVENT APPORTER PLUS DE CLARTÉ, ET NON DE LA CONFUSION : 
LE CAS DU MALI

YVES MARTIN-PRÉVEL ET PATRICK EOZÉNOU

Le Mali a-t-il enregistré des avancées en 
matière de réduction des taux de retard 

de croissance ces sept dernières années ? 
L’enquête démographique et de santé (EDS) 
de 2012-2013 a évalué à 38,3 % le taux de 
retard de croissance des enfants de moins 
de 5 ans, contre 38,5 % dans l’EDS de 2006. 
Ces chiffres sont d’autant plus inquiétants 
que la dernière EDS n’a pas pu couvrir les 
régions plus vulnérables du Nord. L’ab-
sence de progrès sur le plan de la réduction 
des retards de croissance concorde avec le 
ralentissement économique imputable à 
une sécheresse et une chute des cours inter-
nationaux du coton en 2011, au coup d’État 
de 2012 (Nossiter, 2012), et à la guerre 
qui s’en est suivie, laquelle a engendré, 
au plus fort de la crise, un demi-million de 
personnes déplacées à l’intérieur du pays et 
des réfugiés (OCHA, 2015).

Mais la situation n’est pas tout à fait 
claire et peut être moins sombre. D’autres 
enquêtes ont suivi l’EDS de 2006 : une 
enquête en grappes à indicateurs multiples 
(EGIM) réalisée en 2010, et deux enquêtes 
(SMART) de suivi et évaluation normalisé des 
secours et de la transitions menées en 2011 
et 2012, avec une troisième enquête SMART 

réalisée en 2013, après l’EDS de 2012-2013. 
Ces exercices décrivent des situations dif-
férentes et tendent à montrer une baisse 
constante de la prévalence du retard de 
croissance à partir de 2001 (cf. figure ci-des-
sous). Ce scénario concorde avec la tendance 
à la baisse des chiffres sur la pauvreté entre 
1994 et 2010 (Banque mondiale, 2013).

Les enquêtes SMART de 2012 et 2013 
et l’EDS de 2012-2013 ne sont pas repré-
sentatives au niveau national et ne sont 
donc pas tout à fait comparables.1 Par ail-
leurs, les enquêtes EGIM 2010 et SMART 
2011 ne sont pas encore validées au niveau 
international et sont donc exclues des esti-
mations du Programme conjoint UNICEF/
OMS/Banque mondiale sur la malnutrition 
(d’où les traits discontinus dans la figure). 
Néanmoins, toutes ces estimations sont 
accessibles au public et représentent deux 
visions contradictoires des progrès. Au 
regard de ces divergences, comment l’État 
malien et ses partenaires au développement 
entendent-ils améliorer la nutrition ?

La situation confuse du Mali n’est pas 
un cas isolé (cf., Encadré 9.3 sur l’Inde). 
L’expérience malienne montre qu’une révo-
lution sur le front des données ne signifie 

pas toujours la collecte d’un plus grand 
nombre de données. Au contraire, dans ce 
cas, cela signifie que l’accent doit être mis 
sur la collecte d’une série chronologique 
comparable, tous les deux à trois ans. À 
court terme et de façon ponctuelle, diffé-
rentes enquêtes pourraient être rendues 
plus comparables. Cet effort exige l’accès 
aux données brutes et la transparence 
des méthodes utilisées. Il faudra du temps 
et des ressources, et rien ne garantit que 
l’effort permettra de rendre les données 
suffisamment comparables.

À moyen à long terme, il existe au 
moins trois façons non exclusives de 
renforcer la crédibilité de la collecte des 
données et de générer des séries chronolo-
giques plus comparables :

•	 Soutenir les plans stratégiques des pays 
sur la collecte des données et la surveil-
lance nutritionnelle. Les bailleurs de fonds 
devraient aligner leurs propres exigences 
de rapports sur les objectifs des États.

•	 Amener l’équipe inter-agence qui pro-
duit les estimations conjointes sur la 
malnutrition infantile à valider les résul-
tats de l’enquête. Ce groupe d’experts 
devrait être renforcé et soutenu finan-
cièrement à cet effet.

•	 Définir une liste de contrôle interna-
tionalement reconnue des critères 
techniques à respecter pour garantir 
la qualité des données des enquêtes 
sur la nutrition et sur laquelle toutes 
les enquêtes doivent s’appuyer. La liste 
de contrôle de STROBE propose un tel 
modèle (Vandenbroucke et coll., 2007).

Une révolution des données nutrition-
nelles s’impose, mais elle doit mettre l’ac-
cent sur des données comparables au fil 
du temps pour éclairer, et non ensevelir, les 
voies vers une nutrition améliorée.

PRÉVALENCE DU RETARD DE CROISSANCE DANS DIVERSES ENQUÊTES 
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Combler les déficits de données implique d’investir 
dans des systèmes de données nationaux. La base de 
données de la Banque mondiale consacrée aux capacités 
statistiques nationales inclut un indicateur qui mesure 
« la capacité d’un pays à adhérer à des normes et mé-
thodes recommandées au niveau international » (Banque 
mondiale 2015b).2 La Figure 9.3 compare cet indicateur 

avec le pourcentage de déficits de données observés 
dans les profils nutritionnels nationaux d’une série de 
pays disposant de données et affichant des taux de retard 
de croissance dépassant les 20 %. Comme prévu, cette 
comparaison montre une corrélation négative entre la 
capacité statistique des pays et leur déficit de données 
nutritionnelles.

ENCADRÉ 9.5  UTILISATION DES ENQUÊTES DE COUVERTURE POST- 
ÉVÉNEMENTS POUR ORIENTER LA COUVERTURE ET LA QUALITÉ DES 
PROGRAMMES NUTRITIONNELS

JESSICA BLANKENSHIP

Les gestionnaires de programmes 
manquent souvent de données fiables 

et opportunes qui leur indiquent si les 
programmes nutritionnels atteignent les 
bénéficiaires potentiels et s’ils sont bien mis 
en œuvre. Pour résoudre ce problème, Helen 
Keller International (HKI) a travaillé avec les 
ministères de la Santé de 13 pays depuis 
2010 pour mettre en œuvre des enquêtes 
de couverture post-événement  (ECPE) de 
routine. Les ECPE sont mises en œuvre six à 
huit semaines après les Journées de la santé 
des enfants semestrielles pour évaluer la 
fourniture et la couverture de la supplé-
mentation en vitamine A et du déparasi-
tage. La méthodologie des enquêtes ECPE 
(HKI, 2012) comprend un minimum de 30 
grappes de ménages sélectionnés pour une 
base d’échantillonnage et une moyenne 
de 900 ménages interrogés par enquête.1 
La méthodologie peut s’appliquer à tout 
programme de nutrition ou de santé, avec 
de multiples indicateurs recueillis à travers 
la même enquête auprès des ménages. 
L’enquête ECPE est mise en œuvre à 
l’échelle requise pour la prise de décision 
programmatique, et les grappes sélection-
nées  doivent être représentatives à l’échelle 
nationale, régionale ou sous-régionale.

HKI recommande une mise en œuvre 
annuelle des ECPE pour fournir des données 
de suivi de routine valides aux gestionnaires 
de programmes. Le coût des enquêtes ECPE 

varie selon les pays de 8 000 à 40 000 dol-
lars EU pour un échantillon de 30 grappes 
(HKI, 2012). Il est significativement inférieur 
à celui d’une enquête démographique et de 
santé (EDS) ou d’une enquête en grappes 
à indicateurs multiples (EGIM), car l’ECPE 
recueille des données sur un échantillon 
plus petit de 30 grappes et n’est pas mise 
à l’échelle pour permettre une ventilation 
régionale à des fins d’analyse des données. 
Les ECPE coûtent également moins cher 
que les grandes enquêtes nationales, car 
elles utilisent le personnel existant du pro-
gramme pour diriger et superviser le travail 
et pour nettoyer et analyser les données.

Les ECPE donnent-elles une estimation 
valable de la couverture par rapport aux 
feuilles de pointage, qui comparent les dos-
siers des services fournis aux estimations de 
la population cible sur la base des données 
du recensement ? Les feuilles de pointage 
sont simples, rapides et largement accep-
tées, mais sont sujettes à des erreurs dues à 
des problèmes de calcul dans la compila-
tion des données, à des rapports retardés, 
inexacts ou incomplets, et à des estimations 
obsolètes des recensements (Hodges et 
coll., 2013). Les ECPE sont obtenues à partir 
d’un échantillon représentatif de la popu-
lation dans laquelle le dénominateur est 
établi et conçu pour fournir une marge d’er-
reur de +/- 5 % pour la couverture. En outre, 
leurs effectifs reçoivent plus de supervision 

et de formation sur la gestion des données 
que les agents de santé chargés de recueillir 
les feuilles de pointage (NyhusDhillon et 
coll., 2013).

Ainsi, en Tanzanie, pour les Journées de 
la santé des enfants de juin 2010, la couver-
ture de la supplémentation en vitamine A 
était de 99 % selon les feuilles de pointage, 
et de 63 % selon les estimations des ECPE 
(NyhusDhillon et coll., 2013). Le résultat des 
ECPE est similaire à celui de l’EDS 2010, 
dans laquelle la couverture des deux séries 
de Journées de la santé des enfants était de 
60 %, en utilisant un intervalle de six mois.

Les ECPE fournissent également des 
données opportunes sur la qualité de 
l’exécution du programme. La collecte de 
données mobiles n’est pas nécessaire pour 
mettre en œuvre l’ECPE, mais peut fournir 
aux gestionnaires de programmes un accès 
rapide à des données de haute qualité rapi-
dement utilisables pour éclairer la concep-
tion du programme (Katcher et coll.; 2014).

Les États ont activement utilisé les don-
nées ECPE pour orienter leur stratégie de 
programmation de la Journée de la santé 
des enfants. Le Cameroun, par exemple, y a 
eu recours pour modifier ses stratégies de 
mobilisation et de prestations sociales, et 
pour booster la couverture de la supplémen-
tation en vitamine A, de 53 % en 2011 à 80 
% en 2013 (Blankenship, 2014).
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Les investisseurs privilégiant les gains rapides peuvent 
décider d’affecter des ressources à des pays comme le 
Cambodge, le Laos et le Myanmar affichant des niveaux 
élevés de retard de croissance, d’importants déficits de 
données, mais disposant d’une capacité raisonnable. Ou 
encore, s’ils s’intéressent au développement des capacités 
à plus long terme, les investisseurs porteront peut-être 
assistance à des pays enregistrant des taux élevés de 
malnutrition, d’importants déficits de données, mais une 
capacité moindre. Ces pays sont souvent des États fragiles 
en proie à des conflits tels que la Guinée équatoriale, la 
Libye, la Somalie et le Soudan du Sud.

Un exemple manifeste d’investissement de longue 
durée dans les capacités de données est l’initiative Plate-

formes nationales d’information sur la nutrition (PNIN), 
pilotée par l’Union européenne (UE) et mise en œuvre 
conjointement avec le Mouvement pour le renforcement 
de la nutrition (SUN). S’inspirant de l’approche de la 
Plateforme nationale d’évaluation (Bryce et coll. 2014), 
chaque PNIN sera animée sous l’égide et à l’initiative du 
pays concerné. Elle se veut être un instrument axé sur 
des données probantes, destiné à coordonner les acteurs 
de la nutrition, à faciliter un dialogue plurisectoriel et à 
renforcer la redevabilité mutuelle dans tous les secteurs et 
parmi tous les partenaires. Au cours de sa phase initiale 
de quatre ans, l’initiative PNIN vise à faire en sorte que les 
informations sur les ressources, les actions et les résultats 
des programmes spécifiques à la nutrition ou y contribuant 

ENCADRÉ 9.6   TÉLÉPHONES MOBILES ET SURVEILLANCE 
NUTRITIONNELLE : UN FORT POTENTIEL MAIS PEU DE PREUVES 

INKA BARNETT

La surveillance nutritionnelle, c’est à dire 
la collecte continue de données sur les 

résultats et actions en matière de nutrition, 
est essentielle pour permettre aux États 
et aux organismes de répondre rapide-
ment à l’évolution de l’état nutritionnel 
des populations, pour suivre les progrès 
vers la réduction de la sous-alimentation 
et promouvoir la redevabilité. L’utilisation 
de la téléphonie mobile est une innovation 
dans l’effort visant à rendre la surveillance 
nutritionnelle plus efficace et plus rentable 
que les systèmes traditionnels basés sur des 
documents imprimés. Les agences intègrent 
de plus en plus les téléphones mobiles dans 
leur surveillance de la nutrition. L’UNICEF 
les a récemment utilisés dans ses activités 
de surveillance nutritionnelle au Kenya et 
au Malawi (Berg et coll., 2009 ; Blaschke 
et coll., 2009), et World Vision, en colla-
boration avec l’Institut des études pour le 
développement (Institute of Development 
Studies) est en train d’expérimenter une 
application de téléphonie mobile pour la 
surveillance communautaire en Indonésie 
(Barnett et coll., 2014).

Pour savoir si l’enthousiasme actuel 
pour la téléphonie mobile donne de réels 
résultats, un examen critique de l’impact 
de son utilisation en faveur de la nutrition 
et d’autres types de surveillance a été réa-
lisé en 2013 (une mise à jour est en cours) 
(Barnett et Gallegos, 2013). La recherche a 
identifié plus de 30 études de surveillance 
par téléphone mobile, dont 9 seulement 
ont évalué l’impact de l’utilisation de la 
technologie pour la surveillance de la 
nutrition ou liée à la nutrition. La métho-
dologie utilisée dans l’ensemble des études 
comportait des lacunes en termes d’éta-
blissement de preuves contradictoires.

Malgré le manque général de qualité, 
les données disponibles montrent que la 
téléphonie mobile peut potentiellement ren-
forcer la rapidité et l’efficacité de la surveil-
lance, en accélérant par exemple la saisie 
et le transfert des données et en réduisant 
les erreurs de saisie. On ignore cependant 
si, comment et dans quelles conditions la 
surveillance à partir des téléphones mobiles 
peut être utilisée plus efficacement pour 
déclencher des réponses rapides aux crises 

nutritionnelles, et mieux éclairer la prise de 
décisions en faveur de la nutrition.

Autre inconvénient : les études 
étaient toutes basées sur de petits projets 
pilotes mal ou pas du tout intégrés aux 
stratégies nationales de nutrition. Les 
systèmes de surveillance par télépho-
nie mobile ont été généralement créés 
parallèlement à des approches basées 
sur des documents imprimés, avec donc 
une duplication des efforts existants. 
Par conséquent, la plupart des systèmes 
par téléphonie mobile ont cessé d’exis-
ter quand les fonds du projet pilote 
initial étaient épuisés. Pour améliorer la 
soutenabilité et les possibilités de mise 
à l’échelle, les systèmes par télépho-
nie mobile doivent être alignés sur les 
besoins de surveillance locale, et soutenus 
par des partenariats stratégiques avec les 
opérateurs de téléphonie mobile.

En conclusion, la téléphonie mobile 
semble avoir le potentiel d’améliorer la 
surveillance nutritionnelle, mais d’autres 
évaluations devront être réalisées pour 
savoir comment réaliser ce potentiel.
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puissent faire l’objet d’un suivi efficace afin d’améliorer la 
politique, la stratégie et la planification, et de garantir une 
intensification substantielle des activités de nutrition et des 
résultats dans ce domaine.

ÉVALUER SI L’ENGAGEMENT A ÉTÉ 
RESPECTÉ
Lors de l’évaluation d’engagements, il est aisé de négliger 
les personnes les plus touchées par la malnutrition et les 
plus vulnérables aux services de mauvaise qualité. L’éva-
luation de ces engagements est-elle à même de constituer 
le meilleur catalyseur pour améliorer la prestation de ser-
vices ? Le Rapport sur la nutrition mondiale 2014 appelait 
à davantage d’innovation dans les mécanismes de rede-
vabilité sociale, par le biais notamment de l’utilisation de 
fiches d’appréciation citoyenne et l’élaboration de budgets 
participatifs dans le domaine de la nutrition. Quelles sont 
les options envisageables et que nous révèlent les données 
existantes ? Le Tableau 9.2 donne une bonne indication de 
la vaste palette de mécanismes de redevabilité auxquels les 
communautés et les groupes de la société civile ont accès. 

Peu d’études présentent des données quantitatives ri-
goureuses sur la façon dont les mécanismes de redevabilité 
sociale influent sur la qualité des services fournis, particu-
lièrement dans les domaines de la santé et de la nutrition. 
Une étude digne de mention démontre leurs incidences 
considérables dans le secteur de la santé, notamment dans 
la réduction de la mortalité infantile (Björkman et Svensson 

2009). Les résultats dans des domaines connexes tels que 
l›éducation sont mitigés, mais des éléments de preuve 
suffisants suggèrent qu›il serait pertinent d›étudier les 
mécanismes qui fonctionnent, les raisons de leurs succès et 
dans quels contextes (Joshi 2013 ; Mansuri et Rao 2013). 
Au sujet de l’obésité, Swinburn et Wood (2013) sou-
lignent le rôle important des évaluations citoyennes dans 
les efforts déployés pour prévenir l’obésité en Australie et 
en Nouvelle-Zélande au cours des vingt dernières années. 
Ils font toutefois remarquer qu’en dépit de la création de 
plusieurs groupes de pression, de projets communautaires 
inclusifs et de la présence de médias de masse influents, 
de nombreuses politiques réglementaires essentielles n’ont 
toujours pas été mises en œuvre, « principalement en 
raison de la domination du développement des politiques 
publiques par les intérêts du secteur privé » (Swinburn et 
Wood 2013, 60).

FAIRE EN SORTE QUE L’ÉVALUATION 
DONNE LIEU À UNE RÉPONSE POSITIVE
Les évaluations peuvent amener des réponses positives ou 
négatives pour la nutrition ou ne produire aucune réponse. 
Dans quelle mesure les mécanismes d’évaluation des enga-
gements ont-ils produit des réponses positives ?

Nous avons examiné, au Chapitre 8, les mécanismes 
susceptibles d’appuyer l’exécution dans les domaines de 
la nutrition et du commerce. Dans le secteur de la santé, 
l’indice sur l’accès aux médicaments (Access to Medicine 

FIGURE 9.3  Capacités statistiques nationales et déficits de données
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Index), dont s’est inspiré l’indice sur l’accès à la nutrition 
(Access to Nutrition Index) (cf. Chapitre 8), est opération-
nel depuis 2007 et peut fournir des exemples sur la façon 
de générer des « cercles vertueux » (Encadré 9.7).

La communauté humanitaire est également une 
source d’inspiration. Au cœur des valeurs de la commu-
nauté humanitaire se trouve un engagement en faveur du 
droit humain à être pris en charge quand le pire survient. 
Honorer cet engagement peut relever du défi dans des 
situations d’urgence chaotiques et complexes, à évolu-
tion rapide. L’Encadré 9.8 souligne comment les chartes 
et normes juridiques peuvent contribuer à améliorer la 
qualité de la réponse sur les engagements pris. Il contient 
des suggestions quant aux normes internationales d’in-
formation et pour que les populations confrontées à une 
crise soient entendues dans leur demande d’une réponse 
plus ferme au regard des engagements pris. Le Sommet 
humanitaire mondial 2016 élaborera un nouvel Agenda 
pour l’action humanitaire (Sommet humanitaire mon-
dial 2015). Les capacités, de même que les obligations 
des agences de respecter leurs engagements humani-
taires de qualité supérieure doivent s’inscrire au cœur de 
cet événement majeur.

EXPLOITER AU MIEUX LES MÉCANISMES 
DE REDEVABILITÉ EXISTANTS DANS LE 
DOMAINE DE LA NUTRITION
Le Rapport sur la nutrition mondiale 2014, qui a mis en 
exergue les défis auxquels est confrontée la redevabilité 
en matière de nutrition, est à lui seul une contribution au 
renforcement de cette redevabilité. Un autre mécanisme 
innovant et primordial, visant à amener les États à assu-
mer leurs responsabilités au regard des engagements pris 
auprès de l’AMS dans le domaine de la sous-alimentation, 
est le Cadre de surveillance de la nutrition de l’OMS, 
approuvé par les États membres lors de la 68e Assem-
blée mondiale de la santé en 2015. De nombreux autres 
mécanismes peuvent également contribuer à renforcer la 
redevabilité dans la domaine de la nutrition. Y figurent les 
cibles de l’AMS, la Déclaration et le cadre d’action de la 
CIN2, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), 
le Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN), 
le Comité permanent des Nations Unies pour la nutrition 
(UNSCN), le programme REACH (Renouvellement des 
efforts contre la faim parmi les enfants).3 En raison de la 
multiplicité des mécanismes existants (et certains comme 
l’UNSCN et REACH sont en phase de transition), il importe 
de s’interroger sur la façon dont ceux-ci sont susceptibles 
de participer au renforcement de la redevabilité pour 
la nutrition. La complexité du système international de 

TABLEAU 9.2  Paysage des mécanismes de redevabilité sociale et communautaire
Type de mécanisme Exemples

Mécanismes communautaires Activisme communautaire

Audiences publiques et rassemblements

Audits sociaux

Listes de contrôle et cartes de score (en 
majorité communautaires) 

Audits de la mortalité maternelle et infantile

Audits des organisations de la société civile basés sur des listes de contrôle des établissements  

Carte de score des communautés 

Gouvernance des utilisateurs et prestations 
en fonction des besoins des utilisateurs 

Communautés et comités des usagers 

Prestation communautaire des services

Renforcement des capacités pour la partici-
pation communautaire

Renforcement du capital social 

Renforcement des capacités pour la participation à la gestion et aux comités (surtout lorsque les groupes 
exclus sont ciblés) 

Mécanismes sociaux Collaboration des champions de la nutrition avec les médias pour la prise en compte des questions négligées 

Réforme élargie de la gouvernance Une gouvernance intersectorielle et intégrée verticalement  

Planification et mise en œuvre décentralisées des services 

Législation sur le droit à l'alimentation 

Législation sur le droit à l'information 

Suivi judiciaire des autres acteurs 

Source : Adapté de Ahmed et Nisbet (à paraître).



MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     133

ENCADRÉ 9.7  INDICE SUR L’ACCÈS AUX MÉDICAMENTS : 
REDEVABILITÉ ET EFFET DE LEVIER

DAMIANO DE FELICE

Deux milliards de personnes dans le 
monde n’ont toujours pas accès aux 

médicaments. C’est un problème multidi-
mensionnel qui doit être résolu par diffé-
rents acteurs, y compris les États, les ONG, 
les universités, les institutions financières 
et les organisations multilatérales. Tout 
comme les fabricants et concepteurs de 
produits vitaux, les entreprises pharmaceu-
tiques ont elles aussi un rôle crucial à jouer 
dans ce domaine.

L’Indice sur l’accès aux médicaments 
(Access to Medicine Index) (Hogerzeil, 
2013) est un classement indépendant 
des 20 premières entreprises pharmaceu-
tiques axées sur la recherche, en fonction 
de leurs efforts pour améliorer l’accès 
des populations des pays en développe-
ment aux médicaments. Financé par la 
Fondation Bill et Melinda Gates et les 
gouvernements britannique et néerlan-
dais, l’Indice est publié tous les deux ans 
depuis 2008.

L’indice utilise un cadre d’analyse pon-
déré de 95 indicateurs pour saisir et com-
parer de façon cohérente les données des 
entreprises dans 106 pays, sur 47 maladies 
et 6 types de produits (des médicaments, 
mais aussi des vaccins, des diagnostics et 
autres produits). Le cadre comporte sept 
domaines d’action : la gouvernance, les 
politiques publiques, la R&D, la tarifica-
tion, les droits de propriété intellectuelle, 
la capacité d’avancement et les dons de 
produits.

L’Indice sur l’accès aux médicaments est 
largement perçu comme un mécanisme 

de redevabilité solide. En 2013, le Groupe 
de travail sur le retard pris dans la réali-
sation des objectifs du Millénaire pour le 
développement a rapporté les résultats 
de l’indice de 2012 et reconnu qu’« il est 
important de suivre et évaluer ce que les 
entreprises pharmaceutiques elles-mêmes, 
en tant que producteurs et fournisseurs 
de médicaments, font pour améliorer 
l’accès à leurs produits » (Nations Unies, 
2013a, 63).

L’Indice sur l’accès aux médicaments est 
plus qu’un mécanisme destiné à faciliter la 
redevabilité, il a le potentiel de créer une 
série de cercles vertueux qui se renforcent 
mutuellement :

•	 Il peut créer un environnement 
concurrentiel positif qui encourage 
une course des entreprises vers le 
haut. Les résultats de l’Indice sont 
couverts par les principaux organes 
de presse (tels le Financial Times et 
le New York Times), ce qui influence 
la réputation mondiale des sociétés 
pharmaceutiques.

•	 Il  peut améliorer le fonctionnement 
des marchés pharmaceutiques par la 
réduction des asymétries d’informa-
tion entre acheteurs et vendeurs, en 
déclenchant la divulgation des infor-
mations. Par exemple, l’Indice produit 
des informations globales sur les 
pipelines de R&D et les stratégies de 
tarification.

•	 Il favorise des discussions pratiques 
sur le rôle approprié du secteur privé 

dans la réalisation des objectifs de 
réduction de la pauvreté. Pour chaque 
indice successif, des représentants 
des investisseurs, ONG, organisations 
internationales, associations profes-
sionnelles et autres parties prenantes 
sont consultés pour affiner la métho-
dologie de l’Indice.

•	 Il aide les spécialistes internes des 
entreprises à collaborer avec les 
cadres supérieurs et les autres minis-
tères. Après la publication de chaque 
indice, la Fondation Access to Medicine 
contacte les sociétés pharmaceutiques 
pour expliquer les scores et les recom-
mandations parus dans le rapport. Au 
cours de ces échanges, les entreprises 
confirment que l’Indice contribue à la 
sensibilisation sur les questions d’ac-
cès aux médicaments à l’échelle de 
l’entreprise. 

•	 Il permet à des groupes externes 
intéressés par le comportement des 
entreprises pharmaceutiques, tels que 
les investisseurs et la société civile, 
de collaborer avec elles sur la base 
de données factuelles. Plus de 50 
investisseurs institutionnels dans les 
entreprises pharmaceutiques ont pro-
mis leur soutien à l’Indice en signant 
sa Déclaration des investisseurs. 
Ensemble, ces investisseurs institu-
tionnels gèrent des actifs d’une valeur 
d’environ 5 000 milliards de dollars 
EU. 
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ENCADRE 9.8  AMÉLIORER LA REDEVABILITÉ DES ACTIONS 
NUTRITIONNELLES DANS LES SITUATIONS D’URGENCE

CARMEL DOLAN, JEREMY SHOHAM, LOLA GOSTELOW ET DAYNA BROWN

La famine en Éthiopie dans les années 
1980, l’apparition des cas de malnutri-

tion par carence en micronutriments chez 
les réfugiés dans les années 1990 (CDC, 
1991), le génocide au Rwanda en 1994 
(Adelman et Suhrke, 1996), le tsunami 
de 2004 (Telford et coll., 2006) et des 
crises plus récentes comme celles de la 
Somalie en 2011 (Bailey, 2012) ont sou-
ligné le besoin de mieux protéger l’état 
nutritionnel des populations touchées par 
les crises. Ces épisodes, parmi d’autres, 
ont suscité une véritable réflexion sur la 
façon de renforcer le système internatio-
nal d’intervention humanitaire.

Le lancement par l’ensemble du 
secteur du Core Humanitarian Standard 
(CHS) à la fin de 2014 a été une réponse 
essentielle pour identifier un ensemble 
minimum d’engagements auxquels les 
organisations humanitaires doivent 
volontairement souscrire pour amé-
liorer la qualité et l’efficacité de leur 
aide (Groupe URD et coll., 2014). Les 
nouvelles normes mettent l’accent sur 
la redevabilité du point de vue de la 
transparence budgétaire et soulignent la 
nécessité de consulter les communautés.

Pour la communauté humanitaire 
de la nutrition, des chartes et normes 
telles que les CHS offrent un cadre de 
redevabilité global. La coordination est 
assurée, par exemple, par le partenariat 
du Groupe thématique Nutrition dans le 
monde (Global Nutrition Cluster, 2014). 
Le Projet Sphere, notamment, fournit des 
normes techniques pour guider l’éva-
luation de la nutrition, de l’alimentation 
du nourrisson et du jeune enfant, de la 

gestion de la malnutrition aiguë sévère, 
des carences en micronutriments, et de 
l’insécurité alimentaire (Projet Sphere, 
2015).1 Il s’agit cependant, de normes 
nutritionnelles volontaires. Même si les 
cadres d’évaluation du Groupe IASC per-
mettent des examens minutieux, aucun 
organisme n’est chargé de superviser la 
réalisation des normes en cas d’urgence 
nutritionnelle.

Le CHS offre une belle opportunité 
d’améliorer la redevabilité du point de 
vue de la nutrition. Comment faire pour 
profiter de cette ouverture ?

1.	 Les agences d’exécution devraient 
être encouragées à produire des 
rapports standardisés par rapport 
aux normes techniques. Le Système 
de reporting minimal pour les pro-
grammes d’alimentation complémen-
taire d’urgence est un bon exemple : 
il permet aux agences de rendre 
compte de leurs taux de guérison, de 
la durée de la récupération et de la 
mortalité infantile dans une base de 
données centralisée, et ce, dans un 
format standardisé par rapport aux 
normes Sphere (Emergency Nutrition 
Network, 2011). La performance des 
programmes liés à la nutrition dans 
les interventions d’urgence à grande 
échelle (niveau 3) doit être évaluée 
chaque année et figurer dans le Rap-
port sur la nutrition mondiale.

2.	 Une agence doit être mandatée pour 
procéder à des évaluations indépen-
dantes afin d’établir si la couverture 
des programmes spécifiques à la 

nutrition et y contribuant a été appro-
priée dans les situations d’urgence 
complexes de grande envergure.

3.	 Les bailleurs de fonds devraient 
faire davantage pour rattacher les 
programmes de nutrition dans les 
contextes d’urgence à ceux des 
contextes de développement. Cette 
intégration devrait permettre aux pra-
ticiens et bailleurs de fonds d’aborder 
toutes les formes de sous-alimenta-
tion et de poursuivre des programmes 
de nutrition, même après les situa-
tions d’urgence. Les bailleurs de fonds 
pourraient devoir rendre compte de 
toute activité de financement de ce 
genre dans les futures éditions du 
Rapport sur la nutrition mondiale.

Les personnes touchées par les crises 
ont besoin de s’exprimer elles aussi sur 
la conception et le type d’intervention 
nutritionnelle et les ressources qu’elles 
reçoivent. Les taux élevés de défaillance 
signalés pour les programmes de nutri-
tion supplémentaires et thérapeutiques 
ainsi que les émeutes autour des princi-
paux produits de base tels que les subs-
tituts du lait maternel pour les enfants 
non allaités des réfugiés syriens montrent 
que leurs priorités et leurs points de vue 
doivent être pris en compte. Les rapports 
sur les consultations communautaires 
et leurs conséquences sur les actions 
devraient figurer dans les rapports de 
l’agence et partagés avec les communau-
tés. Une synthèse de cet apprentissage 
pourrait être mise en évidence dans le 
Rapport sur la nutrition mondiale.
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gouvernance en matière de nutrition requiert la réalisation 
d’une étude approfondie. L’équipe du Rapport sur la nutri-
tion mondiale collaborera avec d’autres à l’exploration de 
possibilités visant à mener une analyse de cette question 
dans le rapport 2016.

ACTIONS RECOMMANDÉES
Les pays, les bailleurs de fonds et les agences de-
vraient collaborer avec les techniciens du secteur de la 
nutrition pour identifier et hiérarchiser les déficits de don-
nées qui freinent l’action, puis investir dans les capacités à 
même de combler ces manques. Tous les pays, y compris 
les États à revenu élevé, devraient solliciter l’aide des 
agences des Nations Unies pour faciliter la conversion 
de leurs propres données en bases de données internatio-
nales centralisées.

1.	Les gouvernements des pays à revenu élevé de-
vraient intensifier leurs efforts visant à entrer leurs don-
nées nutritionnelles dans les bases de données inter-
nationales. Au moins 10 pays à revenu élevé devraient 
alimenter les bases de données de l’OMS/UNICEF avec 
au moins l’un des indicateurs de l’AMS afin qu’ils soient 
dûment pris en compte dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale 2016. Bien qu’il soit effectivement plus aisé 
pour les pays à revenu élevé de produire ces données, 
ces derniers sont largement responsables des défits de 
données importants observés à l’échelle internationale. 
Leur incapacité à fournir des données internationale-
ment comparables risque de compromettre leur crédibi-

lité en tant que partenaires nutritionnels et champions 
de la redevabilité.

2.	Les bailleurs de fonds devraient financer un processus 
inclusif —impliquant les États, la Banque mondiale, 
les agences des Nations Unies, les organisations 
de la société civile et les bailleurs de fonds — dont 
l’objet serait d’identifier les déficits de données restants 
et d’investir dans les capacités nationales et interna-
tionales aptes à les combler. Les données permettent 
d’orienter les actions, d’appuyer les actions de plai-
doyer, de suivre les progrès réalisés dans l’atteinte des 
cibles de l’AMS et des ODD et de renforcer la redevabi-
lité. Les déficits de données freinent la mise en œuvre 
d’actions, mais les informations visant à identifier les 
déficits les plus criants sont pour l’heure insuffisantes. 
Le développement d’un plan multidonateurs sur le long 
terme pour investir dans les données devrait être bien 
engagé d’ici le Sommet N4G de Rio en 2016.

3.	Les États, les agences internationales et les char-
gés de programmes devraient se concentrer tout par-
ticulièrement sur la collecte de données de couverture 
fiables pour mener des interventions visant à prévenir et 
à traiter la sous-alimentation. Les bailleurs de fonds 
devraient accroître leur appui à 1) l’élaboration d’indi-
cateurs universels de couverture de programmes pour 
les interventions qui en ont besoin, et 2) la recherche 
en vue d’identifier les facteurs liés aux augmentations 
de couverture. À l’heure actuelle, les données interna-
tionalement comparables couvrent uniquement 4 des 
12 interventions-clés.



DIX APPELS À L’ACTION POUR RENFORCER LA 
REDEVABILITÉ EN MATIÈRE DE NUTRITION

TANDIS QUE NOUS ENTRONS DANS L’ÈRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (ODD), LE MONDE EST CONFRONTÉ À DE NOMBREUX PROBLÈMES AP-

PAREMMENT INSOLUBLES. La malnutrition ne devrait pas en faire partie. Les pays 
déterminés à enregistrer des avancées rapides sur le front de la réduction de la 
malnutrition ont les moyens d’y parvenir. Si les gouvernements veulent atteindre 
la cible de l’ODD sur l’éradication de toutes les formes de malnutrition d’ici 2030, 
il leur suffit de suivre les voies clairement tracées pour ce faire. De nombreux 
leviers sont à leur disposition et ce rapport donne de multiples exemples de pays 
qui ont su les actionner.

Les forces qui s’allient pour engendrer la malnutrition sont puissantes, et les 
forces à réunir pour inverser la tendance doivent être de puissance égale, mais 
mieux coordonnées et plus déterminées. Il convient d’engager les secteurs puis-
sants qui alimentent le développement durable, de les orienter vers des actions 
à fort impact qui favorisent les résultats nutritionnels dans leur secteur, et de les 
amener à rendre compte de l’impact de leurs actions sur l’état nutritionnel.

Le Rapport sur la nutrition mondiale 2015 présente 10 appels à l’action pour 
accélérer les mesures visant à enrayer la malnutrition sous toutes ses formes et en-
gager la responsabilité des acteurs concernés vis-à-vis de cet objectif. Ces appels à 
l’action sont indispensables si, en 2030, nous souhaitons célébrer une chute vertigi-
neuse des taux de malnutrition et des morbidités connexes. Ils sont conçus non 
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seulement pour aider la nutrition à mieux impulser un dé-
veloppement durable, mais aussi pour aider le développe-
ment durable à mieux impulser l’amélioration des résultats 
nutritionnels. Chaque appel inclut un ensemble d’actions 
qui sont, autant que possible, spécifiques, mesurables, 
atteignables, réalistes et limitées dans le temps.

APPEL À L’ACTION 1 : Renforcer le rôle 
de la nutrition dans l’ensemble des 
objectifs de développement durable
Reconnaissant le rôle crucial de la nutrition dans la réa-
lisation de plusieurs ODD, les dirigeants des institutions 
financières internationales, les Nations Unies, les membres 
du groupe leader du Mouvement pour le renforcement de 
la nutrition et d’autres champions nationaux de la nutrition 
devraient activement plaider en faveur de l’intégration des 
indicateurs nutritionnels dans l’ensemble des indicateurs 
proposés à la Commission de statistique des Nations Unies 
fin 2015 –  et soutenus par un large groupe d’organisa-
tions de la société civile –  pour suivre les ODD énoncés par 
le Comité permanent des Nations Unies pour la nutrition.

1.1	 Les dirigeants des institutions financières internatio-
nales, les Nations Unies, d’autres membres du groupe 
de direction du Mouvement pour le renforcement de la 
nutrition et d’autres champions nationaux de la nutri-
tion devraient promouvoir l’inclusion des indicateurs 
nutritionnels dans l’ensemble des indicateurs utilisés 
pour suivre les progrès des ODD. En particulier, ils 
devraient établir un dialogue avec le Groupe d’experts 
interinstitutionnel des Nations Unies sur les indicateurs 
des ODD (IAEG-SDG) afin de promouvoir les six indica-
teurs de l’Assemblée mondiale de la santé (AMS) et les 
indicateurs de diversité alimentaire chez les femmes. 
Ces indicateurs peuvent par exemple être appliqués 
aux ODD relatifs à la pauvreté, à la santé, à l’égalité des 
sexes et aux systèmes alimentaires durables.

1.2	 Les représentants des agences internationales, des 
pays non membres, du monde universitaire et des or-
ganisations de la société civile devraient participer en 
tant qu’observateurs aux réunions de l’IAEG-SDG afin 
de sensibiliser ses membres aux indicateurs nutrition-
nels proposés.

APPEL À L’ACTION 2 : Renforcer la 
redevabilité des pays par rapport aux 
objectifs nutritionnels
Les cabinets des présidents et des premiers ministres des 
pays en mauvaise voie d’atteindre les cibles mondiales 
de l’Assemblée mondiale de la santé visant à amélio-

rer la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune 
enfant devraient organiser des consultations intergou-
vernementales, multipartites et impliquant différents 
acteurs afin de débattre des obstacles à la réalisation de 
ces cibles mondiales, des corrections de cap à apporter, 
et de l’assistance dont ils ont besoin. Ces conclusions 
devraient être rapportées au Sommet de la nutrition 
pour la croissance (N4G) de 2016, qui se déroulera à Rio 
de Janeiro sous l’égide du gouvernement du Brésil, ainsi 
qu’à toute autre manifestation régionale ou mondiale 
équivalente.

2.1	 Afin de renforcer la redevabilité, tous les pays de-
vraient définir des objectifs nutritionnels nationaux 
basés sur les cibles mondiales de l’Assemblée mon-
diale de la santé visant à améliorer la nutrition chez 
la mère, le jeune enfant et le nourrisson, et sur les 
cibles relatives à la nutrition du Cadre de suivi mondial 
pour les maladies non transmissibles de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS). Les pays devraient 
suivre leurs engagements envers ces cibles à l’aide de 
mesures de contrôle renforcées.

2.2	 Les organisations internationales telles que la Banque 
mondiale, les Nations Unies et le CGIAR devraient, en 
anticipation du Sommet N4G de 2016 à Rio, réitérer 
leur volonté d’apporter leur appui aux pays souhaitant 
établir des cibles nutritionnelles à l’échelle nationale. 
Les objectifs de redevabilité les plus robustes sont ceux 
que les pays se fixent eux-mêmes.

2.3	 Les groupes d’experts techniques, les centres d’inno-
vation et les bailleurs de fonds de la recherche, dont 
le Département de recherche de la Banque mondiale, 
le Groupe consultatif d’experts techniques sur la 
nutrition OMS/UNICEF, 3ie et Innovative Methods and 
Metrics for Agriculture and Nutrition Actions (IMMA-
NA), devraient rechercher des moyens de renforcer 
la redevabilité dans le domaine de la nutrition. Ces 
groupes devraient lancer des appels en faveur d’outils, 
de méthodes, de mesures et d’évaluations de la 
redevabilité.

APPEL À L’ACTION 3 : Renforcer le 
processus du Pacte mondial sur la 
nutrition pour la croissance
Les signataires du Pacte mondial sur la nutrition pour 
la croissance (Nutrition for Growth, N4G), adopté en 
2013, doivent mettre en œuvre leurs engagements et 
fournir des rapports complets sur leurs progrès en vue 
du Rapport sur la nutrition mondiale à paraître en 2016. 
Au Sommet N4G organisé à Rio en 2016, un plus grand 
nombre d’États, d’agences internationales, de bailleurs 
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de fonds extérieurs, d’organisations de la société civile et 
d’entreprises devraient prendre des engagements N4G 
ambitieux, spécifiques, mesurables, atteignables, réa-
listes et limités dans le temps (SMART). Les engagements 
des signataires existants et nouveaux devraient viser à 
atteindre les cibles mondiales pour la nutrition de l’AMS 
d’ici 2025, et s’aligner sur les ODD ciblant l’élimination de 
la la malnutrition d’ici 2030.

3.1	 Tous les signataires du Pacte mondial en faveur de la 
nutrition pour la croissance devraient présenter des 
rapports sur la mise en œuvre de leurs engagements 
à l’équipe du Rapport sur la nutrition mondiale. 
En 2015, les signataires ont été moins nombreux à 
répondre aux demandes de compte-rendu sur leurs 
engagements. La proportion des signataires « en 
bonne voie » d’honorer leurs engagements demeure 
inférieure à 50 %.

3.2	 Les signataires actuels du Sommet de la nutrition 
pour la croissance devraient chercher à élargir le 
cercle d’engagement du sommet en invitant d’autres 
gouvernements, agences internationales, bailleurs de 
fonds externes, organisations de la société civile et en-
treprises à prendre des engagements ambitieux selon 
les principes SMART au sommet de 2016. À l’heure 
actuelle, le Pacte mondial en faveur de la nutrition 
pour la croissance ne compte que 110 signataires, 
dont la quasi-totalité est aux prises avec la sous-ali-
mentation plutôt que la malnutrition sous toutes ses 
formes.

3.3	 Les organisations de la société civile devraient 
jouer un rôle prépondérant dans l’élaboration 
d’un « guide et modèle d’engagement efficace » 
pour le sommet de 2016. Ce document aidera les 
signataires, actuels et nouveaux, du sommet N4G à 
« rendre leurs engagements plus SMART ». Seuls 
30 % des engagements actuels obéissent aux 
principes SMART. Le modèle intègrera les principes 
SMART et servira à évaluer les projets d’engage-
ments au Sommet de la nutrition pour la croissance 
de 2016.

3.4	 Le Groupe des intervenants du rapport sur la nutrition 
mondiale devrait charger un organisme indépen-
dant de procéder à une évaluation ponctuelle du 
processus afin de dresser un bilan des engagements 
pris au sommet et de formuler des recommandations 
publiques pour le renforcer. Les méthodes actuelles 
sont limitées, car elles reposent sur l’auto-évaluation 
des signataires et sur un examen indépendant des 
co-présidents et du Secrétariat du Rapport sur la 
nutrition mondiale.

APPEL À L’ACTION 4 : Obtenir de 
meilleurs résultats nutritionnels avec les 
financements actuels
Pour justifier les appels à une intensification des finance-
ments, les États et les bailleurs de fonds devraient conti-
nuer à investir de sorte à produire de meilleurs résultats 
nutritionnels avec les financements existants. Ils devraient 
également mettre en avant leurs efforts pour améliorer la 
qualité et l’efficacité des dépenses actuelles. Les États de-
vraient continuer à documenter leurs dépenses en faveur 
de la nutrition et à collaborer avec des chercheurs pour 
estimer les coûts des stratégies de nutrition. Les bailleurs 
de fonds devraient déclarer leurs décaissements, et les or-
ganisations de la société civile continuer à exiger des 
budgets transparents. Les États et les bailleurs de fonds 
devraient collaborer davantage avec les chercheurs pour 
estimer les allocations budgétaires destinées à la lutte 
contre l’obésité et les maladies non transmissibles liées à 
la nutrition

4.1	 Les États et les bailleurs de fonds devraient travailler 
plus étroitement avec les chercheurs pour évaluer 
les impacts et les coûts des différentes stratégies de 
mise en œuvre et d’intensification des actions en 
faveur de la nutrition. Ces estimations des impacts 
et coûts spécifiques pour les pays aideront les États à 
affiner leurs stratégies et à augmenter leurs chances 
d’accroître l’impact de leurs investissements sur l’état 
nutritionnel.

4.2	 Les États devraient comparer les estimations ac-
tuelles de leurs allocations budgétaires en faveur de 
la nutrition avec des plans chiffrés en vue de réaliser 
en temps et en heure des estimations crédibles et 
transparentes des déficits de financement pour le 
Pacte de Rio 2016. Cela leur permettra de mieux 
aligner leurs ressources et leurs plans. Le Rapport sur 
la nutrition mondiale 2016 vise à rendre compte des 
allocations budgétaires de plus de 30 pays en faveur 
de la nutrition.

4.3	 Chaque année, les bailleurs de fonds devraient rendre 
compte à l’équipe du Rapport sur la nutrition mon-
diale de leurs engagements et décaissements spéci-
fiques à la nutrition et y contribuant. La disponibilité 
de ces données permettra de mieux orienter leurs 
actions et celles de leurs partenaires. L’incapacité des 
bailleurs de fonds à rendre compte de leurs avan-
cées risque de miner à la fois leur redevabilité et leur 
crédibilité.
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4.4	 Les organisations de la société civile devraient conti-
nuer à exiger des États et des bailleurs de fonds des 
budgets transparents, et utiliser les données sur les 
allocations budgétaires pour plaider en faveur de 
dépenses nutritionnelles plus importantes et plus effi-
caces. La société civile est plus habilitée que nul autre 
à faire pression sur les États et les bailleurs de fonds 
afin que ceux-ci prennent des mesures tangibles et 
surveillent le décaissement effectif de ces ressources.

4.5	 Compte tenu de l’insuffisance du suivi des dépenses 
sur l’obésité et les maladies non transmissibles liées 
à la nutrition, les États et les bailleurs de fonds 
devraient collaborer plus étroitement avec les 
chercheurs pour estimer les coûts et surveiller les 
dépenses allouées aux stratégies de prévention et de 
lutte contre ces maladies. Ces estimations ne sont pas 
disponibles actuellement. 

APPEL À L’ACTION 5 : Augmenter les 
financements destinés aux actions 
nutritionnelles 
Les États consacrent en moyenne 1 % à 2 % de leurs bud-
gets à la nutrition, contre environ 4 % pour les bailleurs 
de fonds, un niveau beaucoup trop bas pour atteindre 
les cibles mondiales pour la nutrition d’ici 2025. Les États 
devraient donc, au minimum, doubler la part de leurs bud-
gets allouée à l’amélioration de la nutrition. Les dépenses 
des bailleurs de fonds en faveur de la nutrition devraient 
plus que doubler elles aussi.

5.1	 D’ici au sommet N4G de 2020 au Japon, les États et 
les bailleurs de fonds devraient avoir doublé leur part 
des dépenses consacrées aux mesures explicitement 
destinées à améliorer la nutrition. Des estimations 
précises des montants requis pour atteindre les cibles 
de l’AMS ne sont pas disponibles, mais les travaux 
préliminaires menés sur le retard de croissance par la 
Banque mondiale montrent que d’ici 2025, les États 
doivent au moins doubler leurs dépenses consacrées 
aux interventions nutritionnelles éprouvées et que les 
bailleurs de fonds doivent plus que quadrupler le fi-
nancement de ces interventions. Par ailleurs, la marge 
d’augmentation de la part des dépenses des États 
et des bailleurs de fonds liées à la nutrition dans des 
secteurs tels que l’agriculture, l’éducation, la santé, 
la protection sociale, et l’eau, l’assainissement et l’hy-
giène est conséquente, puisque ces budgets sont très 
importants et les possibilités de solutions gagnant- 
gagnant nombreuses.

5.2	 Un nombre plus important de bailleurs de fonds doit 
investir dans la nutrition. Les 13 bailleurs de fonds 
bilatéraux qui consacrent actuellement moins de 1 
million de dollars EU par an à la nutrition, d’après 
l’évaluation communiquée par le Comité d’aide au 
développement de l’OCDE (CAD), devraient prendre 
de nouveaux engagements substantiels en faveur 
de la nutrition. Pour les bailleurs de fonds cherchant 
à maximiser l’impact humain et économique de 
leur fonds, la nutrition est un investissement à fort 
impact.

APPEL À L’ACTION 6 : Mettre en œuvre 
des actions pour enrayer la malnutrition 
sous toutes ses formes
Les États, agences internationales, organisations de la 
société civile et entreprises devraient mettre en œuvre le 
Cadre d’action CIN2, qui s’attaque à la malnutrition sous 
toutes ses formes. Pour encourager les interventions, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et l’OMS devraient, d’ici fin 2016, éla-
borer des indicateurs objectifs et vérifiables pour vérifier 
si le Cadre d’action est correctement mis en œuvre. Le 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale devrait cerner 
des opportunités pour renforcer la cohérence des actions 
de nutrition entre les différents secteurs. La société 
civile devrait intensifier ses campagnes de sensibilisa-
tion et mobiliser les appuis à la mise en œuvre du cadre 
d’action, et mettre en lumière les domaines dans lesquels 
les progrès sont lents. Afin d’inciter à mettre l’accent sur 
la malnutrition sous toutes ses formes, les chercheurs 
devraient identifier les actions luttant en synergie contre 
la dénutrition et l’obésité/les maladies non transmissibles 
liées à la nutrition et préciser les facteurs susceptibles de 
créer un environnement propice à l’amélioration de la 
nutrition.

6.1	 L’OMS et la FAO devraient élaborer, d’ici fin 2016, des 
indicateurs SMART objectifs et vérifiables quant aux 
progrès de mise en œuvre du Cadre d’action CIN2. 
Ces indicateurs SMART orienteront plus efficacement 
les actions, identifieront les domaines où il est né-
cessaire de renforcer les capacités et feront du Cadre 
d’action un outil plus utile.

6.2	 Les organisations de la société civile préoccupées par 
la sous-alimentation, l’obésité et les maladies non 
transmissibles liées à la nutrition devraient travailler 
de concert pour mobiliser un soutien à la mise en 
œuvre de mesures de lutte contre la malnutrition 
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sous toutes ses formes, y compris la Décennie 
d’action sur la nutrition envisagée par la Déclaration 
de Rome rédigée lors de la CIN2. Les organisations 
de la société civile chargées des différents aspects 
de la nutrition n’ont que récemment commencé à 
communiquer entre elles. La Décennie d’action sur la 
nutrition est une occasion décisive de se rassembler 
pour défendre une cause commune et susciter une 
dynamique d’action afin de réduire toutes les formes 
de malnutrition.

6.3	 Les chercheurs travaillant sur toutes les formes de 
malnutrition devraient collaborer avec les agences 
internationales afin d’identifier les « actions à double 
fonction » susceptibles de lutter simultanément 
contre la sous-alimentation, mais aussi le surpoids, 
l’obésité et les MNT liées à la nutrition. Ils devraient 
faire état de leurs conclusions dans un rapport qui 
sera présenté à l’occasion du sommet de Rio N4G 
en 2016 et d’autres forums pertinents. Les mesures 
pour créer des environnements politiques propices, 
des environnements alimentaires plus sains et des 
systèmes alimentaires plus favorables à la nutrition, 
ainsi que pour promouvoir la nutrition au cours des 
1 000 premiers jours de la vie de l’enfant sont autant 
d’occasions de s’atteler en synergie aux deux types 
de malnutrition.

6.4	 Les chercheurs devraient travailler avec des champions 
nationaux de la nutrition pour documenter, analyser, 
contrôler et évaluer les efforts visant à créer des envi-
ronnements propices à la mise en œuvre des actions 
nutritionnelles. En combinant les leçons tirées de la 
lutte contre la sous-alimentation, l’obésité et les MNT 
liées à la nutrition, y compris les récentes séries du 
Lancet sur ces questions, ils devraient rassembler ces 
résultats pour en tirer des enseignements orientés vers 
l’action et les présenter dans une revue internationale 
d’ici 2018. Pour ce faire, les chercheurs devront 1) 
identifier les actions à suivre, 2) développer des outils 
de mesure, des méthodes et bases de données afin 
de suivre la progression de ces actions, 3) analyser 
l’efficacité des actions et les facteurs de leur réussite 
et 4) en tirer les enseignements et les partager entre 
les pays.

6.5	 À l’occasion du Sommet humanitaire mondial de 
mai 2016, les États devraient fixer des objectifs de 
couverture pour les interventions visant à lutter contre 
la malnutrition aiguë sévère (MAS). Les États et les 
bailleurs de fonds devraient ensuite s’engager à suivre 
les avancées relativement à ces objectifs.

APPEL À L’ACTION 7 : Forger activement 
des alliances entre les communautés 
de la nutrition et du changement 
climatique autour d’objectifs communs
D’ici la Conférence des parties à la convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (COP21) 
de novembre 2016, les parties prenantes du changement 
climatique et de la nutrition devraient forger des alliances 
pour atteindre des objectifs communs. Le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
devrait mettre sur pied un groupe d’experts en nutrition, 
santé et climat en vue d’évaluer les travaux sur le climat 
et la nutrition et de définir de nouveaux programmes de 
recherche et de politiques. Les pouvoirs publics devraient 
intégrer explicitement le changement climatique dans 
leurs stratégies nationales de nutrition et de santé. Tandis 
que la société civile devrait utiliser les réseaux existants 
pour forger des alliances entre le secteur du change-
ment climatique et celui de la nutrition afin de plaider en 
faveur de la nutrition à la COP21 et à l’occasion d’autres 
événements et processus de pointe axés sur le change-
ment climatique.

7.1	 Les pouvoirs publics devraient intégrer plus explici-
tement le changement climatique dans les stratégies 
nutritionnelles nationales, nouvelles et existantes. 
Les évaluations des politiques nutritionnelles 
montrent que de nombreux pays ne le font pas 
encore.

7.2	 Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat devrait intégrer plus explicitement le 
changement climatique dans les stratégies nutri-
tionnelles nationales, nouvelles et existantes. Les 
évaluations des politiques nutritionnelles montrent 
que de nombreux pays ne le font pas encore. Le 
GIEC devrait créer un sous-groupe de la nutrition 
pour faire en sorte que les responsables des ques-
tions climatiques s’inspirent des interactions entre le 
changement climatique et la nutrition ainsi que de 
l’adaptation des communautés. Les quatre agences-
clés des Nations Unies — FAO, UNICEF, Pro-
gramme alimentaire mondial (PAM), et OMS — 
devraient s’entendre avec le GIEC pour qu’il admette 
leurs experts en nutrition au sein de ses Groupes de 
travail II (vulnérabilité au changement climatique) 
et III (options pour l’atténuation), en vue d’une 
contribution commune et constructive au prochain 
rapport d’évaluation du GIEC, dont la publication 
est prévue d’ici quatre à cinq ans.
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7.3	 La société civile devrait prendre l’initiative d’alliances 
forgées autour du changement climatique et de la nu-
trition afin d’identifier de nouvelles actions possibles 
sur ces deux fronts. Les groupes de la société civile 
devraient ensuite présenter ces nouvelles possibilités 
d’action dans le cadre de réunions en marge de la 
COP 22, qui se tiendra à Marrakech en 2016. Les 
groupes de la société civile préoccupés par la nutrition 
devraient inclure le changement climatique dans leurs 
propres activités.

APPEL À L’ACTION 8 : Élaborer des 
indicateurs de l’impact des systèmes 
alimentaires sur les résultats 
nutritionnels et sanitaires
En s’appuyant sur la priorité accordée aux systèmes alimen-
taires lors de la conférence CIN2 de 2014, les initiatives 
mondiales en faveur des systèmes alimentaires devraient, 
d’ici fin 2016, proposer des indicateurs de l’impact des sys-
tèmes alimentaires sur les résultats en matière de nutrition 
et de santé.

8.1	 Des initiatives mondiales en faveur des systèmes 
alimentaires, comme le Panel Mondial sur l’agri-
culture et les systèmes alimentaires pour la nutri-
tion (GLOPAN), le Panel IPES-Food (Groupe inter-
national d’experts sur les systèmes alimentaires 
durables), et l’Initiative EAT, devraient s’engager 
à oeuvrer avec les acteurs de la nutrition à la défini-
tion d’indicateurs et paramètres susceptibles de nous 
renseigner sur les systèmes alimentaires en faveur de 
la nutrition. Le processus devrait prévoir la collecte de 
données intégrées représentatives au niveau national et 
couvrant l’agriculture, les systèmes alimentaires, la nu-
trition et la santé. Il importe d’aider les pays à améliorer 
la qualité de leurs données, lesquelles ne permettent 
actuellement aucun parallèle entre les systèmes alimen-
taires et les résultats en matière de nutrition et de santé 
en raison de l’absence de liens entre les enquêtes sur 
l’agriculture, les systèmes alimentaires et la nutrition.

8.2	 En s’inspirant de l’expertise des initiatives mon-
diales en faveur des systèmes alimentaires, les États 
devraient définir une série d’indicateurs de mesure 
des intrants, des processus et des résultats caractéri-
sant leurs systèmes alimentaires nationaux respectifs. 
Cela permettrait aux pays de mieux comprendre le 
fonctionnement de leur système alimentaire et la voie 
à suivre pour améliorer la nutrition et la durabilité. Les 
mesures chiffrées permettent par ailleurs aux citoyens 

de responsabiliser leurs gouvernements face à l’impact 
sur la santé et la durabilité de leurs politiques relatives 
aux systèmes alimentaires.

8.3	 Les États devraient élaborer, mettre en œuvre et 
surveiller des plans et politiques visant à rendre leurs 
systèmes alimentaires plus soucieux de la nutrition. 
L’éventail des options disponibles pour y parvenir est 
potentiellement immense. Les États à tous les niveaux 
de revenus ont donc besoin d’un processus minutieux 
et détaillé d’identification des options politiques à fort 
impact, susceptibles de rendre leurs systèmes alimen-
taires plus soucieux de la nutrition. Il conviendrait 
d’aider les pays à faible revenu à mener à bien cette 
mission.

APPEL À L’ACTION 9 : Œuvrer à une 
meilleure compréhension commune des 
rôles et responsabilités du secteur privé 
dans la nutrition 
Une fois que le Cadre de collaboration avec les acteurs 
non étatiques de l’OMS sera finalisé, les quatre grandes 
agences des Nations Unies les plus concernées par la nutri-
tion – la FAO, l’UNICEF, le PAM et l’OMS – de concert avec 
d’autres organismes internationaux compétents, devraient 
créer une commission inclusive, soumise à une échéance, 
pour clarifier les rôles et responsabilités des entreprises en 
matière de nutrition.

9.1	 La commission devrait engager de vastes consultations 
avec toutes les parties concernées afin d’aboutir à une 
compréhension commune des rôles et responsabilités 
des entreprises en matière de nutrition. En outre, elle 
devrait évaluer les impacts que produisent différentes 
entreprises dans divers secteurs d’activités sur la nutri-
tion. Elle devrait identifier les mesures incitatives et les 
réglementations susceptibles d’encourager les actions 
positives et de diminuer le nombre d’actions néga-
tives. Enfin, la commission devrait définir la priorité 
des mécanismes de redevabilité dans lesquels investir. 
À l’heure actuelle, il n’existe aucun mécanisme large-
ment accepté à l’appui de ce dialogue, en l’absence 
duquel la redevabilité et les possibilités d’action posi-
tive des entreprises sont compromises.

Indépendamment de la création d’une telle commission, 
il conviendrait de prendre les mesures supplémentaires 
suivantes :

9.2	 Les bailleurs de fonds de la recherche devraient 
financer des programmes à long terme pour générer 
des données sur les initiatives porteuses et celles 
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qui ne fonctionnent pas en termes de participation 
des entreprises à la nutrition. À l’heure actuelle, il 
existe trop peu de données factuelles pour orienter 
l’amélioration de la redevabilité. Des recherches 
s’imposent pour : 1) élaborer des paramètres visant à 
orienter les actions et promouvoir la redevabilité, et 
2) évaluer de manière indépendante et transparente 
les mesures mises en œuvre par les entreprises pour 
améliorer la nutrition.

9.3	 Toutes les entreprises alimentaires devraient améliorer 
leurs performances dans les domaines où les indica-
teurs de l’Indice d’accès à la nutrition (ATNI) ont révélé 
des faiblesses. Les scores de l’ATNI 2016 devraient 
comparer les performances des 25 entreprises à l’aune 
des 24 indicateurs pour lesquels elles ont toutes obte-
nu zéro en 2013.

9.4	 Les États devraient renforcer les cadres réglementaires 
visant à réduire les effets négatifs des entreprises sur 
la nutrition. D’ici la fin de l’année 2016, les bailleurs 
de fonds devraient étudier la mise en place d’un fonds 
pour renforcer les capacités des organismes publics à 
élaborer, renforcer et appliquer des règlements sur la 
conduite des affaires. La règlementation devrait tenir 
compte de la dimension internationale de nombreuses 
entreprises et du potentiel de la règlementation à 
encourager l’action positive et à uniformiser les règles 
du jeu pour toutes.

9.5	 Les États devraient promouvoir la transparence en 
établissant un registre des partenariats public-privé et 
d’autres mécanismes formels d’engagement. Cela per-
mettrait à tous de voir les conditions dans lesquelles 
les collaborations public-privé sont établies.

9.6	 Les États devraient explorer une collaboration poten-
tielle avec les entreprises au-delà du secteur de l’ali-
mentation. Par exemple, une initiative commune avec 
les opérateurs de réseaux de téléphonie mobile dans 
le domaine de la nutrition pourrait se révéler porteuse 
de changements au  niveau des comportements et 
d’améliorations sur le plan de la redevabilité pour un 
large éventail d’acteurs de la nutrition.

APPEL À L’ACTION 10 : Identifier les 
déficits de données qui entravent 
l’efficacité des actions, et les combler
Les pays, les bailleurs de fonds et les agences devraient 
collaborer avec les techniciens du secteur de la nutrition 
pour identifier et hiérarchiser les déficits de données qui 
freinent l’action, puis investir dans les capacités à même 

de combler ces manques. Tous les pays, y compris les 
États à revenu élevé, devraient solliciter l’aide des agences 
des Nations Unies pour faciliter la conversion de leurs 
propres données en bases de données internationales 
centralisées.

10.1	 Les gouvernements des pays à revenu élevé de-
vraient intensifier leurs efforts visant à entrer leurs 
données nutritionnelles dans les bases de données 
internationales. Au moins 10 pays à revenu élevé 
devraient alimenter les bases de données de l’OMS/
UNICEF avec au moins l’un des indicateurs de l’AMS 
afin qu’ils soient dûment pris en compte dans le 
Rapport sur la nutrition mondiale 2016. Bien qu’il 
soit effectivement plus aisé pour les pays à revenu 
élevé de produire ces données, ces derniers sont 
largement responsables des importants défits de 
données existant à l’échelle internationale. Leur 
incapacité à fournir des données internationalement 
comparables risque de compromettre leur crédibilité 
en tant que partenaires nutritionnels et champions 
de la redevabilité.

10.2	 Les bailleurs de fonds devraient financer un 
processus inclusif —impliquant les États, la Banque 
mondiale, les agences des Nations Unies, les organi-
sations de la société civile et les bailleurs de fonds — 
dont l’objet serait d’identifier les déficits de données 
restants et d’investir dans les capacités nationales 
et internationales aptes à les combler. Les données 
permettent d’orienter les actions, d’appuyer les ac-
tions de plaidoyer, de suivre les progrès réalisés dans 
l’atteinte des cibles de l’AMS et des ODD et de ren-
forcer la redevabilité. Les déficits de données freinent 
la mise en œuvre d’actions, mais les informations 
visant à identifier les déficits les plus criants sont pour 
l’heure insuffisantes. Le développement d’un plan 
multidonateurs sur le long terme pour investir dans 
les données devrait être bien engagé d’ici le Sommet 
N4G de Rio en 2016.

10.3	 Les États, les agences internationales et les chargés 
de programmes devraient se concentrer tout particu-
lièrement sur la collecte de données de couverture 
fiables pour mener des interventions visant à préve-
nir et à traiter la sous-alimentation. Les bailleurs de 
fonds devraient accroître leur appui à 1) l’élabora-
tion d’indicateurs universels de couverture de pro-
grammes pour les interventions qui en ont besoin, 
et 2) la recherche afin d’identifier les facteurs liés 
aux augmentations de couverture. À l’heure ac-
tuelle, les données internationalement comparables 
couvrent uniquement 4 des 12 interventions-clés.



ANNEXE 1  CIBLES D’AMÉLIORATION DE L’ÉTAT 
NUTRITIONNEL – PROGRÈS ACCOMPLIS

TABLEAU A1.1  Valeurs les plus courantes des six indicateurs de l’Assemblée mondiale de la santé (AMS) 
retenues pour tous les pays
Pays Année 

des don-
nées sur 
le retard 
de crois-
sance

Retard 
de crois-
sance 
(%)

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Sur-
poids 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Éma-
ciation 
(%)

Année des 
données 
sur l’al-
laitement 
maternel 
exclusif

Allai-
tement 
maternel 
exclusif 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Anémie 
(%)

Année des 
données 
sur l’in-
suffisance 
pondérale 
à la nais-
sance

Insuf-
fisance 
pondé-
rale à la 
naissance 
(%)

Afghanistan 2013 40.9 2013 5.4 2013 9.5 2011 33.0

Afrique du 
Sud

2008 23.9 2008 4.7 2003 8.3 2011 27.6 .

Albanie 2009 23.1 2009 23.4 2009 9.4 2008–09 38.6 2011 21.5

Algérie 2012 11.7 2012 12.4 2012 4.1 2012–13 25.7 2011 32.7 2006 6.0

Allemagne 2005 1.3 2005 3.5 2005 1.0 2011 17.9 2012 6.9

Andorre 2011 17.0

Angola 2007 29.2 2007 8.2 2011 44.8 2000 12.0

Anti-
gua-et-Bar-
buda

2011 24.9 2011 6.0

Arabie 
Saoudite

2005 9.3 2005 6.1 2005 11.8 2011 40.3 2012 8.8

Argentine 2005 8.2 2005 9.9 2005 1.2 2011–12 32.7 2011 15.6 2011 7.2

Arménie 2010 20.8 2010 16.8 2010 4.2 2010 34.6 2011 25.9 2010 8.0

Australie 2007 2.0 2007 7.7 2007 0.0 2011 17.5 2010 6.2

Autriche 2011 18.5 2011 6.9

Azerbaïdjan 2013 18.0 2013 13.0 2013 3.1 2013 12.1 2011 32.7 2006 10.0

Bahamas 2011 23.1 2011 11.6

Bahreïn 1995 33.8 2011 37.6 2012 9.9

Bangladesh 2014 36.1 2014 1.4 2014 14.3 2014 55.3 2011 43.5 2006 22.0

Barbade 2012 7.7 2012 12.2 2012 6.8 2012 19.7 2011 23.1 2011 11.5

Bélarus 2005 4.5 2005 9.7 2005 2.2 2012 19.0 2011 22.4 2011 5.1

Belgique 2011 18.0 2009 7.0

Belize 2011 19.3 2011 7.9 2011 3.3 2011 14.7 2011 21.7 2011 11.1

Bénin 2014 34.0 2014 1.7 2014 4.5 2014 41.4 2011 49.6 2006 15.0

Bhoutan 2010 33.6 2010 7.6 2010 5.9 2010 48.7 2011 43.7 2010 9.9

Bolivie 2012 18.1 2008 8.7 2012 1.6 2012 64.3 2011 32.4 2008 6.0

Bosnie-Herzé-
govine

2012 8.9 2012 17.4 2012 2.3 2011–12 18.5 2011 24.3 2012 4.5

Botswana 2007 31.4 2007 11.2 2007 7.2 2007 20.3 2011 28.5 2007 13.0

Brésil 2007 7.1 2007 7.3 2007 1.6 2006 38.6 2011 19.6 2011 8.5

Brunéi 
Darussalam

2009 19.7 2009 8.3 2009 2.9 2011 20.4 2011 11.9

Bulgarie 2011 23.9 2011 8.8

Burkina Faso 2012 32.9 2010 2.8 2012 10.9 2014 50.1 2011 49.5 2010 14.1

Burundi 2010 57.5 2010 2.9 2010 6.1 2010 69.3 2011 20.9 2010 12.9

Cabo Verde 2005 59.6 2011 37.9 2005 6.0

À suivre
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Pays Année 
des don-
nées sur 
le retard 
de crois-
sance

Retard 
de crois-
sance 
(%)

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Sur-
poids 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Éma-
ciation 
(%)

Année des 
données 
sur l’al-
laitement 
maternel 
exclusif

Allai-
tement 
maternel 
exclusif 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Anémie 
(%)

Année des 
données 
sur l’in-
suffisance 
pondérale 
à la nais-
sance

Insuf-
fisance 
pondé-
rale à la 
naissance 
(%)

Cambodge 2014 32.4 2014 2.0 2014 9.6 2014 65.0 2011 43.8 2010 11.3

Cameroun 2011 32.6 2011 6.5 2011 5.8 2011 20.4 2011 41.5 2006 11.0

Canada 2011 16.5 2011 6.1

Centrafricaine, 
République

2010 40.7 2010 1.8 2010 7.4 2010 34.3 2011 46.0 2010 13.7

Chili 2014 1.8 2014 9.3 2014 0.3 2011 12.1 2011 5.9

Chine 2010 9.4 2010 6.6 2010 2.3 2008 27.6 2011 19.6 .

Chypre 2011 27.7 2007 11.5

Colombie 2010 12.7 2010 4.8 2010 0.9 2010 42.8 2011 19.5 2012 9.5

Comores 2012 32.1 2012 10.9 2012 11.1 2012 12.1 2011 30.8 2000 25.0

Congo 2011 25.0 2011 3.6 2011 5.9 2011–12 20.5 2011 50.7 2005 13.0

Congo, La 
République 
Démocratique 
du

2013 42.6 2013 4.4 2013 8.1 2013–14 47.6 2011 49.0 2010 9.5

Corée,  
République de

2010 2.5 2010 7.3 2010 1.2 2011 19.4 2006 4.4

Corée, 
République 
Populaire 
Démocratique 
de

2012 27.9 2009 0.0 2012 4.0 2012 68.9 2011 25.0 2009 5.7

Costa Rica 2008 5.6 2008 8.1 2008 1.0 2011 32.5 2011 19.0 2012 7.3

Côte d’Ivoire 2012 29.6 2012 3.2 2012 7.6 2011–12 12.1 2011 48.8 2006 17.0

Croatie 1996 23.3 2011 24.5 2011 5.0

Cuba 2012–13 33.2 2011 23.4 2012 5.2

Danemark 2011 18.0 2012 5.4

Djibouti 2012 33.5 2012 8.1 2012 21.5 2006 1.3 2011 27.1 2006 10.0

Dominicaine, 
République

2013 7.1 2013 7.6 2013 2.4 2014 4.7 2011 26.0 2007 11.0

Dominique 2011 25.5 2011 10.8

Égypte 2014 22.3 2014 15.7 2014 9.5 2014 39.7 2011 34.5 2008 13.0

El Salvador 2008 20.6 2008 5.7 2008 1.6 2014 47.0 2011 23.5 2011 8.7

Émirats 
Arabes Unis

1995 34.0 2011 26.2 2009 6.1

Équateur 2012 25.2 2012 7.5 2012 2.3 2004 39.6 2011 24.3 2012 8.6

Érythrée 2010 50.3 2010 1.9 2010 15.3 2010 68.7 2011 32.8 2002 14.0

Espagne 2011 18.1 2012 8.2

Estonie 2011 24.0 2012 4.6

États Fédérés 
de Micronésie

1999 60.0 2011 18.3 2009 11.1

États-Unis 2012 2.1 2012 6.0 2012 0.5 2011 12.0 2010 8.1

Éthiopie 2014 40.4 2014 2.6 2014 8.7 2011 52.0 2011 19.2 2005 20.0

Fidji 2004 39.8 2011 26.8 2004 10.2

Finlande 2011 17.7 2012 4.2

France 2011 18.9 2011 6.6

Gabon 2012 17.5 2012 7.7 2012 3.4 2012 6.0 2011 50.8 2000 14.0

Tableau A1.1 (suite)

144    RAPPORT SUR LA NUTRITION MONDIALE 2015



Pays Année 
des don-
nées sur 
le retard 
de crois-
sance

Retard 
de crois-
sance 
(%)

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Sur-
poids 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Éma-
ciation 
(%)

Année des 
données 
sur l’al-
laitement 
maternel 
exclusif

Allai-
tement 
maternel 
exclusif 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Anémie 
(%)

Année des 
données 
sur l’in-
suffisance 
pondérale 
à la nais-
sance

Insuf-
fisance 
pondé-
rale à la 
naissance 
(%)

Gambie 2013 24.5 2013 2.7 2013 11.5 2013 46.8 2011 45.3 2010 10.2

Géorgie 2009 11.3 2009 19.9 2009 1.6 2009 54.8 2011 27.5 2012 6.5

Ghana 2014 18.8 2014 2.6 2014 4.7 2014 52.3 2011 56.4 2011 10.7

Grèce 2011 20.4 2012 9.8

Grenade 1998 39.0 2011 25.8 2011 8.8

Guatemala 2009 48.0 2009 4.9 2009 1.1 2008–09 49.6 2011 25.7 2008–09 11.4

Guinée 2012 31.3 2012 3.8 2012 9.9 2012 20.5 2011 48.4 2005 12.0

Guinée-Bissau 2014 27.6 2014 2.3 2014 6.0 2014 52.5 2011 44.6 2010 11.0

Guinée 
Équatoriale

2010 26.2 2010 9.7 2010 3.1 2011 7.4 2011 45.4 2000 13.0

Guyana 2014 12.0 2014 5.3 2014 6.4 2014 23.3 2011 33.7 2009 14.3

Haïti 2012 21.9 2012 3.6 2012 5.2 2012 39.7 2011 37.1 2012 23.0

Honduras 2012 22.7 2012 5.2 2012 1.4 2011–12 31.2 2011 18.0 2011–12 9.9

Hongrie 2011 23.5 2012 8.6

Île Maurice 2002 21.0 2011 23.4 2003 14.0

Îles Marshall 2007 31.3 2011 20.0 2007 18.0

Inde 2006 47.9 2006 1.9 2006 20.0 2005–06 46.4 2011 48.1 2005–06 28.0

Indonésie 2013 36.4 2013 11.5 2013 13.5 2012 41.5 2011 22.5 2007 9.0

Iraq 2011 22.6 2011 11.8 2011 7.4 2011 19.6 2011 31.3 2011 13.4

Irlande 2011 17.2 2011 5.2

Islande 2011 17.0 2012 4.2

Israël 2011 17.1 2012 8.0

Italie 2011 19.4 2010 7.3

Jamaïque 2012 5.7 2012 7.8 2012 3.0 2011 23.8 2011 24.4 2011 11.3

Japon 2010 7.1 2010 1.5 2010 2.3 2011 22.1 2012 9.6

Jordanie 2012 7.8 2012 4.7 2012 2.4 2012 22.7 2011 28.4 2007 13.0

Kazakhstan 2010 13.1 2010 13.3 2010 4.1 2010–11 31.8 2011 29.8 2012 6.1

Kenya 2014 26.0 2014 4.1 2014 4.0 2014 61.4 2011 25.0 2008–09 8.0

Kirghizistan 2014 12.9 2014 7.0 2014 2.8 2014 41.1 2011 32.5 2012 6.3

Kiribati 2009 69.0 2011 20.9 2011 8.3

Koweït 2014 5.8 2014 8.7 2014 2.4 1996 11.9 2011 22.4 2011 8.3

Lao, 
République 
Démocratique 
Populaire

2011 43.8 2011 2.0 2011 6.4 2011 40.4 2011 31.0 2011–12 14.8

Lesotho 2014 33.2 2014 7.4 2014 2.8 2014 66.9 2011 26.8 2009 10.7

Lettonie 2011 23.5 2012 4.6

Liban 2000 26.6 2011 27.5 2009 11.5

Libéria 2013 32.1 2013 3.2 2013 5.6 2013 55.2 2011 49.3 2007 14.0

Libye 2007 21 2007 22.4 2007 6.5 2011 27.9

Liechtenstein 2011

Lituanie 2011 23.0 2012 4.8

Luxembourg 2011 17.6 2011 7.1
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Pays Année 
des don-
nées sur 
le retard 
de crois-
sance

Retard 
de crois-
sance 
(%)

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Sur-
poids 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Éma-
ciation 
(%)

Année des 
données 
sur l’al-
laitement 
maternel 
exclusif

Allai-
tement 
maternel 
exclusif 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Anémie 
(%)

Année des 
données 
sur l’in-
suffisance 
pondérale 
à la nais-
sance

Insuf-
fisance 
pondé-
rale à la 
naissance 
(%)

Macédoine, 
l’ex-Répu-
blique Yougo
slave de

2011 4.9 2011 12.4 2011 1.8 2011 23.0 2011 19.3 2011 5.5

Madagascar 2009 49.2 2012–13 41.9 2011 31.8 2008–09 16.0

Malaisie 2006 17.2 1996 29.0 2011 20.7 2012 11.1

Malawi 2014 42.4 2014 5.1 2014 3.8 2014 70.2 2011 28.8 2010 13.5

Maldives 2009 20.3 2009 6.5 2009 10.2 2009 47.8 2011 36.6 2009 11.0

Mali 2006 38.5 2006 4.7 2006 15.3 2006 37.8 2011 56.2 2010 18.0

Malte 2011 17.1 2011 7.0

Maroc 2011 14.9 2011 10.7 2011 2.3 2010–11 27.8 2011 33.1 2003–04 15

Mauritanie 2012 22.0 2012 1.2 2012 11.6 2011 26.9 2011 39.0 2011 34.7

Mexique 2012 13.6 2012 9.0 2012 1.6 2012 14.4 2011 14.4 2012 9.15

Moldova, 
République de

2012 6.4 2012 4.9 2012 1.9 2012 36.4 2011 26.0 2012 5.8

Monaco 2011 2012 6.0

Mongolie 2013 10.8 2013 10.5 2013 1.0 2013–14 47.1 2011 20.2 2010 4.7

Monténégro 2013 9.4 2013 22.3 2013 2.8 2013 16.8 2011 24.1 2012 5.1

Mozambique 2011 43.1 2011 7.9 2011 6.1 2013 41.0 2011 44.2 2011 16.9

Myanmar 2009 35.1 2009 2.6 2009 7.9 2009–10 23.6 2011 30.3 2009–10 8.6

Namibie 2013 23.1 2013 4.1 2013 7.1 2013 48.5 2011 32.7 2006–07 16

Nauru 2007 24.0 2007 2.8 2007 1.0 2007 67.2 2011 2007 27

Népal 2011 40.5 2011 1.5 2011 11.2 2014 56.9 2011 36.1 2011 17.8

Nicaragua 2006 23.0 2006 6.2 2006 1.5 2011–12 31.7 2011 12.9 2011 7.6

Niger 2012 43.0 2012 3.0 2012 18.7 2012 23.3 2011 46.7 2006 27

Nigéria 2014 32.9 2014 1.8 2014 7.9 2013 17.4 2011 48.5 2011 15.2

Norvège 2011 17.3 2009 5.2

Nouvelle- 
Zélande

2011 14.8 2012 5.7

Oman 2009 9.8 2009 1.7 2009 7.1 2011 35.1 2012 10

Ouganda 2012 34.2 2012 5.8 2012 4.3 2011 63.2 2011 26.7 2011 11.8

Ouzbékistan 2006 19.6 2006 12.8 2006 4.5 2006 26.4 2011 51.7 2006 5.0

Pakistan 2012 45.0 2012 4.8 2012 10.5 2013 37.7 2011 51.1 2006–07 32

Palaos 2011 2010 6.9

Panama 2008 19.1 2008 1.2 2014 21.5 2011 24.8 2011 8.3

Papoua-
sie-Nou-
velle-Guinée

2010 49.5 2010 13.8 2010 14.3 2006 56.1 2011 29.8 2005 11

Paraguay 2012 10.9 2012 11.7 2012 2.6 2008 24.4 2011 19.3 2009 6.3

Pays-Bas 2011 18.1 2010 6.3

Pérou 2013 17.5 2012 7.2 2013 0.4 2014 68.4 2011 18.5 2011 6.9

Philippines 2013 30.3 2013 5.0 2013 7.9 2008 34.0 2011 25.4 2008 21

Pologne 2011 23.3 2012 5.7

Portugal 2011 18.9 2012 8.5

Qatar 2012 29.3 2011 27.9 2010 7.6
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Pays Année 
des don-
nées sur 
le retard 
de crois-
sance

Retard 
de crois-
sance 
(%)

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Sur-
poids 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Éma-
ciation 
(%)

Année des 
données 
sur l’al-
laitement 
maternel 
exclusif

Allai-
tement 
maternel 
exclusif 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Anémie 
(%)

Année des 
données 
sur l’in-
suffisance 
pondérale 
à la nais-
sance

Insuf-
fisance 
pondé-
rale à la 
naissance 
(%)

République 
Islamique 
d’Iran

2011 6.8 2011 4.0 2010–11 53.1 2011 28.1 2011 7.7

République 
Tchèque

2011 22.5 2012 8.0

Roumanie 2004 15.8 2011 24.3 2012 8.4

Royaume-Uni 2011 14.7 2011 7.0

Russie,  
Fédération de

2011 21.4 2012 6.1

Rwanda 2015 37.9 2015 7.7 2015 2.2 2014-15 87.3 2011 17.4 2010 7.1

Sainte-Lucie 2012 2.5 2012 6.3 2012 3.7 2011 26.4 2011 10.1

Saint-Kitts-et-
Nevis

2011 2011 10.4

Saint-Marin 2011 2011 10

Saint-Vincent- 
et-les 
Grenadines

2011 25.3 2011 10.6

Salomon, Îles 2007 32.8 2007 2.5 2007 4.3 2007 73.7 2011 25.3 2007 12.5

Samoa 2009 51.3 2011 17.7 2009 10.2

Sao Tomé-et-
Principe

2008 31.6 2008 11.6 2008 11.2 2008–09 51.4 2011 42.7 2008–09 9.9

Sénégal 2014 19.4 2014 1.3 2014 5.8 2014 33.0 2011 57.5 2010–11 18.6

Serbie 2014 6.0 2014 13.9 2014 3.9 2014 12.8 2011 24.9 2011 6.1

Seychelles 2012 7.9 2012 10.2 2012 4.3 2011 21.2 .

Sierra Leone 2013 37.9 2013 8.9 2013 9.4 2013 32.0 2011 45.2 2010 10.5

Singapour 2011 22.0 2011 9.5

Slovaquie 2011 23.3 2012 7.9

Slovénie 2011 23.6 2012 6.0

Somalie 2009 25.9 2009 2.9 2009 14.9 2009 5.3 2011 42.6 .

Soudan 2014 38.2 2014 3.0 2014 16.3 2014 55.4 2011 31.5 .

Soudan du 
Sud

2010 31.1 2010 6.0 2010 22.7 2010 45.1 2011 .

Sri Lanka 2012 14.7 2012 0.6 2012 21.4 2006–07 75.8 2011 25.7 2006–07 17.0

Suède 2011 17.8 2011 4.5

Suisse 2011 19.1 2012 6.7

Suriname 2010 8.8 2010 4.0 2010 5.0 2010 2.8 2011 24.9 2010 13.9

Swaziland 2014 25.5 2014 9.0 2014 2.0 2014 63.8 2011 27.8 2010 8.7

Syrienne, 
République 
Arabe

2009 27.5 2009 17.9 2009 11.5 2009 42.6 2011 30.9 2009 10.3

Tadjikistan 2012 26.8 2012 6.6 2012 9.9 2012 34.3 2011 24.6 2005 10.0

Tanzanie, 
République- 
Unie de

2014 34.7 2013 5.2 2014 3.8 2014 41.1 2011 39.6 2010 8.4

Tchad 2010 38.7 2010 2.8 2010 15.7 2010 3.4 2011 46.6 2010 19.9

Thaïlande 2012 16.3 2012 10.9 2012 6.7 2012 12.3 2011 23.8 2010 11.3

Timor-Leste 2009 57.7 2009 5.8 2009 18.9 2009–10 51.5 2011 22.5 2003 12.0

Togo 2014 27.5 2014 2.0 2014 6.7 2013-14 57.5 2011 52.7 2010 11.1
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Pays Année 
des don-
nées sur 
le retard 
de crois-
sance

Retard 
de crois-
sance 
(%)

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Sur-
poids 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Éma-
ciation 
(%)

Année des 
données 
sur l’al-
laitement 
maternel 
exclusif

Allai-
tement 
maternel 
exclusif 
(%)

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Anémie 
(%)

Année des 
données 
sur l’in-
suffisance 
pondérale 
à la nais-
sance

Insuf-
fisance 
pondé-
rale à la 
naissance 
(%)

Tonga 2012 8.1 2012 17.3 2012 5.2 2012 52.2 2011 18.6 .

Trinité-et- 
 Tobago

2006 12.8 2011 25.3 2011 11.9

Tunisie 2012 10.1 2012 14.3 2012 2.8 2011–12 8.5 2011 28.0 2011–12 6.9

Turkménistan 2000 12.7 2011 32.1 2011 4.8

Turquie 2013 9.5 2013 10.9 2013 1.7 2013 30.1 2011 28.8 2008 11.0

Tuvalu 2007 10.0 2007 6.3 2007 3.3 2007 34.7 2011 2007 6.1

Ukraine 2012 19.7 2011 22.8 2011 5.3

Uruguay 2011 10.7 2011 7.2 2011 1.3 2011 17.4 2012 8.1

Vanuatu 2013 28.5 2013 4.6 2013 4.4 2013 72.6 2011 21.7 2007 10.0

Venezuela 2009 13.4 2009 6.4 2009 4.1 1998 7.1 2011 22.5 2011 8.6

Viêt Nam 2013 19.4 2013 4.6 2013 5.7 2014 24.3 2011 14.1 2010–11 5.1

Yémen 2011 46.6 2011 1.5 2011 13.3 2013 10.3 2011 37.5 2010 32.0

Zambie 2013 40.0 2013 6.2 2013 6.3 2013-14 72.5 2011 29.2 2007 11.0

Zimbabwe 2014 27.6 2014 3.6 2014 3.3 2014 41.0 2011 28.4 2010–11 11.0

Source : Retard de croissance, surpoids et émaciation : UNICEF, OMS et Banque mondiale (2015), mise à jour de juillet ; allaitement maternel exclusif : UNICEF 
(2015a), mise à jour de juin ; anémie : OMS (2015g) ; insuffisance pondérale : UNICEF (2015a).

TABLEAU A1.2  État d’avancement (en bonne/mauvaise voie) de 5 des 6 indicateurs AMS dans tous les pays
Pays Année des 

données 
sur le 
retard de 
croissance

Avancées 
vers la cible 
de retard de 
croissance

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Avancées 
vers la cible 
pour le 
surpoids 

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Avancées 
vers la 
cible pour 
l’émacia-
tion

Année des 
données sur 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Avancées vers 
la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Afghanistan 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En bonne voie : 
À risque

2013 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Afrique du 
Sud

2008 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2008 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Albanie 2009 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En mau-
vaise voie

2009 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Algérie 2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie

2013 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Allemagne 2005 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Andorre 2011 En mau-
vaise voie

Angola 2007 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Antigua- 
 et-Barbuda

2011 En mau-
vaise voie

Arabie 
Saoudite

2005 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Argentine 2005 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie
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Pays Année des 
données 
sur le 
retard de 
croissance

Avancées 
vers la cible 
de retard de 
croissance

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Avancées 
vers la cible 
pour le 
surpoids 

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Avancées 
vers la 
cible pour 
l’émacia-
tion

Année des 
données sur 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Avancées vers 
la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Arménie 2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En bonne 
voie

2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Australie 2007 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Autriche 2011 En mau-
vaise voie

Azerbaïdjan 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Bahamas 2011 En mau-
vaise voie

Bahreïn 2011 En mau-
vaise voie

Bangladesh 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Barbade 2012 En mau-
vaise voie

2012 2011 En mau-
vaise voie

Bélarus 2005 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Belgique 2011 En mau-
vaise voie

Belize 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Bénin 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Bhoutan 2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Bolivie 2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2008 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie

2012 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Bosnie- 
Herzégovine

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Botswana 2007 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2007 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2007 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Brésil 2007 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Brunéi 
Darussalam

2009 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Bulgarie 2011 En mau-
vaise voie

Burkina Faso 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En bonne voie : 
À risque

2012 En mau-
vaise voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Burundi 2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En bonne voie : 
À risque

2010 En mau-
vaise voie

2010 En bonne voie 2011 En bonne 
voie
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Pays Année des 
données 
sur le 
retard de 
croissance

Avancées 
vers la cible 
de retard de 
croissance

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Avancées 
vers la cible 
pour le 
surpoids 

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Avancées 
vers la 
cible pour 
l’émacia-
tion

Année des 
données sur 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Avancées vers 
la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Cabo Verde 2011 En mau-
vaise voie

Cambodge 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne voie : 
À risque

2014 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Cameroun 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En mau-
vaise voie

2011 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Canada 2011 En mau-
vaise voie

Centrafricaine 
République

2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En mau-
vaise voie

2010 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Chili 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Chine 2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En bonne voie : 
À risque

2010 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Chypre 2011 En mau-
vaise voie

Colombie 2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En bonne 
voie

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En bonne 
voie

Comores 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Congo 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En mau-
vaise voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Congo, La 
République 
Démocratique 
du

2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mau-
vaise voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Corée,  
République de

2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Corée, 
République 
Populaire 
Démocratique 
de

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2009 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Costa Rica 2008 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Côte d’Ivoire 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mau-
vaise voie

1996 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Croatie 2011 En mau-
vaise voie

Cuba 2014 En mauvaise 
voie : Tendance 
inverse

2011 En mau-
vaise voie

Danemark 2011 En mau-
vaise voie
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Pays Année des 
données 
sur le 
retard de 
croissance

Avancées 
vers la cible 
de retard de 
croissance

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Avancées 
vers la cible 
pour le 
surpoids 

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Avancées 
vers la 
cible pour 
l’émacia-
tion

Année des 
données sur 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Avancées vers 
la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Djibouti 2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Dominicaine, 
République

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Dominique 2011 En mau-
vaise voie

Égypte 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Tendance 
inverse

2011 En mau-
vaise voie

El Salvador 2008 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2008 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2008 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Émirats 
Arabes Unis

2011 En mau-
vaise voie

Équateur 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Érythrée 2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En bonne voie : 
À risque

2010 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Espagne 2011 En mau-
vaise voie

Estonie 2011 En mau-
vaise voie

États Fédérés 
de Micronésie

2011 En mau-
vaise voie

États-Unis 2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Éthiopie 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne voie : 
À risque

2014 En mau-
vaise voie

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Fidji 2011 En mau-
vaise voie

Finlande 2011 En mau-
vaise voie

France 2011 En mau-
vaise voie

Gabon 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Gambie 2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2013 En bonne voie : 
À risque

2013 En mau-
vaise voie

2013 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Géorgie 2009 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2009 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2009 En bonne 
voie

2009 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Ghana 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Grèce 2011 En mau-
vaise voie

Tableau A1.2 (suite)

À suivre

MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     151



Pays Année des 
données 
sur le 
retard de 
croissance
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vers la cible 
de retard de 
croissance

Année 
des 
données 
sur le 
surpoids

Avancées 
vers la cible 
pour le 
surpoids 

Année 
des don-
nées sur 
l’émacia-
tion

Avancées 
vers la 
cible pour 
l’émacia-
tion

Année des 
données sur 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Avancées vers 
la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Grenade 2011 En mau-
vaise voie

Guatemala 2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2009 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Guinée 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mau-
vaise voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Guinée-Bissau 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mau-
vaise voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Guinée 
Équatoriale

2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Guyana 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Haïti 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne voie : 
À risque

2012 En mau-
vaise voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Honduras 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne voie : 
À risque

2012 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Hongrie 2011 En mau-
vaise voie

Île Maurice 2011 En mau-
vaise voie

Îles Marshall 2011 En mau-
vaise voie

Inde 2006 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2006 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2006 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Indonésie 2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En mau-
vaise voie

2012 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Iraq 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

2011 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Irlande 2011 En mau-
vaise voie

Islande 2011 En mau-
vaise voie

Israël 2011 En mau-
vaise voie

Italie 2011 En mau-
vaise voie

Jamaïque 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Japon 2010 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Jordanie 2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne voie : 
À risque

2012 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie
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de retard de 
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Avancées 
vers la 
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la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
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nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Kazakhstan 2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En bonne 
voie

2011 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Kenya 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En bonne 
voie

Kirghizistan 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie

2014 En mauvaise 
voie : tendance 
inverse

2011 En mau-
vaise voie

Kiribati 2011 En mau-
vaise voie

Koweït 2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Lao, 
République 
Démocratique 
Populaire

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En mau-
vaise voie

2011 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Lesotho 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2014 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Lettonie 2011 En mau-
vaise voie

Liban 2011 En mau-
vaise voie

Libéria 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mau-
vaise voie

2013 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Libye 2007 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Liechtenstein 2011

Lituanie 2011 En mau-
vaise voie

Luxembourg 2011 En mau-
vaise voie

Macédoine, 
l’ex-Répu-
blique Yougo
slave de

2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Madagascar 2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Malaisie 2006 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Malawi 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Maldives 2009 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2009 En bonne voie : 
À risque

2009 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Mali 2006 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2006 En bonne voie : 
À risque

2006 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie
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Pays Année des 
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vers la cible 
pour le 
surpoids 
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des don-
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cible pour 
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tion
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Avancées vers 
la cible pour 
l’allaitement 
maternel 
exclusif

Année 
des don-
nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Malte 2011 En mau-
vaise voie

Maroc 2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Mauritanie 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mau-
vaise voie

2011 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Mexique 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Moldova, 
République de

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Monaco

Mongolie 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2013 En bonne 
voie

2013 En mauvaise 
voie : Tendance 
inverse

2011 En mau-
vaise voie

Monténégro 2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2013 En bonne 
voie

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Mozambique 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Myanmar 2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En bonne voie : 
À risque

2009 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Namibie 2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mau-
vaise voie

2013 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Nauru 2007 En bonne 
voie

Népal 2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En bonne voie : 
À risque

2011 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Tendance 
inverse

2011 En mau-
vaise voie

Nicaragua 2006 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2006 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2006 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Niger 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne voie : 
À risque

2012 En mau-
vaise voie

2012 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Nigéria 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mau-
vaise voie

2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Norvège 2011 En mau-
vaise voie

Nouvelle- 
Zélande

2011 En mau-
vaise voie

Oman 2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En bonne voie : 
À risque

2009 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Ouganda 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En bonne 
voie

2011 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie
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vers la cible 
de retard de 
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pour le 
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l’allaitement 
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Année 
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nées sur 
l’anémie

Avancées 
vers la 
cible 
pour 
l’anémie

Ouzbékistan 2006 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2006 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2006 En bonne 
voie

2006 2011 En mau-
vaise voie

Pakistan 2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne voie : 
À risque

2012 En mau-
vaise voie

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Palaos

Panama 2008 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2008 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Papouasie- 
Nouvelle- 
Guinée

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2010 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Paraguay 2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Pays-Bas 2011 En mau-
vaise voie

Pérou 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Philippines 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En bonne voie : 
À risque

2013 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Pologne 2011 En mau-
vaise voie

Portugal 2011 En mau-
vaise voie

Qatar 2011 En mau-
vaise voie

République 
Islamique 
d’Iran

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

République 
Tchèque

2011 En mau-
vaise voie

Roumanie 2011 En mau-
vaise voie

Royaume-Uni 2011 En mau-
vaise voie

Russie,  
Fédération de

2011 En mau-
vaise voie

Rwanda 2015 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2015 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2015 En bonne 
voie

2015 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Sainte-Lucie 2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Saint-Kitts- 
et-Nevis

Saint-Marin

Saint-
Vincent-et-les 
Grenadines

2011 En mau-
vaise voie

Salomon, Îles 2007 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie
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cible 
pour 
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Samoa 2011 En mau-
vaise voie

Sao Tomé- 
et-Principe

2008 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2008 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2008 En mau-
vaise voie

2009 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Sénégal 2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2014 En bonne voie : 
À risque

2014 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Serbie 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Seychelles 2012 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Sierra Leone 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En mau-
vaise voie

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Singapour 2011 En mau-
vaise voie

Slovaquie 2011 En mau-
vaise voie

Slovénie 2011 En mau-
vaise voie

Somalie 2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2009 En mau-
vaise voie

2009 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Soudan 2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mau-
vaise voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Soudan du 
Sud

2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En mau-
vaise voie

Sri Lanka 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Suède 2011 En mau-
vaise voie

Suisse 2011 En mau-
vaise voie

Suriname 2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En bonne voie : 
À risque

2010 En mau-
vaise voie

2010 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Swaziland 2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Syrienne, 
République 
Arabe

2009 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En mau-
vaise voie

2009 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Tadjikistan 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mau-
vaise voie

2012 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Tanzanie, 
République- 
Unie de

2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie
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pour 
l’anémie

Tchad 2010 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2010 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2010 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Thaïlande 2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En mauvaise 
voie :  Aucun 
progrès

2012 En mau-
vaise voie

2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Timor-Leste 2009 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2009 En bonne voie : 
À risque

2009 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Togo 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne voie : 
À risque

2014 En mau-
vaise voie

2014 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Tonga 2012 En mau-
vaise voie

. 2011 En mau-
vaise voie

Trinité-et- 
Tobago

. 2011 En mau-
vaise voie

Tunisie 2012 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2012 En bonne 
voie

2012 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Turkménistan 2011 En mau-
vaise voie

Turquie 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2013 En bonne 
voie

2013 En mauvaise 
voie : Tendance 
inverse

2011 En mau-
vaise voie

Tuvalu 2007 En bonne 
voie

2011

Ukraine 2012 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mau-
vaise voie

Uruguay 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Vanuatu 2013 En mauvaise 
voie : Aucun 
progrès

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En bonne 
voie

2013 En bonne voie 2011 En bonne 
voie

Venezuela 2009 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2009 En bonne voie : 
À risque

2009 En bonne 
voie

2011 En mau-
vaise voie

Viêt Nam 2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mau-
vaise voie

2014 En bonne voie 2011 En bonne 
voie

Yémen 2011 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2011 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2011 En mau-
vaise voie

2011 En mau-
vaise voie

Zambie 2013 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2013 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2013 En mau-
vaise voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Zimbabwe 2014 En mauvaise 
voie : Quelques 
progrès

2014 En bonne 
voie : Progrès 
satisfaisants 

2014 En bonne 
voie

2014 En bonne voie 2011 En mau-
vaise voie

Source : Le classement en bonne/mauvaise voie pour le retard de croissance et le surpoids a été élaboré par l’équipe du Rapport sur la nutrition mon-
diale en consultation avec l’OMS et l’UNICEF. Le classement en bonne/mauvaise voie pour l’émaciation, l’allaitement maternel exclusif et l’anémie a été 
élaboré par l’OMS et l’UNICEF.

Tableau A1.2 (suite)
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TABLEAU A1.3  Prévalence de l’obésité en 2010 et 2014 et évaluation des progrès dans tous les pays
  Hommes et femmes Hommes Femmes

Pays
2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

Afghanistan 2,4 2,9 0,5 En mauvaise voie 1,4 1,8 0,4 En mauvaise voie 3,3 4,1 0,8 En mauvaise voie

Afrique du Sud 24,1 26,8 2,7 En mauvaise voie 12,9 15,7 2,8 En mauvaise voie 34,7 37,3 2,6 En mauvaise voie

Albanie 16,1 17,6 1,5 En mauvaise voie 14,6 16,5 1,9 En mauvaise voie 17,5 18,7 1,2 En mauvaise voie

Algérie 22,6 24,8 2,2 En mauvaise voie 16,6 18,8 2,2 En mauvaise voie 28,7 30,8 2,1 En mauvaise voie

Allemagne 18,5 20,1 1,6 En mauvaise voie 19,9 21,9 2,0 En mauvaise voie 17,2 18,5 1,3 En mauvaise voie

Andorre 27,5 29,5 2,0 En mauvaise voie 26,1 28,5 2,4 En mauvaise voie 28,8 30,5 1,7 En mauvaise voie

Angola 8,3 10,2 1,9 En mauvaise voie 4,6 6,0 1,4 En mauvaise voie 12,0 14,2 2,2 En mauvaise voie

Antigua-et- 
Barbuda 

28,0 30,9 2,9 En mauvaise voie 19,4 22,8 3,4 En mauvaise voie 36,4 38,7 2,3 En mauvaise voie

Arabie Saoudite 32,0 34,7 2,7 En mauvaise voie 26,8 29,9 3,1 En mauvaise voie 38,8 41,4 2,6 En mauvaise voie

Argentine 23,7 26,3 2,6 En mauvaise voie 21,0 23,6 2,6 En mauvaise voie 26,2 28,9 2,7 En mauvaise voie

Arménie 17,8 19,5 1,7 En mauvaise voie 15,1 17,2 2,1 En mauvaise voie 20,7 22,0 1,3 En mauvaise voie

Australie 26,0 28,6 2,6 En mauvaise voie 25,6 28,4 2,8 En mauvaise voie 26,3 28,8 2,5 En mauvaise voie

Autriche 16,7 18,4 1,7 En mauvaise voie 18,5 20,5 2,0 En mauvaise voie 15,0 16,3 1,3 En mauvaise voie

Azerbaïdjan 19,4 22,5 3,1 En mauvaise voie 15,5 19,0 3,5 En mauvaise voie 23,2 26,1 2,9 En mauvaise voie

Bahamas 33,5 36,2 2,7 En mauvaise voie 26,4 29,7 3,3 En mauvaise voie 40,2 42,5 2,3 En mauvaise voie

Bahreïn 32,5 35,1 2,6 En mauvaise voie 27,7 30,5 2,8 En mauvaise voie 40,5 42,8 2,3 En mauvaise voie

Bangladesh 2,9 3,6 0,7 En mauvaise voie 1,7 2,1 0,4 En mauvaise voie 4,2 5,1 0,9 En mauvaise voie

Barbade 28,3 31,3 3,0 En mauvaise voie 20,7 24,4 3,7 En mauvaise voie 35,9 38,2 2,3 En mauvaise voie

Bélarus 21,0 23,4 2,4 En mauvaise voie 18,1 21,0 2,9 En mauvaise voie 23,6 25,5 1,9 En mauvaise voie

Belgique 18,7 20,2 1,5 En mauvaise voie 20,6 22,3 1,7 En mauvaise voie 16,9 18,2 1,3 En mauvaise voie

Belize 20,8 22,5 1,7 En mauvaise voie 14,4 16,1 1,7 En mauvaise voie 27,2 28,8 1,6 En mauvaise voie

Bénin 8,0 9,3 1,3 En mauvaise voie 3,5 4,1 0,6 En mauvaise voie 12,4 14,5 2,1 En mauvaise voie

Bhoutan 5,5 6,7 1,2 En mauvaise voie 3,9 4,9 1,0 En mauvaise voie 7,5 8,8 1,3 En mauvaise voie

Bolivie  15,3 17,1 1,8 En mauvaise voie 10,6 12,1 1,5 En mauvaise voie 19,9 22,2 2,3 En mauvaise voie

Bosnie- 
Herzégovine 

16,8 17,9 1,1 En mauvaise voie 14,5 16,3 1,8 En mauvaise voie 19,0 19,4 0,4 En mauvaise voie

Botswana 19,4 22,4 3,0 En mauvaise voie 10,0 12,7 2,7 En mauvaise voie 29,0 32,3 3,3 En mauvaise voie

Brésil 17,8 20,0 2,2 En mauvaise voie 15,1 17,3 2,2 En mauvaise voie 20,4 22,7 2,3 En mauvaise voie

Brunéi 
Darussalam 

15,9 18,1 2,2 En mauvaise voie 13,4 16,2 2,8 En mauvaise voie 18,4 20,1 1,7 En mauvaise voie

Bulgarie 21,2 23,2 2,0 En mauvaise voie 19,5 21,8 2,3 En mauvaise voie 22,7 24,5 1,8 En mauvaise voie

Burkina Faso 5,3 6,3 1,0 En mauvaise voie 2,8 3,2 0,4 En mauvaise voie 7,8 9,2 1,4 En mauvaise voie

Burundi 2,0 2,6 0,6 En mauvaise voie 0,6 0,7 0,1 En mauvaise voie 3,5 4,5 1,0 En mauvaise voie

Cabo Verde 11,0 13,0 2,0 En mauvaise voie 6,9 8,6 1,7 En mauvaise voie 15,1 17,4 2,3 En mauvaise voie

Cambodge 2,3 3,2 0,9 En mauvaise voie 1,2 1,7 0,5 En mauvaise voie 3,4 4,6 1,2 En mauvaise voie

Cameroun 9,8 11,4 1,6 En mauvaise voie 4,9 5,8 0,9 En mauvaise voie 14,7 17,1 2,4 En mauvaise voie

Canada 25,9 28,0 2,1 En mauvaise voie 24,6 26,8 2,2 En mauvaise voie 27,2 29,1 1,9 En mauvaise voie

Centrafricaine, 
République

4,4 5,1 0,7 En mauvaise voie 1,9 2,2 0,3 En mauvaise voie 6,8 8,0 1,2 En mauvaise voie

Chili 25,3 27,8 2,5 En mauvaise voie 21,0 23,3 2,3 En mauvaise voie 29,6 32,2 2,6 En mauvaise voie

Chine 5,3 6,9 1,6 En mauvaise voie 4,3 5,9 1,6 En mauvaise voie 6,4 8,0 1,6 En mauvaise voie

Chypre 22,0 23,8 1,8 En mauvaise voie 20,0 21,9 1,9 En mauvaise voie 24,2 25,7 1,5 En mauvaise voie

Colombie 19,0 21,0 2,0 En mauvaise voie 14,2 16,1 1,9 En mauvaise voie 23,6 25,7 2,1 En mauvaise voie

Comores 5,6 6,6 1,0 En mauvaise voie 2,0 2,2 0,2 En mauvaise voie 9,2 11,0 1,8 En mauvaise voie

Congo 9,5 11,0 1,5 En mauvaise voie 5,2 6,4 1,2 En mauvaise voie 13,8 15,7 1,9 En mauvaise voie
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  Hommes et femmes Hommes Femmes

Pays
2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

Congo, La  
République 
Démocratique du

3,7 4,4 0,7 En mauvaise voie 1,4 1,6 0,2 En mauvaise voie 5,9 7,1 1,2 En mauvaise voie

Corée,  
République de 

4,2 5,8 1,6 En mauvaise voie 3,5 4,8 1,3 En mauvaise voie 4,9 6,7 1,8 En mauvaise voie

Corée, Répu-
blique Populaire 
Démocratique de

2,2 2,4 0,2 En mauvaise voie 1,4 1,6 0,2 En mauvaise voie 2,8 3,1 0,3 En mauvaise voie

Costa Rica 21,9 24,3 2,4 En mauvaise voie 17 19,2 2,2 En mauvaise voie 27,1 29,5 2,4 En mauvaise voie

Côte d'Ivoire 7,9 9,2 1,3 En mauvaise voie 4,0 4,7 0,7 En mauvaise voie 12,0 13,8 1,8 En mauvaise voie

Croatie 21,4 23,3 1,9 En mauvaise voie 20,1 22,5 2,4 En mauvaise voie 22,7 24,1 1,4 En mauvaise voie

Cuba 22,5 25,2 2,7 En mauvaise voie 16,1 19,0 2,9 En mauvaise voie 28,9 31,5 2,6 En mauvaise voie

Danemark 17,7 19,3 1,6 En mauvaise voie 20,0 21,7 1,7 En mauvaise voie 15,5 17,0 1,5 En mauvaise voie

Djibouti 8,3 9,6 1,3 En mauvaise voie 4,9 5,6 0,7 En mauvaise voie 11,7 13,5 1,8 En mauvaise voie

Dominicaine, 
République 

21,0 23,9 2,9 En mauvaise voie 15,2 18,2 3,0 En mauvaise voie 26,8 29,5 2,7 En mauvaise voie

Dominique 23,0 25,8 2,8 En mauvaise voie 15,8 18,5 2,7 En mauvaise voie 30,1 33,0 2,9 En mauvaise voie

Égypte 26,2 28,9 2,7 En mauvaise voie 17,7 20,3 2,6 En mauvaise voie 34,8 37,5 2,7 En mauvaise voie

El Salvador 20,0 21,8 1,8 En mauvaise voie 14,4 15,9 1,5 En mauvaise voie 25,1 27,0 1,9 En mauvaise voie

Émirats Arabes 
Unis 

34,5 37,2 2,7 En mauvaise voie 30,9 33,8 2,9 En mauvaise voie 43,2 45,1 1,9 En mauvaise voie

Équateur 16,8 18,7 1,9 En mauvaise voie 12,6 14,4 1,8 En mauvaise voie 20,9 22,9 2,0 En mauvaise voie

Érythrée 3,5 4,1 0,6 En mauvaise voie 1,3 1,4 0,1 En mauvaise voie 5,7 6,9 1,2 En mauvaise voie

Espagne 22,1 23,7 1,6 En mauvaise voie 21,1 22,8 1,7 En mauvaise voie 23,1 24,7 1,6 En mauvaise voie

Estonie 21,2 22,6 1,4 En mauvaise voie 20,0 22,2 2,2 En mauvaise voie 22,3 22,9 0,6 En mauvaise voie

États Fédérés de 
Micronésie 

35,6 37,2 1,6 En mauvaise voie 29,2 31,0 1,8 En mauvaise voie 42,4 43,7 1,3 En mauvaise voie

États-Unis 31,2 33,7 2,5 En mauvaise voie 29,8 32,6 2,8 En mauvaise voie 32,5 34,7 2,2 En mauvaise voie

Éthiopie 3,3 4,0 0,7 En mauvaise voie 1,2 1,5 0,3 En mauvaise voie 5,3 6,6 1,3 En mauvaise voie

Fidji 35,0 36,4 1,4 En mauvaise voie 29,4 30,8 1,4 En mauvaise voie 40,9 42,3 1,4 En mauvaise voie

Finlande 19,0 20,6 1,6 En mauvaise voie 19,8 21,6 1,8 En mauvaise voie 18,3 19,6 1,3 En mauvaise voie

France 22,0 23,9 1,9 En mauvaise voie 21,8 23,8 2,0 En mauvaise voie 22,3 24,0 1,7 En mauvaise voie

Gabon 15,7 17,6 1,9 En mauvaise voie 10,9 12,9 2,0 En mauvaise voie 20,6 22,5 1,9 En mauvaise voie

Gambie 9,0 10,9 1,9 En mauvaise voie 4,7 5,8 1,1 En mauvaise voie 13,2 15,8 2,6 En mauvaise voie

Géorgie 18,6 20,8 2,2 En mauvaise voie 15,0 17,2 2,2 En mauvaise voie 21,8 24,0 2,2 En mauvaise voie

Ghana 10,1 12,2 2,1 En mauvaise voie 4,2 5,4 1,2 En mauvaise voie 16,0 18,9 2,9 En mauvaise voie

Grèce 21,3 22,9 1,6 En mauvaise voie 20,0 21,9 1,9 En mauvaise voie 22,6 23,8 1,2 En mauvaise voie

Grenade 23,6 26,2 2,6 En mauvaise voie 15,4 18,1 2,7 En mauvaise voie 31,8 34,3 2,5 En mauvaise voie

Guatemala 17,1 18,6 1,5 En mauvaise voie 11,7 13,0 1,3 En mauvaise voie 22,1 23,9 1,8 En mauvaise voie

Guinée 5,8 6,8 1,0 En mauvaise voie 2,8 3,2 0,4 En mauvaise voie 8,8 10,3 1,5 En mauvaise voie

Guinée–Bissau 6,1 7,2 1,1 En mauvaise voie 3,0 3,6 0,6 En mauvaise voie 9,2 10,8 1,6 En mauvaise voie

Guinée 
Équatoriale 

15,0 17,5 2,5 En mauvaise voie 9,9 12,5 2,6 En mauvaise voie 20,3 22,7 2,4 En mauvaise voie

Guyana 20,5 22,9 2,4 En mauvaise voie 12,1 14,4 2,3 En mauvaise voie 29,3 31,6 2,3 En mauvaise voie

Haïti 10,4 11,9 1,5 En mauvaise voie 6,0 7,2 1,2 En mauvaise voie 14,6 16,6 2,0 En mauvaise voie

Honduras 16,5 18,2 1,7 En mauvaise voie 11,0 12,4 1,4 En mauvaise voie 21,9 24,1 2,2 En mauvaise voie

Hongrie 22,5 24,0 1,5 En mauvaise voie 22,1 24,0 1,9 En mauvaise voie 22,8 23,9 1,1 En mauvaise voie

Île Maurice 15,0 17,9 2,9 En mauvaise voie 9,3 11,2 1,9 En mauvaise voie 20,7 24,3 3,6 En mauvaise voie

Îles Marshall 41,7 42,8 1,1 En mauvaise voie 35,6 36,9 1,3 En mauvaise voie 47,8 48,9 1,1 En mauvaise voie

Tableau A1.3 (suite)
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  Hommes et femmes Hommes Femmes

Pays
2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

Inde 4,0 4,9 0,9 En mauvaise voie 2,5 3,2 0,7 En mauvaise voie 5,6 6,7 1,1 En mauvaise voie

Indonésie 4,3 5,7 1,4 En mauvaise voie 2,5 3,5 1,0 En mauvaise voie 6,1 7,9 1,8 En mauvaise voie

Iraq 21,0 23,8 2,8 En mauvaise voie 14,7 17,2 2,5 En mauvaise voie 27,5 30,5 3,0 En mauvaise voie

Irlande 23,1 25,6 2,5 En mauvaise voie 23,3 25,9 2,6 En mauvaise voie 22,8 25,3 2,5 En mauvaise voie

Islande 21,3 22,8 1,5 En mauvaise voie 22,4 24,1 1,7 En mauvaise voie 20,2 21,5 1,3 En mauvaise voie

Israël 23,5 25,3 1,8 En mauvaise voie 21,5 23,5 2,0 En mauvaise voie 25,5 27,0 1,5 En mauvaise voie

Italie 19,6 21,0 1,4 En mauvaise voie 18,8 20,4 1,6 En mauvaise voie 20,3 21,6 1,3 En mauvaise voie

Jamaïque 24,5 27,2 2,7 En mauvaise voie 15,7 18,4 2,7 En mauvaise voie 33,0 35,7 2,7 En mauvaise voie

Japon 2,9 3,3 0,4 En mauvaise voie 2,9 3,4 0,5 En mauvaise voie 2,9 3,2 0,3 En mauvaise voie

Jordanie 28,1 30,5 2,4 En mauvaise voie 20,4 22,7 2,3 En mauvaise voie 36,2 38,6 2,4 En mauvaise voie

Kazakhstan 21,2 23,4 2,2 En mauvaise voie 18,8 21,6 2,8 En mauvaise voie 23,4 25,0 1,6 En mauvaise voie

Kenya 5,6 7,0 1,4 En mauvaise voie 2,4 2,8 0,4 En mauvaise voie 8,9 11,1 2,2 En mauvaise voie

Kirghizistan 13,0 14,4 1,4 En mauvaise voie 10,1 11,5 1,4 En mauvaise voie 15,7 17,3 1,6 En mauvaise voie

Kiribati 39,2 40,6 1,4 En mauvaise voie 31,5 32,9 1,4 En mauvaise voie 47,2 48,5 1,3 En mauvaise voie

Koweït 36,8 39,7 2,9 En mauvaise voie 32,5 35,5 3,0 En mauvaise voie 43,2 45,9 2,7 En mauvaise voie

Lao, République 
Démocratique 
Populaire 

2,5 3,5 1,0 En mauvaise voie 1,4 2,1 0,7 En mauvaise voie 3,6 4,9 1,3 En mauvaise voie

Lesotho 12,8 14,2 1,4 En mauvaise voie 3,4 4,1 0,7 En mauvaise voie 21,8 24,0 2,2 En mauvaise voie

Lettonie 22,2 23,7 1,5 En mauvaise voie 19,6 22,0 2,4 En mauvaise voie 24,4 25,1 0,7 En mauvaise voie

Liban 28,4 31,9 3,5 En mauvaise voie 23,0 26,3 3,3 En mauvaise voie 34 37,7 3,7 En mauvaise voie

Libéria 5,4 6,6 1,2 En mauvaise voie 2,3 2,7 0,4 En mauvaise voie 8,6 10,6 2,0 En mauvaise voie

Libye 30,0 33,1 3,1 En mauvaise voie 23,5 26,6 3,1 En mauvaise voie 36,7 39,5 2,8 En mauvaise voie

Liechtenstein 

Lituanie 23,8 25,9 2,1 En mauvaise voie 20,3 23,1 2,8 En mauvaise voie 26,7 28,3 1,6 En mauvaise voie

Luxembourg 20,8 23,1 2,3 En mauvaise voie 23,9 26,6 2,7 En mauvaise voie 17,9 19,7 1,8 En mauvaise voie

Macédoine, 
l’ex-République 
Yougoslave de 

18,2 19,6 1,4 En mauvaise voie 16,5 18,3 1,8 En mauvaise voie 19,9 20,9 1,0 En mauvaise voie

Madagascar 4,5 5,4 0,9 En mauvaise voie 1,9 2,2 0,3 En mauvaise voie 7,0 8,6 1,6 En mauvaise voie

Malaisie 10,5 13,3 2,8 En mauvaise voie 7,9 10,6 2,7 En mauvaise voie 13,0 16,0 3,0 En mauvaise voie

Malawi 4,2 5,3 1,1 En mauvaise voie 1,4 1,6 0,2 En mauvaise voie 7,0 8,9 1,9 En mauvaise voie

Maldives 6,7 7,9 1,2 En mauvaise voie 3,9 5,0 1,1 En mauvaise voie 9,5 10,8 1,3 En mauvaise voie

Mali 5,7 6,8 1,1 En mauvaise voie 3,1 3,8 0,7 En mauvaise voie 8,4 9,9 1,5 En mauvaise voie

Malte 24,7 26,6 1,9 En mauvaise voie 22,6 24,6 2,0 En mauvaise voie 26,9 28,5 1,6 En mauvaise voie

Maroc 20,2 22,3 2,1 En mauvaise voie 14,1 16,2 2,1 En mauvaise voie 26,0 28,3 2,3 En mauvaise voie

Mauritanie 8,2 9,7 1,5 En mauvaise voie 4,9 5,8 0,9 En mauvaise voie 11,6 13,6 2,0 En mauvaise voie

Mexique 25,9 28,1 2,2 En mauvaise voie 20,7 22,8 2,1 En mauvaise voie 30,7 33,1 2,4 En mauvaise voie

Moldova,  
République de 

13,6 14,9 1,3 En mauvaise voie 10,0 11,4 1,4 En mauvaise voie 16,9 17,9 1,0 En mauvaise voie

Monaco

Mongolie 14,4 16,7 2,3 En mauvaise voie 12,2 14,6 2,4 En mauvaise voie 16,5 18,8 2,3 En mauvaise voie

Monténégro 18,7 20,0 1,3 En mauvaise voie 17,7 19,3 1,6 En mauvaise voie 19,8 20,7 0,9 En mauvaise voie

Mozambique 4,4 5,3 0,9 En mauvaise voie 1,5 1,8 0,3 En mauvaise voie 7,1 8,7 1,6 En mauvaise voie

Myanmar 2,1 2,9 0,8 En mauvaise voie 1,0 1,4 0,4 En mauvaise voie 3,1 4,3 1,2 En mauvaise voie

Namibie 16,8 18,9 2,1 En mauvaise voie 7,3 9,2 1,9 En mauvaise voie 25,7 28,2 2,5 En mauvaise voie

Nauru 45,4 45,6 0,2 En mauvaise voie 39,9 39,7 -0,2 En bonne voie 51,0 51,6 0,6 En mauvaise voie

Tableau A1.3 (suite)
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  Hommes et femmes Hommes Femmes

Pays
2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

Népal 2,7 3,3 0,6 En mauvaise voie 1,6 1,8 0,2 En mauvaise voie 3,8 4,6 0,8 En mauvaise voie

Nicaragua 15,7 17,1 1,4 En mauvaise voie 9,8 10,8 1,0 En mauvaise voie 21,5 23,2 1,7 En mauvaise voie

Niger 3,7 4,3 0,6 En mauvaise voie 1,7 1,9 0,2 En mauvaise voie 5,8 6,8 1,0 En mauvaise voie

Nigéria 8,9 11,0 2,1 En mauvaise voie 4,6 5,9 1,3 En mauvaise voie 13,4 16,3 2,9 En mauvaise voie

Norvège 21,6 23,1 1,5 En mauvaise voie 22,4 24,6 2,2 En mauvaise voie 20,7 21,7 1,0 En mauvaise voie

Nouvelle-Zélande 26,5 29,2 2,7 En mauvaise voie 24,8 27,7 2,9 En mauvaise voie 28,1 30,8 2,7 En mauvaise voie

Oman 28,4 30,9 2,5 En mauvaise voie 23,9 27,2 3,3 En mauvaise voie 34,9 37,7 2,8 En mauvaise voie

Ouganda 3,7 4,9 1,2 En mauvaise voie 1,2 1,6 0,4 En mauvaise voie 6,3 8,3 2,0 En mauvaise voie

Ouzbékistan 13,6 15,5 1,9 En mauvaise voie 10,5 12,1 1,6 En mauvaise voie 16,8 18,9 2,1 En mauvaise voie

Pakistan 4,7 5,4 0,7 En mauvaise voie 3,2 3,7 0,5 En mauvaise voie 6,4 7,3 0,9 En mauvaise voie

Palaos 46,1 47,6 1,5 En mauvaise voie 41,4 43,1 1,7 En mauvaise voie 51,0 52,2 1,2 En mauvaise voie

Panama 23,7 26,8 3,1 En mauvaise voie 17,6 20,6 3,0 En mauvaise voie 30,0 33,1 3,1 En mauvaise voie

Papouasie- 
Nouvelle-Guinée 

26,2 27,9 1,7 En mauvaise voie 20,9 22,6 1,7 En mauvaise voie 31,7 33,4 1,7 En mauvaise voie

Paraguay 14,5 16,3 1,8 En mauvaise voie 11,6 13,1 1,5 En mauvaise voie 17,5 19,5 2,0 En mauvaise voie

Pays-Bas 18,0 19,8 1,8 En mauvaise voie 19,4 21,4 2,0 En mauvaise voie 16,7 18,3 1,6 En mauvaise voie

Pérou 18,5 21,1 2,6 En mauvaise voie 13,5 15,8 2,3 En mauvaise voie 23,5 26,5 3,0 En mauvaise voie

Philippines 4,1 5,1 1,0 En mauvaise voie 2,8 3,6 0,8 En mauvaise voie 5,5 6,6 1,1 En mauvaise voie

Pologne 23,1 25,2 2,1 En mauvaise voie 21,0 23,5 2,5 En mauvaise voie 25,1 26,7 1,6 En mauvaise voie

Portugal 18,4 20,1 1,7 En mauvaise voie 17,8 19,8 2,0 En mauvaise voie 18,9 20,3 1,4 En mauvaise voie

Qatar 38,1 42,3 4,2 En mauvaise voie 35,4 40,0 4,6 En mauvaise voie 46,5 49,7 3,2 En mauvaise voie

République  
Islamique d’Iran 

23,9 26,1 2,2 En mauvaise voie 18,0 20,1 2,1 En mauvaise voie 29,9 32,0 2,1 En mauvaise voie

République 
Tchèque 

25,3 26,8 1,5 En mauvaise voie 24,2 26,2 2,0 En mauvaise voie 26,3 27,3 1,0 En mauvaise voie

Roumanie 20,2 21,7 1,5 En mauvaise voie 18,5 20,5 2,0 En mauvaise voie 21,7 22,7 1,0 En mauvaise voie

Royaume-Uni 25,5 28,1 2,6 En mauvaise voie 24,1 26,9 2,8 En mauvaise voie 26,8 29,2 2,4 En mauvaise voie

Russie,  
Fédération de 

22,2 24,1 1,9 En mauvaise voie 17,6 20,3 2,7 En mauvaise voie 26,2 27,4 1,2 En mauvaise voie

Rwanda 3,1 4,0 0,9 En mauvaise voie 1,0 1,2 0,2 En mauvaise voie 5,2 6,6 1,4 En mauvaise voie

Sainte-Lucie 23,6 26,9 3,3 En mauvaise voie 16,3 19,7 3,4 En mauvaise voie 30,7 33,9 3,2 En mauvaise voie

Saint-Kitts-et-
Nevis 

25,7 28,3 2,6 En mauvaise voie 18,3 21,2 2,9 En mauvaise voie 33,1 35,3 2,2 En mauvaise voie

Saint-Marin

Saint-Vincent-et-
les Grenadines

21,8 24,3 2,5 En mauvaise voie 15,1 17,9 2,8 En mauvaise voie 28,6 30,9 2,3 En mauvaise voie

Salomon, Îles 26,1 27,7 1,6 En mauvaise voie 20,1 21,8 1,7 En mauvaise voie 32,2 33,7 1,5 En mauvaise voie

Samoa 41,8 43,4 1,6 En mauvaise voie 34,0 36,0 2,0 En mauvaise voie 50,0 51,3 1,3 En mauvaise voie

Sao Tomé-et- 
Principe 

10,4 12,3 1,9 En mauvaise voie 5,0 6,2 1,2 En mauvaise voie 15,7 18,2 2,5 En mauvaise voie

Sénégal 8,5 9,8 1,3 En mauvaise voie 4,2 4,8 0,6 En mauvaise voie 12,7 14,6 1,9 En mauvaise voie

Serbie 17,9 19,5 1,6 En mauvaise voie 16,7 18,6 1,9 En mauvaise voie 19,1 20,5 1,4 En mauvaise voie

Seychelles 23,0 26,3 3,3 En mauvaise voie 14,2 17,1 2,9 En mauvaise voie 32,1 35,9 3,8 En mauvaise voie

Sierra Leone 6,2 7,6 1,4 En mauvaise voie 2,6 3,1 0,5 En mauvaise voie 9,8 12,0 2,2 En mauvaise voie

Singapour 5,0 6,2 1,2 En mauvaise voie 4,4 5,7 1,3 En mauvaise voie 5,6 6,8 1,2 En mauvaise voie

Slovaquie 23,4 25,7 2,3 En mauvaise voie 21,8 24,6 2,8 En mauvaise voie 24,9 26,7 1,8 En mauvaise voie

Slovénie 23,2 25,1 1,9 En mauvaise voie 22,2 24,6 2,4 En mauvaise voie 24,2 25,5 1,3 En mauvaise voie

Somalie 3,9 4,6 0,7 En mauvaise voie 1,9 2,1 0,2 En mauvaise voie 5,9 7,2 1,3 En mauvaise voie

Tableau A1.3 (suite)
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  Hommes et femmes Hommes Femmes

Pays
2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

2010 
(%)

2014 
(%)

Change-
ment Statut

Soudan 6,3 7,5 1,2 En mauvaise voie 3,4 4,0 0,6 En mauvaise voie 9,2 11,1 1,9 En mauvaise voie

Soudan du Sud 6,3 7,5 1,2 En mauvaise voie 3,4 4,0 0,6 En mauvaise voie 9,2 11,1 1,9 En mauvaise voie

Sri Lanka 4,8 6,5 1,7 En mauvaise voie 2,3 3,4 1,1 En mauvaise voie 7,3 9,5 2,2 En mauvaise voie

Suède 18,8 20,5 1,7 En mauvaise voie 20,4 22,5 2,1 En mauvaise voie 17,2 18,6 1,4 En mauvaise voie

Suisse 17,8 19,4 1,6 En mauvaise voie 20,2 22,3 2,1 En mauvaise voie 15,5 16,5 1,0 En mauvaise voie

Suriname 23,4 26,1 2,7 En mauvaise voie 16,5 19,4 2,9 En mauvaise voie 30,2 32,9 2,7 En mauvaise voie

Swaziland 15,9 17,7 1,8 En mauvaise voie 6,2 7,5 1,3 En mauvaise voie 25,2 27,8 2,6 En mauvaise voie

Syrienne,  
République Arabe 

21,3 23,5 2,2 En mauvaise voie 15,5 17,4 1,9 En mauvaise voie 27,5 29,9 2,4 En mauvaise voie

Tadjikistan 12,1 13,6 1,5 En mauvaise voie 8,6 9,9 1,3 En mauvaise voie 15,6 17,3 1,7 En mauvaise voie

Tanzanie,  
République-Unie 
de 

5,6 7,1 1,5 En mauvaise voie 2,2 2,8 0,6 En mauvaise voie 9,0 11,4 2,4 En mauvaise voie

Tchad 7,1 8,1 1,0 En mauvaise voie 3,3 4,0 0,7 En mauvaise voie 10,8 12,3 1,5 En mauvaise voie

Thaïlande 6,7 8,5 1,8 En mauvaise voie 4,1 5,7 1,6 En mauvaise voie 9,1 11,1 2,0 En mauvaise voie

Timor-Leste 1,7 2,2 0,5 En mauvaise voie 0,9 1,2 0,3 En mauvaise voie 2,5 3,2 0,7 En mauvaise voie

Togo 6,5 7,5 1,0 En mauvaise voie 2,6 3,0 0,4 En mauvaise voie 10,2 11,9 1,7 En mauvaise voie

Tonga 41,6 43,3 1,7 En mauvaise voie 34,3 36,4 2,1 En mauvaise voie 49,0 50,1 1,1 En mauvaise voie

Trinité-et-Tobago 27,0 31,1 4,1 En mauvaise voie 19,1 24,1 5,0 En mauvaise voie 34,6 38,0 3,4 En mauvaise voie

Tunisie 24,6 27,1 2,5 En mauvaise voie 17,8 20,3 2,5 En mauvaise voie 31,3 33,8 2,5 En mauvaise voie

Turkménistan 17,6 20,1 2,5 En mauvaise voie 14,4 17,1 2,7 En mauvaise voie 20,6 23,1 2,5 En mauvaise voie

Turquie 27,0 29,5 2,5 En mauvaise voie 20,4 22,9 2,5 En mauvaise voie 33,4 35,8 2,4 En mauvaise voie

Tuvalu 38,4 40,3 1,9 En mauvaise voie 32,4 34,5 2,1 En mauvaise voie 44,6 46,4 1,8 En mauvaise voie

Ukraine 18,7 20,1 1,4 En mauvaise voie 15,3 17,1 1,8 En mauvaise voie 21,7 22,6 0,9 En mauvaise voie

Uruguay 23,8 26,7 2,9 En mauvaise voie 19,8 22,5 2,7 En mauvaise voie 27,5 30,6 3,1 En mauvaise voie

Vanuatu 33,3 35,4 2,1 En mauvaise voie 27,1 29,4 2,3 En mauvaise voie 39,7 41,5 1,8 En mauvaise voie

Venezuela 23,3 24,8 1,5 En mauvaise voie 18,8 20,3 1,5 En mauvaise voie 27,9 29,4 1,5 En mauvaise voie

Viêt Nam 2,6 3,6 1,0 En mauvaise voie 1,5 2,3 0,8 En mauvaise voie 3,6 4,8 1,2 En mauvaise voie

Yémen 15,7 17,2 1,5 En mauvaise voie 9,8 11,1 1,3 En mauvaise voie 21,8 23,4 1,6 En mauvaise voie

Zambie 7,1 8,9 1,8 En mauvaise voie 2,8 3,4 0,6 En mauvaise voie 11,4 14,3 2,9 En mauvaise voie

Zimbabwe 9,7 10,5 0,8 En mauvaise voie 2,2 2,4 0,2 En mauvaise voie 17,1 18,5 1,4 En mauvaise voie

Source : OMS (2014b)

Tableau A1.3 (suite)
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ANNEXE 2  PROGRÈS RÉALISÉS SUR LE PLAN DE LA 
RÉALISATION DES ENGAGEMENTS N4G

TABLEAU A2.1  Cibles nationales contre cibles mondiales à l’échelle des pays
Pays Pourcentage 

de retard de 
croissance (es-
timations les 
plus récentes)

Dernière 
année 
d’esti-
mation

TRAM 
actuel 
en %

Objectif 
du pays 
(retard de 
croissance 
en %)

Année 
cible

% de TRAM 
requis (sous- 
entendu par 
la cible du 
pays)

En bonne /
mauvaise voie 
(cible du pays)

TRAM re-
quis en % 
(par cible 
mondiale 
de l'AMS)

En bonne /
mauvaise 
voie (cible 
mondiale de 
l'AMS) 

Bangladesh 41,0 2011 2,7  38 2016 1,5 En bonne voie 3,3 En mauvaise voie

Bénin 44,7 2006 -2,7  30 2015 4,5 En mauvaise voie 5,2 En mauvaise voie

Burkina Faso 32,9 2012 2,6  25 2020 3,5 En mauvaise voie 5,5 En mauvaise voie

Burundi 57,5 2010 0,9  48 2017 2,6 En mauvaise voie 5,7 En mauvaise voie

Côte d’Ivoire 29,6 2012 5,1  20 2018 6,8 En mauvaise voie 5,4 En mauvaise voie

Éthiopie 44,2 2011 2,3  20 2020 9,2 En mauvaise voie 4,7 En mauvaise voie

Gambie 23,4 2010 0,1  18 2015 5,4 En mauvaise voie 3,9 En mauvaise voie

Guatemala 48,0 2009 0,8  40 2015 3,2 En mauvaise voie 5,0 En mauvaise voie

Guinée 31,3 2012 1,4  20 2025 3,5 En mauvaise voie 5,2 En mauvaise voie

Indonésie 36,4 2013 0,5  22 2025 4,2 En mauvaise voie 3,0 En mauvaise voie

Mauritanie 22,0 2012 3,9  12 2015 4,7 En mauvaise voie 5,1 En mauvaise voie

Namibie 29,6 2007 0,0  20 2016 4,5 En mauvaise voie 4,5 En mauvaise voie

Niger 43,0 2012 1,9  25 2020 7,0 En mauvaise voie 7,4 En mauvaise voie

Ouganda 33,7 2011 2,6  27 2016 4,5 En mauvaise voie 6,0 En mauvaise voie

République unie 
de Tanzanie

34,8 2011 1,9  35 2015 -0,1 En bonne voie 5,7 En mauvaise voie

Sénégal 19,2 2013 2,7  10 2020 9,8 En mauvaise voie 5,3 En mauvaise voie

Sierra Leone 44,9 2010 -0,8  12 2020 14,4 En mauvaise voie 4,5 En mauvaise voie

Tchad 38,7 2010 0,3  38 2016 0,3 En bonne voie 5,8 En mauvaise voie

Zambie 45,8 2007 2,9  23 2023 4,5 En mauvaise voie 6,5 En mauvaise voie

Zimbabwe 32,3 2010 0,1  18 2025 4,1 En mauvaise voie 4,8 En mauvaise voie

Source : Auteurs. 

Note : TRAM = Taux de réduction annuel moyen.
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TABLEAU A2.2  Évaluation des engagements financiers des bailleurs de fonds dans le Pacte en faveur de 
la nutrition pour la croissance (N4G) 
Bailleurs 
de fonds 

Engagements financiers N4G  
spécifiques à la nutrition (en 
dollars EU, sauf indication 
contraire)

Progrès des en-
gagements finan-
ciers spécifiques 
à la nutrition 
(en dollars EU, 
sauf indication 
contraire)

Engagements 
financiers N4G 
contribuant 
à la nutrition 
(en dollars EU,  
sauf indication 
contraire)

Progrès des en-
gagements finan-
ciers contribuant 
à la nutrition 
(en dollars EU, 
sauf indication 
contraire)

Observations 
sur les engage-
ments et les  
rapports

Évaluation et base 
d'évaluation du statut 
En bonne/mauvaise voie

Allemagne Le gouvernement allemand s'en-
gagera à hauteur de 200 millions 
€ (260 millions de dollars EU) 
de fonds supplémentaires pour 
des interventions sensibles à 
la nutrition et contribuant à la 
nutrition au cours de la période 
2013–2020.

Engagements de 
2013 : 35 534 000 
dollars EU

Décaissements de 
2013 : 35 666 000 
dollars EU 

Aucun engage-
ment ventilé pris

Engagements de 
2013 : 20 513 000 
dollars EU

Décaissements de 
2013 : 20 642 000 
dollars EU

Engagement non 
ventilé en spéci-
fique/contribuant 
à la nutrition

Pas clair

Les niveaux sont bons, mais 
il est difficile de connaître 
le montant de la somme 
supplémentaire

Australie Comme indiqué dans les 
annonces budgétaires récentes 
de l'Australie, l'engagement doit 
fournir un supplément de 40 
millions de dollars australiens, 
sur quatre ans, à l’appui d’une 
nouvelle initiative pour faciliter 
à plus de 1 million de personnes 
de la région Asie-Pacifique 
l’accès à la nourriture et une 
amélioration de leur nutrition.

Décaissements en 
2014 : 23 100 441 
dollars australiens

Aucun engage-
ment ventilé pris

Décaissements en 
2014 : 97 017 975 
dollars australiens

Engagement peu 
clair quant à la 
répartition spéci-
fique/contribuant 
à la nutrition

Pas clair

difficile d’établir si les pro-
grès signalés se limitent à 
l'Asie-Pacifique ; on ignore 
également quelle part de 
ces progrès s’inscrit en sus

Banque 
mondiale

Le Groupe de la Banque mon-
diale prévoit de tripler le finance-
ment direct des programmes de 
nutrition maternelle et infantile 
dans les pays en développement 
en 2013 et 2014, afin de le 
porter à 600 millions de dollars 
EU, soit une hausse de 230 mil-
lions de dollars EU par rapport 
à la période 2011–2012. Sous 
l'impulsion de la forte demande 
des pays de l'Association 
internationale de développement 
(IDA), environ 90 % de ce nou-
veau financement (540 millions 
de dollars EU) proviendront de 
celle-ci, le fonds de la Banque 
pour les pays les plus pauvres.

Le financement des 
programmes de 
nutrition maternelle 
et infantile (code 
thème 68 dans le 
système du GBM) 
dans les pays en 
développement a 
augmenté de 230 
millions de dollars 
EU en 2001–2012, 
à 680 millions 
de dollars EU en 
2013–2014.

Aucun engage-
ment ventilé pris

Aucune ventilation 
fournie

Engagement 
N4G initial non 
ventilé en spéci-
fique/contribuant 
à la nutrition

En bonne voie

CIFF L'année dernière, la fondation 
CIFF a pris un engagement de 
l'ordre de 90 millions de dollars 
EU. Aujourd'hui, elle s'engage 
à nouveau à hauteur de 700 
millions de dollars EU pour 
lutter contre la sous-alimen-
tation. Ce qui donne un total 
de 793 millions de dollars EU 
pour la période 2013–2020. La 
majeure partie de ces fonds sera 
consacrée à des interventions 
spécifiques à la nutrition.

Engagements de 
2013 : 19 810 789 
dollars EU

Décaissements de 
2013 : 37 482 309 
dollars EU 

 Engagements de 
2013 : 1 053 056 
dollars EU

Décaissements de 
2013 : 854 116 
dollars EU

Engagement 
clair, compte-
rendu clair

En bonne voie

Les dépenses totales se 
chiffrent à 793 millions de 
dollars EU sur huit ans par 
un engagement implicite. Le 
décaissement actuel est de 
39 millions de dollars EU, 
mais il est peu vraisem-
blable que la CIFF atteigne 
99 millions de dollars EU 
(793 millions de dollars 
EU/8) en une année à partir 
d'une base si faible.  

États-Unis 
d’Amérique

Les États-Unis d'Amérique 
prévoient de fournir, sur une 
période de 3 ans comprenant les 
exercices 2012 à 2014, 1,096 
milliard de dollars EU à l’égard 
des interventions spécifiques à 
la nutrition et 8,919 milliards de 
dollars EU à l’égard des activités 
contribuant à la nutrition.

Engagements de 
2013 :  
305 362 000 
dollars EU

Décaissements de 
2013 :  
288 649 000  
dollars EU

8,919 milliards 
de dollars sur 
2012–2014

Engagements de 
2013 : 1 774 052 
000 dollars EU

Décaissements de 
2013 :  
1 837 662 000  
dollars EU

Engagements et 
comptes-rendus 
clairs, bien que 
le caractère 
additionnel de 
l'engagement 
pourrait être plus 
clair

En mauvaise voie (mais 
proche)

Les niveaux de décais-
sement pour les deux 
catégories sont juste 
en dessous des cibles 
annuelles moyennes sur 
la période de 3 ans : 1,09 
milliard de dollars EU/3 ans 
; 8,9 milliards de dollars 
EU/3 ans
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Bailleurs 
de fonds 

Engagements financiers N4G  
spécifiques à la nutrition (en 
dollars EU, sauf indication 
contraire)

Progrès des en-
gagements finan-
ciers spécifiques 
à la nutrition 
(en dollars EU, 
sauf indication 
contraire)

Engagements 
financiers N4G 
contribuant 
à la nutrition 
(en dollars EU,  
sauf indication 
contraire)

Progrès des en-
gagements finan-
ciers contribuant 
à la nutrition 
(en dollars EU, 
sauf indication 
contraire)

Observations 
sur les engage-
ments et les  
rapports

Évaluation et base 
d'évaluation du statut 
En bonne/mauvaise voie

Fondation 
Bill et 
Melinda 
Gates

D'ici 2020, la Fondation Bill et 
Melinda Gates investira 862,7 
millions de dollars EU dans des 
programmes spécifiques à la 
nutrition et des programmes 
contribuant à la nutrition. Dans 
cette enveloppe, 492 millions de 
dollars EU seront consacrés à 
des interventions spécifiques à 
la nutrition. Cela comprend un 
engagement de 100 millions de 
dollars EU au-delà des niveaux 
de dépenses engagées par la 
Fondation Gates en 2010 dans 
ce domaine et pour atteindre la 
cible du sommet N4G. L'inves-
tissement de la Fondation Gates 
dans les programmes agricoles 
contribuant à la nutrition s’élè-
vera à 370,7 millions de dollars 
EU entre 2013 et 2020, dont 
308,3 millions de dollars EU 
au-delà des niveaux de dépenses 
de 2010 dans ce domaine.

Nos engagements 
de 2013 à l’égard 
du Code 12240 
(nutrition de base), 
tels que commu-
niqués au CAD de 
l'OCDE, étaient de 
63 662 173 dollars 
EU, tandis que nos 
décaissements de 
2013 au titre du 
Code 12240 étaient 
de 83 533,708 
dollars EU.

370,7 millions 
de dollars EU 
sur la période 
2013–2020

Engagements de 
2013 : 78 900 000 
dollars EU

Décaissements de 
2013 : 43 500 000 
dollars EU

Engagement 
clair, compte-
rendu clair

En bonne voie

Les dépenses spécifiques à 
la nutrition en 2013 sont 
supérieures à la moyenne 
annuelle, compte tenu 
d’un engagement de 492 
millions de dollars EU sur 
huit ans. En ce qui concerne 
les dépenses contribuant 
à la nutrition pour l'année 
2013, les décaissements 
sont inférieurs à la moyenne 
annuelle, compte tenu 
d’un engagement de 370 
millions de dollars EU sur 8 
ans, mais les engagements 
sont plus élevés.

Irlande Le gouvernement irlandais 
s'engage à redoubler d'efforts en 
matière de nutrition au cours des 
huit prochaines années (2013 à 
2020). En doublant le volume de 
ses dépenses dans le domaine 
de la nutrition, l'Irlande s'engage 
pour un montant additionnel de 
169 millions de dollars EU (130 
millions €) au cours de cette 
période de 8 ans en faveur des 
programmes et des interventions 
spécifiques à la nutrition et 
contribuant à la nutrition

Décaissements de 
2013 : 9 535 808 € 

Aucun engage-
ment ventilé pris

Décaissements de 
2013 :  
42 766 471 €

Engagement  
non ventilé 
en  spécifique/
contribuant à la 
nutrition

En bonne voie

Base d'évaluation : L'Irlande 
s'engage à doubler ses 
dépenses pour les porter 
à 260 millions € sur une 
période de 8 ans.  Le total 
des décaissements pour 
2013 s'élève à 52 millions 
€, ce qui va bien au-delà 
du montant annuel moyen 
nécessaire, compte tenu 
de l'engagement de 260 
millions € sur huit ans.

Pays-Bas Le gouvernement néerlandais 
s'engagera à débourser un 
montant total de 195 millions de 
dollars EU (150 millions €) pour 
des interventions spécifiques à la 
nutrition au cours de la période 
2013–2020, dont une enveloppe 
supplémentaire de 171 millions 
de dollars EU (132 millions 
€) par rapport aux niveaux 
d'investissement de 2010. Nous 
nous engageons également 
à dépenser 195 millions de 
dollars EU (150 millions €) pour 
des programmes contribuant 
à la nutrition sur la période 
2013–2020.

Décaissements de 
2013 : 20 125 566 
dollars EU

Engagements de 
2013 : 77 560 518 
dollars EU

195 millions de 
dollars EU pour 
2013–2020

Décaissements de 
2013 : 21 615 898 
dollars EU

Engagements de 
2013 : 6 737 667 
dollars EU

Dans l'engage-
ment contribuant 
à la nutrition, il 
est difficile de 
savoir ce qui est 
supplémentaire 
et ce qui ne l’est 
pas.

En mauvaise voie

Les décaissements pour 
les activités à la fois 
spécifiques à la nutrition et 
y contribuant sont en des-
sous des niveaux moyens 
annuels nécessaires, compte 
tenu d’un engagement 
de 195 millions de dollars 
EU sur plus de 8 ans pour 
chaque catégorie.
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Bailleurs 
de fonds 

Engagements financiers N4G  
spécifiques à la nutrition (en 
dollars EU, sauf indication 
contraire)

Progrès des en-
gagements finan-
ciers spécifiques 
à la nutrition 
(en dollars EU, 
sauf indication 
contraire)

Engagements 
financiers N4G 
contribuant 
à la nutrition 
(en dollars EU,  
sauf indication 
contraire)

Progrès des en-
gagements finan-
ciers contribuant 
à la nutrition 
(en dollars EU, 
sauf indication 
contraire)

Observations 
sur les engage-
ments et les  
rapports

Évaluation et base 
d'évaluation du statut 
En bonne/mauvaise voie

Royaume-
Uni

Le Royaume-Uni s'engage à 
tripler son investissement dans 
les programmes spécifiques à la 
nutrition entre 2013 et 2020 ; un 
total de 375 millions £ (environ 
572 millions de dollars EU) de 
plus que les niveaux d'investis-
sement de 2010. Cet investis-
sement dans les programmes 
spécifiques à la nutrition sera 
complété par un supplément de 
280 millions £ (environ 427 mil-
lions de dollars EU) si les autres 
apportent une contrepartie, à 
hauteur de 32 millions £ (environ 
50 millions de dollars EU) utilisés 
pour aider à créer un nouveau 
fonds catalytique. Au total, ces 
investissements se chiffreront à 
655 millions £(environ 1 milliard 
de dollars EU) entre 2013 et 
2020. Le Royaume-Uni s'engage 
également à augmenter de 8 
points de pourcentage la propor-
tion des dépenses contribuant 
à la nutrition dans les secteurs 
pertinents, entre 2013 et 2020, 
ce qui équivaut à environ 604 
millions £ (environ 922 millions 
de dollars EU) au total.

Engagements de 
2013 : 64 900 000 
dollars EU

Décaissements de 
2013 :  
105 000 000  
dollars EU

922 millions de 
dollars EU de plus 
que les niveaux 
d'avant 2013

Engagements de 
2013 : 422 600 
000 dollars EU

Décaissements de 
2013 :  
734 700 000 
dollars EU

Engagements  
clairs, comptes- 
rendus clairs

En bonne voie

Les décaissements pour les 
activités spécifiques à la 
nutrition et contribuant à la 
nutrition sont bien au- delà 
du niveau moyen annuel 
nécessaire, compte tenu 
des engagements de 572 
millions de dollars EU et de 
922 millions de dollars EU, 
respectivement pris. 

Union 
européenne

Sans préjuger des résultats des 
discussions en cours entre le 
Parlement européen et le Conseil 
sur le cadre financier pluriannuel 
2014–2020, l'Union européenne 
s'engagera à hauteur de 410 
millions € (533 millions de dol-
lars EU) au cours de la période 
2014–2020 à l’égard d’interven-
tions spécifiques à la nutrition. 
Dans cette enveloppe, 340 mil-
lions € (442 millions de dollars 
EU) dépassent ce qui aurait été 
dépensé si les niveaux moyens 
de paiement des interventions 
spécifiques à la nutrition de la 
période 2009–2012 étaient 
maintenus entre 2013 et 2020. 
L'Union européenne s'engage 
également à dépenser 3,1 mil-
liards € (4,03 milliards de dollars 
EU) à l’égard de programmes 
contribuant à la nutrition sur la 
période 2014–2020.

Engagements de 
2013 : 66 800 
000 €

Décaissements de 
2013 :  
41 814 000 €

3,1 milliards € Engagements de 
développement de 
2013 :  
138 917 000 €

Engagements 
humanitaires de  
2013 :  
260 491 000 €

Engagement non 
contraignant  
(« autant que »)

Pas clair

Difficile d’établir si les 
chiffres de 2013 doivent 
être comparés aux 
engagements pris jusqu’ici 
(2014–2020) 

Le niveau des engagements 
spécifiques à la nutrition 
(66 millions €) est au- 
dessus de la limite supé-
rieure annuelle moyenne, 
compte tenu d’un engage-
ment de 410 millions € sur 
sept ans. 

Les engagements de 2013 
contribuant à la nutrition  
avoisinent les 400 millions 
€, ce qui est au-dessus de 
la limite supérieure annuelle 
moyenne, compte tenu 
d’un engagement de 3,1 
milliards € sur sept ans.

Source : Engagements pris dans le cadre du Pacte mondial en faveur de la nutrition pour la croissance, comptes-rendus des bailleurs de fonds, évaluations 
réalisées par Arakelian, Fanzo, Haddad.  

Note : CIFF = Children’s Investment Fund Foundation
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ANNEXE 3  AUGMENTATION DES RESSOURCES 
FINANCIÈRES ET DES CAPACITÉS POUR LA NUTRITION 

TABLEAU A3.1  Estimations préliminaires de la limite supérieure des dotations en faveur de la nutrition dans  
les budgets gouvernementaux
1 2 3 4 5 6 7 8 9 Mises en garde

Pays, année 
et nombre de 
ministères, 
départe-
ments et 
agences 
(MDA)

Limite 
supérieure 
de la 
dotation 
spécifique à 
la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contri-
buant à la 
nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Budget 
public 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
spécifique à 
la nutrition 
en % du 
budget 
public

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contribuant 
à la nutri-
tion en % 
du budget 
public

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
spécifique à 
la nutrition 
(de dollars 
EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
contri-
buant à la 
nutrition (de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, spéci-
fique à la nutri-
tion, enfants de 
moins de 5 ans 
(de dollars EU)

Bangla-
desh 2014 
(MDA=7)

294,476 1 860,375 29 518,854 1,000% 6,300% 2,00 12,00 19,38 Le pays utilise une base de don-
nées rattachée au Plan d'investis-
sement pays. Ce plan fait partie de 
la Politique nationale de l'alimen-
tation, qui a combiné les intrants 
des différentes parties intéressées. 
Le système de base de données 
avancé suit les dépenses planifiées 
et réelles du gouvernement et des 
partenaires. Le système de base de 
données est lié au système de suivi 
et évaluation

(N=27) (N=73)            

Bénin 2014 
(MDA=11)

2,066 107,154 2 043,039 0,100% 5,250% 0,19 10,00 1,23 Les estimations des limites 
supérieures des dotations sont 
faites en consultation avec les 
ministères et les partenaires. 
Environ 42 % des ressources 
sont mobilisées par le gouverne-
ment du Bénin et 48 % par les 
partenaires au développement 
(sur le budget). Les activités de 
gouvernance de la nutrition sont 
menées par la présidence, dans 
le souci de démontrer la façon 
dont le gouvernement du Bénin 
soutient pleinement ces activités. 

(N=3) (N=43)      

Burkina 
Faso 2013 
(MDA=7)

4,944 88,368 3 229,025 0,150% 2,740% 0,29 5,00 1,66 Les données préliminaires ont 
été recueillies et approuvées par 
le pays. 

(N=7) (N=24)

Burundi 
2014 
(MDA=7)

0,060 34,961 900,086 0,010% 3,880% 0,01 3,00 0,03 Les données préliminaires ont 
été recueillies et approuvées par 
le pays. 

(N=4) (N=35)

Cameroun 
2015 
(MDA=12)

0,000 346,742 8 328,673 0,000% 4,160% 0,00 15,00 0,00 Il n'y a pas d'interventions spéci-
fiques à la nutrition identifiables 
dans le budget 2015. Le point 
focal du gouvernement et la com-
munauté nationale de la nutrition 
plaident pour leur intégration à 
travers l'identification des postes 
potentiels de la nutrition.

(N=0) (N=55)            
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 Mises en garde

Pays, année 
et nombre de 
ministères, 
départe-
ments et 
agences 
(MDA)

Limite 
supérieure 
de la 
dotation 
spécifique à 
la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contri-
buant à la 
nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Budget 
public 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
spécifique à 
la nutrition 
en % du 
budget 
public

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contribuant 
à la nutri-
tion en % 
du budget 
public

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
spécifique à 
la nutrition 
(de dollars 
EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
contri-
buant à la 
nutrition (de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, spéci-
fique à la nutri-
tion, enfants de 
moins de 5 ans 
(de dollars EU)

Comores 
2014 
(MDA=4)

0,478 29,175 172,052 0,280% 16,960% 1,00 39,00 4,00 Toutes les interventions 
spécifiques à la nutrition sont 
financées par les partenaires au 
développement (confirmées dans 
les limites du budget). Le budget 
du gouvernement couvre les 
investissements dans l'agriculture, 
la pêche et la protection sociale 
contribuant à la nutrition.

(N=5) (N=28)      

Costa 
Rica 2014 
(MDA=3)

128,608 341,455 9 812,860 1,310% 3,480% 26,00 69,00 351,00 Les données ne sont dispo-
nibles qu'auprès du ministère 
de la Santé, de l'Agriculture, et 
de l'Éducation. Les dotations 
budgétaires à la protection sociale 
et à l'eau, l'assainissement et 
l'hygiène étaient difficiles à 
déterminer car elles sont saisies 
dans des budgets décentralisés. 
L'exercice sera étendu à d'autres 
secteurs l'année prochaine.

(N=3) (N=10)            

Côte d’Ivoire 
(MDA=7)

0,000 26,075 6 712,508 0,000% 0,389% 0,00 1,25 0,00 Les données préliminaires ont 
été recueillies et approuvées par 
le pays

(N=0) (N=82) 

Gambie 
2013 
(MDA=4)

ND 10,228 239,325 ND 4,270% ND 6,00 ND Un exercice de collecte des 
données a été entrepris par 
l’institut R4D. L’identification 
de tous les postes budgétaires 
des interventions spécifiques à 
la nutrition n’a pas été possible. 
Obtenir la confirmation auprès 
de la National Nutrition Action 
(NaNa) sur son propre budget. 

(N=0) (N=32)

Ghana 2014 
(MDA=5)

 ND 377,881 12 336,749 ND 3,060% ND 9,00 ND Les chiffres sont préliminaires. 
Une démarche est en cours, visant 
à estimer avec plus de confiance 
la limite supérieure des dotations 
en faveur de la nutrition, à l'aide 
de consultations renouvelées dans 
le pays. Il est impossible d'iden-
tifier tous les postes budgétaires 
pour les interventions spécifiques 
à la nutrition. Après l'examen final 
du budget, l'alimentation scolaire 
a été incluse dans les interven-
tions contribuant à la nutrition. 
Des chiffres budgétaires détaillés 
seront disponibles au cours des 
prochaines années.

(N=0) (N=104)
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 Mises en garde

Pays, année 
et nombre de 
ministères, 
départe-
ments et 
agences 
(MDA)

Limite 
supérieure 
de la 
dotation 
spécifique à 
la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contri-
buant à la 
nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Budget 
public 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
spécifique à 
la nutrition 
en % du 
budget 
public

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contribuant 
à la nutri-
tion en % 
du budget 
public

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
spécifique à 
la nutrition 
(de dollars 
EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
contri-
buant à la 
nutrition (de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, spéci-
fique à la nutri-
tion, enfants de 
moins de 5 ans 
(de dollars EU)

Guatemala 
2014 
(MDA=15)

113,355 607,820 7 846,302 1,450% 7,750% 7,00 38,00 50,00 La dotation de fonds spécifiques à 
la nutrition intègre une approche 
multisectorielle. Le suivi financier 
avancé fait partie du système de 
gestion des performances axé sur 
les résultats.

(N=6) (N=25)      

Indonésie 
2014 
(MDA=12)

279,091 1 640,845 158 
264,024

0,180% 1,040% 1,00 6,00 12,00 Plusieurs consultations menées 
dans le pays ont permis 
d'identifier les postes potentiels 
consacrés à la nutrition. 

(N=11) (N=35)            

Kenya 2014 
(MDA=13)

8,635 689,951 18 031,494 0,050% 3,830% 0,19 15,00 1,21 L'identification des postes 
potentiels consacrés à la nutrition 
a dans un premier temps été 
effectuée par l'IDS, avant d’être 
approuvée à l’échelle nationale 
dans le cadre de consultations. 
Les dotations spécifiques à la 
nutrition intègrent le financement 
extérieur au budget (99 %). 
Quelque 41 dotations contribuant 
à la nutrition sur les 75 ont été 
identifiées comme postes poten-
tiels consacrés à la nutrition. 

(N=3) (N=75)      

Lesotho 
2015 
(MDA=4) 

1,392 22,003 1 079,045 0,130% 2,040% 1,00 10,00 5,00 L'estimation comprenait une 
cartographie détaillée des inter-
ventions spécifiques à la nutrition 
avec la description des postes. Le 
financement du gouvernement 
ne représente que 1 % des inter-
ventions spécifiques à la nutrition 
et 99 % des interventions contri-
buant à la nutrition.

(N=89) (N=18)            

Madagas-
car 2014 
(MDA=9)

7,104 56,218 1 451,264 0,490% 3,870% 0,30 2,00 2,00 Ces données sont préliminaires. 

(N=4) (N=19)      

Maharash-
tra 2014 
(MDA=5)

244,560 1 127,829 33 147,369 0,740% 3,400% 1,23 6,00 7,00 Les données ont été recueillies par 
l'État lors de nombreuses consulta-
tions. Des programmes spécifiques 
sont destinés à des tribus réper-
toriées (qui représentent 9,5 % 
d’une population de 199 600 000 
habitants) et à certains districts. 

(N=10) (N=13)            

Mauritanie 
2014  
(MDA= 7)

0,227 75,959 1 584,529 0,010% 4,790% 0,06 19,00 0,38 Ces données préliminaires ont été 
recueillies par la Mauritanie. 

(N=3) (N=51)      

Tableau A3.1 (suite)

À suivre

MESURES ET REDEVABILITÉ EN VUE D’ACCÉLÉRER LES PROGRÈS MONDIAUX EN MATIÈRE DE NUTRITION ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE     169



1 2 3 4 5 6 7 8 9 Mises en garde

Pays, année 
et nombre de 
ministères, 
départe-
ments et 
agences 
(MDA)

Limite 
supérieure 
de la 
dotation 
spécifique à 
la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contri-
buant à la 
nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Budget 
public 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
spécifique à 
la nutrition 
en % du 
budget 
public

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contribuant 
à la nutri-
tion en % 
du budget 
public

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
spécifique à 
la nutrition 
(de dollars 
EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
contri-
buant à la 
nutrition (de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, spéci-
fique à la nutri-
tion, enfants de 
moins de 5 ans 
(de dollars EU)

Népal 2014 
(MDA=7)

1,752 456,570 5 096,143 0,030% 8,960% 1,81 16,20 0,06 Ces données préliminaires  
recueillies et approuvées par 
le Népal ont été présentées 
lors de la réunion régionale à 
Bangkok (15 et 16 avril 2015). Le 
processus de collecte des données 
était soutenu par SPRING (https://
www.spring-nutrition.org), un 
programme financé par l'Agence 
américaine pour le développe-
ment international (USAID).

(N=2) (N=55)            

Ouganda 
2013 
(MDA=6)

3,136 14,808 5 025,058 0,060% 0,300% 1,34 0,39 0,08 Les données préliminaires ont été 
recueillies par SPRING.

(N=3) (N=38) 

Pakistan 
2014 
(MDA=29)

190,915 1 547,425 56 516,191 0,340% 2,740% 1,00 8,00 9,00 Plusieurs consultations menées 
dans le pays ont permis d'iden-
tifier les dotations potentielles 
consacrées à la nutrition. Les 
estimations comprennent à la fois 
les postes budgétaires nationaux 
et provinciaux.

(N=9) (N=48)

Pérou 2014 
(MDA=7)

294,718 2 034,202 42 868,637 0,690% 4,750% 10,00 66,00 101,00 Les dotations sont incluses dans 
7 programmes multisectoriels. Le 
programme de gestion intégrée 
de la nutrition contient toutes les 
interventions spécifiques à la nutri-
tion ciblant des enfants de moins 
de 3 ans. D'autres interventions 
dans le programme de la nutrition 
sont saisies dans les activités « 
contribuant à la nutrition » et com-
prennent la vaccination, la gestion 
intégrée des maladies courantes 
et d'autres interventions pour les 
enfants de moins de 5 ans. Le suivi 
financier avancé fait partie du sys-
tème de gestion des performances 
axé sur les résultats.

(N=12) (N=43)      

Philippines 
2015 
(MDA=4)

81,118 988,005 55 076,715 0,150% 1,790% 1,00 10,00 7,00 Ces données sont préliminaires. 
L'IDS a procédé à la collecte des 
données. La plupart des postes 
budgétaires émanaient des minis-
tères de la Santé et de l'Éducation 
et d’agences.

(N=6) (N=5)            

République 
démocra-
tique du 
Congo 2013 
(MDA=14)

0,126 185,321 6 689,922 0,002% 2,770% 0,00 3,00 0,01 Les données préliminaires ont 
été recueillies et approuvées par 
le pays. 

(N=3) (N=49)          
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 Mises en garde

Pays, année 
et nombre de 
ministères, 
départe-
ments et 
agences 
(MDA)

Limite 
supérieure 
de la 
dotation 
spécifique à 
la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contri-
buant à la 
nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Budget 
public 
(millions de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
spécifique à 
la nutrition 
en % du 
budget 
public

Limite supé-
rieure de 
la dotation 
contribuant 
à la nutri-
tion en % 
du budget 
public

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
spécifique à 
la nutrition 
(de dollars 
EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, 
contri-
buant à la 
nutrition (de 
dollars EU)

Limite supé-
rieure de la 
dotation par 
habitant, spéci-
fique à la nutri-
tion, enfants de 
moins de 5 ans 
(de dollars EU)

Soudan du 
Sud 2012 
(MDA=6)

12,686 50,810 3 000,000 0,420% 1,690% 1,00 4,00 7,00 Les données préliminaires ont été 
approuvées. Un exercice de col-
lecte des données a été entrepris 
par l’institut R4D. 

(N=9) (N=31)            

Tadjikis-
tan 2014 
(MDA=6)

50,149 129,050 1 429,614 3,510% 9,030% 6,00 15,00 41,00 Les données préliminaires on été 
approuvées. le pays a entrepris un 
exercice de collecte de données 
par le biais de consultations 
et de la participation active du 
ministère des Finances. 

(N=3) (N=13)            

Tchad 2014 
(MDA=11)

ND 187,778 3 215,857 ND 5,840% ND 14,00 ND Les données préliminaires sont 
approuvées par le pays. Elles ont 
été recueillies par le pays, avec le 
soutien de l'IDS. L’identification de 
tous les postes budgétaires poten-
tiels dans les domaines spécifiques 
à la nutrition n'est pas possible.  

(N=0) (N=24)

Togo 2014 
(MDA=7)

0,108 134,010 1 344,566 0,008% 9,967% 0,02 19,16 0,10 Les données préliminaires ont été 
recueillies et approuvées par le 
pays, avec un appui de l'IDS.

(N=4) (N=117)

Viêt Nam 
2014 
(MDA=2)

26,208 25,960 50 834,855 0,050% 0,050% 0,28 0,28 4,00 Les données préliminaires ont été 
recueillies et approuvées par le 
pays. Seuls étaient accessibles le 
budget du ministère de la Santé et 
celui d'un programme du ministère 
de l'Agriculture. Cet exercice ser-
vira à plaider en faveur de la parti-
cipation d'autres ministères, tandis 
que les données sont présentées 
avec des mises en garde

(N=7) (N=8)          

Yémen 2014 
(MDA=5)

ND 0,140 ND ND ND ND ND ND Ces données sont préliminaires. 
La collecte de données et la 
confirmation ont été effectuées 
par le pays. L'exercice de collecte 
de données n'a pu être achevé en 
raison de la crise qui a frappé le 
Yémen en 2015. Il est impossible 
de procéder à l'identification des 
dotations budgétaires spécifiques à 
la nutrition. La majeure partie des 
dotations budgétaires est consacrée 
à l'approvisionnement en eau. 

(N=0) (N=17)            

Zambie 2014 
(MDA=3)

1,503 31,853 6 381,906 0,024% 0,499% 0,10 2,12 0,55 Les données préliminaires ont 
été recueillies et approuvées par 
le pays

(N=7) (N=12)            

Source : Rapporté par les pays respectifs ; les données démographiques proviennent des Nations Unies (2013b).

Note : ND = non disponible ; N = nombre de postes budgétaires inclus dans l’estimation de la colonne.

Tableau A3.1 (suite)
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TABLEAU A3.2  Estimations préliminaires des dotations en faveur de la nutrition dans les budgets publics
Pays Limite 

supérieure de 
la dotation 
spécifique à 
la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Dotation réelle 
spécifique à la 
nutrition (mil-
lions de dollars 
EU, après 
pondération)

Limite 
supérieure de 
la dotation 
contribuant 
à la nutrition 
(millions de 
dollars EU)

Dotation réelle 
contribuant 
à la nutrition 
(millions 
de dollars 
EU, après 
pondération)

Dotation 
réelle spé-
cifique à la 
nutrition 
en % du 
budget 
public

Dotation 
réelle 
contribuant 
à la nutri-
tion en % 
du budget 
public

Dotation 
réelle totale 
consacrée à 
la nutrition 
en % du 
budget 
public

Méthode 
de pon-
dération

Pondéra-
tion des 
interven-
tions spé-
cifiques 
incluse

Bénin 2,066 0,673 107,154 26,789 0,030 1,31 1,34 1 O

Burkina 
Faso

4,944 4,025 88,368 24,709 0,120 0,77 0,89 1 O

Burundi 0,060 0,060 34,961 11,426 0,010 1,27 1,28 3 O

Comores 0,478 0,338 29,175 4,593 0,200 2,67 2,87 2 O

Costa Rica 128,608 128,608 341,455 119,235 1,310 1,22 2,53 1

Côte 
d’Ivoire

0,000 0,000 26,076 6,617 0,000 0,10 0,10 2 O

Indonésie 279,091 254,313 1 640,845 655,651 0,160 0,41 0,57 2

Kenya 8,635 8,635 689,951 136,991 0,050 0,76 0,81 3

Madagascar 7,104 5,339 56,218 17,315 0,370 1,19 1,56 2 O

Mauritanie 0,227 0,227 75,959 34,231 0,010 2,16 2,17 2

Népal 1,752 1,752 456,570 11,705 0,030 0,23 0,26 3 O

Tchad 0,000 0,000 187,778 47,101 0,000 1,46 1,46 2 O

Togo 0,108 0,108 134,010 34,758 0,009 2,59 2,59 2 O

Viêt Nam 26,208 26,208 25,960 6,490 0,050 0,01 0,06 1

Source : Données fournies par les points focaux SUN au Secrétariat de l’institution.

Remarques : Méthodes de pondération : 1) spécifique à la nutrition = 100 %, contribuant à la  nutrition  = 25 % ; 2) spécifique ou contribuant à la  nutri-
tion = 100 %, 75 %, 50 %, ou 25 % ; 3) spécifique à la nutrition = 100 %, contribuant à la nutrition = tout pourcentage de 5 % à 100 %.
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TABLEAU A3.3  Bailleurs de fonds signataires du Pacte mondial en faveur de la nutrition pour la 
croissance et leurs engagements et décaissements annoncés pour 2013
Agences des 
Bailleurs de 
fonds

Engagements de 2013 (en milliers de dollars EU) Décaissements de 2013 (en milliers de dollars EU)

Spécifiques à la 
nutrition

Contribuant à la 
nutrition

Total Spécifiques à la 
nutrition

Contribuant à la 
nutrition

Total

Allemagne 35 534 20 513 56 047 35 666 20 642 56 308

Australie — — — 17 787 74 704 92 491

Canada 154 530 — — 169 350 — —

États-Unis 
d’Amérique

305 362 1 774 052 2 079 414 288 649 1 837 662 2 126 311

France 1 553 33 599 35 152 2 606 33 599 36 205

Irlande — — — 10 776 48 326 59 102

Pays-Bas 77 561 6 738 84 299 20 216 21 616 41 832

Royaume-Uni 
de Grande-  
Bretagne et 
Irlande du Nord

64 900 422 600 487 500 105 000 734 700 839 700

Suissea 0 30 240 30 240 0 29 160 29 160

Union 
européenne 

75 484 451 218 526 702 47 250 — —

Fondation 
Gates

63 662 78 900 142 562 83 534 43 500 127 034

CIFF 19 811 1 053 20 864 37 482 854 38 336

Banque 
mondiale 

— — 680 000 — — —

Source : Rapportés par les agences respectives.

Remarques : Le symbole « — » signifie « non signalé » CIFF = Fondation du fonds d’investissement pour l’enfant.
a La Suisse n’est pas signataire du Pacte mondial en faveur de la nutrition pour la croissance, mais fournit néanmoins une ventilation de ses données finan-
cières spécifiques à la nutrition et contribuant à la nutrition. Pour l’Australie, les chiffres recensés en 2013 représentent l’année civile 2014.
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NOTES

CHAPITRE 1
1  Le Tableau A4.1, en annexe (cf. globalnutritionreport.org/ 

the-report/appendixes) présente un relevé (et une auto- 
évaluation) des engagements pris par l’équipe du Rapport 
sur la nutrition mondiale en 2014 en vue de la rédaction du 
Rapport sur la nutrition mondiale 2015.

2  Nous avons réalisé une évaluation des actions entreprises de no-
vembre 2014 à juin 2015, qui s’inscrivaient dans le droit fil des 
messages-clés du Rapport sur la nutrition mondiale 2014. Les 
résultats de cette évaluation sont présentés dans l’Annexe A4.2.

CHAPITRE 2
1  En 2015, l’OMS et l’UNICEF publieront leurs évaluations sur 

l’état d’avancement (en bonne/mauvaise voie) des cibles 
mondiales pour la nutrition 2025 fixées par l’AMS en 2012, 
mais pas avant la publication de cette édition du Rapport sur la 
nutrition mondiale.

2  De nouvelles méthodes d’évaluation de l’état d’avancement des 
cibles de l’AMS voient le jour (telles que Webb et coll. 2015). 
Nous les analyserons en vue de la préparation du rapport 2016. 

3  L’UNICEF fait état de tentatives d’amélioration des méthodes 
actuelles en 2014-2015, mais sans résultats concluants. Ac-
tuellement, le groupe poursuit une approche différente en vue 
d’obtenir des données sur les taux d’insuffisance pondérale à 
la naissance à partir de données d’enquêtes.

4  Pour le cas de la Roumanie, aucune estimation de la prévalence 
de référence n’était disponible dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale 2014, lorsque les progrès en matière de retard de 
croissance étaient évalués uniquement sur la base du TRAM. Il 
n’a donc pas été possible de réaliser une évaluation sur la base 
des nouvelles règles du Rapport sur la nutrition mondiale 2015.

5  Le surpoids chez l’enfant de moins de 5 ans est défini ici 
comme un score X du poids par rapport à la taille supérieur 
à 2 écarts-types au-dessus de la médiane. Dans sa définition 
de l’obésité, l’OMS ne fait pas mention de l’obésité chez les 
enfants de moins de 5 ans.

6  La CAMPP-cible (croissance annuelle moyenne en points de 
pourcentage) est calculée de sorte que tous les pays atteignent 
un taux de 50 % d’ici 2025. Pour l’ensemble des pays ayant 
une base de référence inférieure à 60 %, nous proposons une 
limite inférieure afin qu’aucun pays ne présente une CAMPP 
cible inférieure à 1,2. Les pays avec une base de référence de 
60 à 70 % auront une cible de 0,6 point de pourcentage, et 
les pays au-dessus de 70 % auront une cible de 0 point de 
pourcentage. Les pays sont évalués à partir du pourcentage de 
leur CAMPP-cible atteinte. 

7  Les résultats complets pour chaque pays et chaque cible sont 
présentés dans les tableaux en annexe. Ainsi, le Tableau A1.1 
reprend les valeurs les plus courantes pour chacune des six 
cibles de l’Assemblée mondiale de la santé (AMS) retenues 
pour tous les pays à l’horizon 2025. Le Tableau A1.2 établit 
l’état d’avancement (en bonne/mauvaise voie) de 5 des 6 

indicateurs AMS dans tous les pays. Le Tableau A5.1 applique 
les règles du Rapport sur la nutrition mondiale 2014 et du 
Rapport sur la nutrition mondiale 2015 aux données anciennes 
et nouvelles sur le retard de croissance et l’émaciation (cf. 
globalnutritionreport.org/the-report/appendixes).

8  En 2015, 108 pays disposent des données nécessaires à l’éva-
luation des quatre indicateurs de l’AMS inclus dans le Rapport 
sur la nutrition mondiale 2014, contre 98 seulement en 2014 
(selon les nouvelles règles).

9  Les détails complets de l’enquête n’ayant pas encore été 
publiés, il n’est pas possible de les examiner de près afin de les 
intégrer aux bases de données mondiales.

10  Il n’existe aucune relation statistique significative entre les deux 
variables.

11  Les estimations sont modélisées.

12  Ces données reflètent l’information fournie par l’OMS (2015l) 
au 1er septembre 2014. Cette information a depuis évolué. 

13  Le Tableau A5.2 en annexe reprend la prévalence du surpoids et 
de l’obésité (IMC ≥ 25) chez les adultes (hommes et femmes), 
de l’obésité (IMC ≥ 30) et du diabète dans tous les pays pour 
2010 et 2014, la variation en pourcentage et l’évaluation des 
progrès telle qu’illustrée dans le Rapport sur la nutrition mon-
diale (cf. globalnutritionreport.org/the-report/appendixes).

14  Pour les taux d’obésité chez les femmes de 20 à 49 ans au 
niveau régional, cf. Figure 2 dans Black et al.et coll.  (2013).

15  Les 13 pays sont l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, Djibouti, 
l’Islande, le Japon, la Lettonie, Malte, le Monténégro, la 
République de Nauru, la Norvège, Singapour, l’Ukraine et le 
Venezuela (OMS 2014b).

ENCADRÉ 2.1 
1  Cette analyse a été menée par le Emergency Nutrition Network 

avec la participation financière du bureau de l’USAID pour les 
secours d’urgence en cas de catastrophe à l’étranger (USAID/
OFDA) et l’Irish Aid. 

2  Les données sur le poids, la taille et l’âge des enfants de 6 à 
59 mois ont été extraites et analysées à l’aide du logiciel statis-
tique STATA (version 13). Les données disponibles concernaient 
3 173 enfants du Pakistan, 7 368 enfants de la République 
démocratique du Congo, 8 770 enfants d’Éthiopie, 23 646 
enfants du Nigeria et 7 114 enfants du Bangladesh. Les caté-
gories anthropométriques ont été définies à partir des normes 
de croissance de l’OMS. La simultanéité de l’émaciation et du 
retard de croissance a été définie de sorte à inclure les enfants 
souffrant à la fois d’un retard de croissance (rapport taille-âge 
< -02 ET) et d’émaciation (rapport poids-taille <-2 ET).

CHAPITRE 5
1  Le Rapport sur la nutrition mondiale 2016 visera à améliorer cet 

équilibre en estimant le coût du renforcement des interventions 
fondées sur les meilleures pratiques afin de lutter contre les ré-
gimes alimentaires malsains et l’inactivité physique (OMS 2011b).
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2  Concernant le retard de croissance, les premières estimations 
du financement additionnel nécessaire pour la mise en place 
d’interventions spécifiques à la nutrition en vue d’atteindre la 
cible de l’AMS sont disponibles (réduction de 40 % d’ici 2025 
du nombre d’enfants de moins de 5 ans souffrant d’un retard 
de croissance) (R4D 2015). La base de données R4D estime à 
39,7 milliards de dollars EU le déficit de financement des inter-
ventions spécifiques à la nutrition pour la période 2016-2024. 
Elle met en lumière le scénario suivant pour la répartition de 
cet investissement : 19,7 milliards de dollars EU pour les pays, 
9,7 milliards de dollars EU pour les bailleurs de fonds, 6,5 mil-
liards de dollars EU pour les ménages et 3,8 milliards de dollars 
EU pour de nouvelles sources de financement innovantes. Ce 
taux annuel d’augmentation de la participation des bailleurs 
de fonds aux actions spécifiques à la nutrition pour les quatre 
premières années est équivalent à l’augmentation de leurs 
dépenses spécifiques à la nutrition entre 2013 et 2014. Bien 
que nous comptions sur les pays pour couvrir la plus grande 
partie du déficit de financement, le rythme d’intensification 
de leur participation dans le scénario présenté dans l’étude est 
plus graduel durant les trois premières années.

3  Les travaux ont été menés par les membres des gouvernements 
membres du SUN avec l’aide du Secrétariat du Mouvement 
SUN. La moitié des pays a réalisé l›exercice par elle-même, tandis 
que l’autre moitié a bénéficié d’un appui à distance pour l’étape 
initiale 1 de la part du Secrétariat du Rapport sur la nutrition 
mondiale, de l’Institut de résultats pour le développement 
(R4D), et du projet SPRING (Strengthening Partnerships, Results, 
and Innovations in Nutrition Globally). Les données actualisées 
sont disponibles sur le site internet du Mouvement SUN à 
l’adresse suivante : http://scalingupnutrition.org/fr/ressources/
suivi-financier-et-mobilisation-des-ressources/analyse-de-budget.

4  Comme indiqué dans le Rapport sur la nutrition mondiale 
2014, une série d’outils est disponible pour le suivi des res-
sources financières allouées à la nutrition (Picanyol 2014). Les 
revues des dépenses publiques sont la source la plus fiable, 
mais nécessitent des ressources considérables. Les comptes na-
tionaux de la santé, compilés par l’OMS, sont pertinents, mais 
ne couvrent que les dépenses consacrées à la nutrition lorsque 
celle-ci est liée à la santé.

5  Il a été difficile pour presque tous les pays d’identifier les 12 
interventions Lancet spécifiques à la nutrition parmi les postes 
budgétaires individuels. Dans la majeure partie des budgets 
nationaux, il n’est possible d’identifier que les plateformes de 
délivrance (notamment des soins intégrés à la mère, au nou-
veau-né et à l’enfant). De ce fait, les postes budgétaires « spé-
cifiques à la nutrition » sont souvent liés à des programmes, 
services et mécanismes de prestation abordant le continuum 
des soins avant et durant la fenêtre des 1000 jours.

6  Comme le montre le Tableau A3.2 en annexe, chaque pays a 
choisi sa propre méthode de pondération. Trois approches ont 
été employées : 1) spécifique à la nutrition = 100 %, contri-
buant à la nutrition = 25 % ; 2) spécifique à la nutrition ou 
contribuant à la nutrition = 100 %, 75 %, 50 %, ou 25 % ; 
3) spécifique à la nutrition = 100 %, contribuant à la nutrition 
= tout pourcentage de 5 à 100 %. Les prochains exercices 
devraient se concentrer sur la confection d’un ensemble de 
coefficients de pondération en vue d’encourager la comparabi-
lité entre les pays.

7  Les postes budgétaires « contribuant à la nutrition » dans cet 
exercice sont liés à des programmes, interventions ou services 

qui, parmi un certain nombre d’objectifs non alimentaires, ont 
un objectif nutritionnel manifeste (tels que la diversification ali-
mentaire et les suppléments alimentaires) et des allocations à des 
secteurs globalement impliqués dans la nutrition (tels que l’accès 
à l’eau potable, l’assainissement, l’éducation et la protection 
sociale). Le total de la colonne 8 du Tableau A3.1 en annexe cor-
respond à la limite supérieure avant pondération dans l’étape 3.

8  Les résultats ont été débattus dans le cadre de consultations 
nationales et de quatre ateliers régionaux organisés par l’UNICEF 
pour le compte du Réseau des Nations Unies et du Secrétariat 
du Mouvement SUN. Chaque équipe gouvernementale ayant 
décidé quels ministères, départements et agences analyser et 
quels postes budgétaires inclure dans l’analyse, les comparaisons 
entre pays des estimations obtenues ne sont pas strictement 
valables.

9  Cette partie présente  les données les plus récentes disponibles 
tirées de la base de données du Comité d’aide au développe-
ment (CAD) du système de notification des pays créanciers de 
l’OCDE (OCDE 2014).

10  Veuillez cependant noter que plusieurs études soulignent la 
correspondance imparfaite entre la catégorie « 12240 : nutri-
tion de base » du système de notification des pays créanciers 
et les interventions spécifiques à la nutrition (par exemple, ACF 
International 2012). 

11  La Suisse n’est pas un pays signataire du N4G, mais fournit 
cependant une ventilation des données financières spécifiques 
et contribuant à la nutrition.

12  Veuillez noter que les engagements en matière de nutrition de 
la Banque mondiale sont axés sur la demande, ils ne peuvent 
pas être prédéfinis.

13  L’APD totale en 2014 s’est maintenue à 135 milliards de dollars 
EU (OCDE 2015a).

14  La méthodologie employée pour l’allocation des dépenses aux 
catégories spécifiques et contribuant à la nutrition est décrite 
dans Ickes et coll. (2015). Nous utilisons les données 2012, car 
seuls neuf bailleurs de fonds ont fourni des données ventilées 
spécifiques/contribuant à la nutrition pour 2013 (cf. Tableau 
A3.3 en annexe).

15  Les États-Unis et la Banque mondiale n’ont fourni aucun dé-
caissement contribuant à la nutrition pour 2012, et la Banque 
mondiale n’a fourni aucune donnée sur les décaissements 
pour 2013. Les États-Unis, en revanche, ont fourni une série 
complète de données pour 2013 : 0,288 milliard de dollars EU 
en décaissements spécifiques à la nutrition et 1,84 milliard de 
dollars EU en décaissements contribuant à la nutrition, soit un 
ratio de 1:6 environ.

16  Ils consistent en une série de décaissements spécifiques à la 
nutrition pour l’Australie, le Canada, la France, l’Allemagne, 
l’Irlande, les Pays-Bas, la Suisse, le Royaume-Uni, les États-
Unis, les institutions de l’UE et la Fondation Gates (pour 2010 
et 2012, tirés du Comité d’aide au développement (CAD) du 
système de notification des pays créanciers de l’OCDE), plus 
les décaissements contribuant à la nutrition publiés par la 
Fondation Gates, le Canada, l’UE, l’Allemagne, l’Irlande et le 
Royaume-Uni (pour 2010 et 2012 comme notifié au Secréta-
riat du Rapport sur la nutrition mondiale).

17  Cf. également RESULTS UK (2014) pour une bonne évaluation 
des options financières en matière de nutrition. 

18  Les 10 interventions, qui coïncident largement avec Bhutta 
et coll. (2013), sont 1) les programmes nutritionnels 
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communautaires pour la promotion de la croissance (promo-
tion de l’allaitement au sein et des compléments alimentaires), 
2) les apports en suppléments de vitamine A pour les enfants 
âgés de 6 à 59 mois, 3) les apports en suppléments de zinc 
assortis de sels de réhydratation orale pour les enfants, 4) les 
micronutriments multiples en poudre pour les enfants âgés de 
6 à 23 mois, 5) des traitements vermifuges pour les enfants de 
12 à 59 mois, 6) les suppléments en fer et acide folique pour 
les femmes enceintes, 7) l’enrichissement en fer des aliments 
de base, 8) l’iodation du sel, 9) l’approvisionnement public 
d’aliments complémentaires pour la prévention de la malnutri-
tion aiguë modérée chez l’enfant, et 10) la gestion commu-
nautaire de la malnutrition aiguë sévère chez l’enfant. Les 
interventions de Bhutta et coll. 2013 pour lesquelles il n’existe 
aucun mécanisme de prestation ou protocole de référence de 
l’OMS (tel que les effets préventifs des suppléments de zinc) 
ne sont pas comprises dans ces estimations en raison de leur 
caractère évolutif peu réaliste à court et moyen terme.

19  L’outil OneHealth permet d’estimer les coûts des interventions 
en matière de nutrition au sein du système de santé, mais pas 
en dehors (IHP+ 2015).

20  L’évaluation du rapport coût-efficacité est fondée sur le projet 
OMS-CHOICE (choisir des interventions efficaces au meilleur 
coût) de l’OMS (2015b).

21  Des travaux sont en cours pour estimer les coûts et avantages 
liés à l’intensification de certaines interventions contribuant à 
la nutrition dans les secteurs de la protection sociale, agricul-
ture, éducation, et eau et assainissement qui présentent un 
potentiel d’amélioration des résultats nutritionnels.

22  Les estimations sont basées sur les années de vie corrigées du 
facteur d’invalidité (AVCI). Les AVCI sont calculées selon Shekar 
et coll. (2014, 2015a-c). En ce qui concerne les interventions 
contribuant à la nutrition, les premières estimations suggèrent 
que les investissements dans des actions de déparasitage, 
biofortification et contrôle des aflatoxines dans les écoles des 
régions où les niveaux d’aflatoxines sont élevés pourraient se 
révéler rentables pour les secteurs de l’éducation et de l’agricul-
ture (Shekar et coll. 2014, 2015 a–c). Cependant, les résultats 
de l’impact des interventions contribuant à la nutrition sont 
moins probants que ceux des interventions spécifiques à la nutri-
tion. Cette analyse des coûts et avantages est donc préliminaire 
et semble suggérer la nécessité de données plus solides sur les 
interventions contribuant à la nutrition pour définir les activités 
futures qu’il conviendra d’intensifier en priorité.

23  Cf. résumé dans Savedoff (2011).

24  Cf. détails dans Martin and Haque (2013).

25  Entretien avec Mme Kaosar Afsana, directrice du programme 
Health, Nutrition, and Population au BRAC, 15 décembre 
2014.

ENCADRÉ 5.1
1  Cet encadré est adaptaté du résumé exécutif de la Tanzanie, 

ministère des Finances (2014).

2  Bien que la revue des dépenses publiques ait rapporté des 
allocations consacrées à la nutrition, elle n’indiquait pas de 
dépenses réelles pour des activités nutritionnelles.

ENCADRÉ 5.3
1  Cet encadré est inspiré de Gillespie, Menon, et Kennedy 

(2015).

ENCADRÉ 5.4
1  Le Programme de leadership africain en nutrition (PLAN) ainsi 

que les programmes similaires en Asie du Sud-Est (SEANLP) 
et le PLAN Afrique francophone, non couverts ici, sont des 
ramifications régionales indépendantes du Programme de lea-
dership européen en nutrition (European Nutrition Leadership 
Programme – ENLP).

CHAPITRE 7
1  Cf. rapports de Global Panel on Agriculture and Food Systems 

for Nutrition (GLOPAN 2013), IPES Food (2015), Nugent 
(2011), et EAT Forum (2015).

2  D’autres aspects importants des systèmes alimentaires, dont 
le commerce international, la recherche et le développement 
technologique, ne sont pas traités explicitement ici, mais pour-
raient servir d’indicateurs.

3  Pour des discussions plus approfondies et détaillées sur les in-
dicateurs des systèmes alimentaires et de sécurité alimentaire, 
cf. Nesheim et coll. (2015), IFPRI (2015), ILSI/CIMSANS (2015), 
Reytar et coll. (2014), Stein (2014), Gillespie et Smith (2008), 
FAO (2014), et Prosperi et coll. (2014). Pour les discussions 
sur les typologies de systèmes alimentaires antérieures, cf. la 
Banque mondiale (2008) et Fan et Pandya-Lorch (2012).

4  Ce cadre logique est semblable aux modèles conceptuels cités 
dans Nesheim et coll. (2015), ILSI/CIMSANS (2015), et Gillespie 
et Smith (2008).

5  Le Tableau A7.1 en annexe reprend la palette de types de sys-
tèmes alimentaires pour chaque indicateur, et le Tableau A7.2 
en annexe fournit la liste des pays par type de système alimen-
taire (cf. globalnutritionreport.org/the-report/appendixes).

6  Le Tableau A7.4 en annexe fournit plusieurs références 
utiles sur les caractéristiques des régimes alimentaires sains 
et malsains. Le Tableau A7.5 en annexe présente les parts 
d’apport alimentaire de 11 groupes alimentaires, à l’exception 
des aliments de base, pour des exemples de pays choisis (cf. 
globalnutritionreport.org/the-report/appendixes).

7  Les données de l’Euromonitor ne permettent pas d’identi-
fier les aliments ultratransformés au sein de la catégorie des 
aliments emballés. 

ENCADRÉ 7.1
1  Urbanisation, valeur ajoutée agricole par travailleur, et la part 

des apports énergétiques alimentaires issue de céréales, racines 
et tubercules.

CHAPITRE 8
1  L’Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition (Global 

Alliance on Nutrition – GAIN) rapporte que GAIN et ses 
partenaires collaborent avec plus de 1 000 transformateurs de 
moyenne à grande envergure à des solutions d’enrichissement 
alimentaire dans plus de 25 pays. GAIN a documenté plusieurs 
exemples du rôle des petites et moyennes entreprises dans le 
domaine de l’enrichissement alimentaire, et cette « matière 
grise » est triée par Bhutta et coll. en vue d’un prochain exa-
men (Bhutta et coll. 2015).
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CHAPITRE 9
1  Il importe de préciser que le Tableau 9.1 omet de présenter 

certains des déficits de données les plus manifestes, car nous y 
avons inclus des indicateurs des profils nutritionnels unique-
ment si plus de 25 pays les recueillaient.  

2  Cette évaluation comprend 10 composantes liées à la qualité 
des rapports et l’utilisation des normes reconnues en termes 
de finance, économie, éducation et vaccination. La construc-
tion de cette évaluation est expliquée en détail ici : http://
datatopics.worldbank.org/statisticalcapacity/files/Note.pdf.

3  Entre autres mécanismes importants mais moins explicitement 
liés à la nutrition, se trouvent le Codex Alimentarius, le Comité 
des droits de l’enfant des Nations-Unies, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes des 
Nations Unies et les rapports des Objectifs du Millénaire pour 
le développement.

ENCADRÉ 9.2
1  Cet encadré a été conçu à partir de sources gracieusement 

fournies par Britt Broersen, Inge D. Brouwer, Saskia Osendarp 
(Netherlands Working Group on Global Nutrition), et Gillian 
Swann (Public Health England).

ENCADRÉ 9.4
1  Les régions manquantes représentent moins de 10 % de la 

population totale, et leur inclusion ou exclusion n’aurait vrai-
semblablement pas modifié les résultats.

ENCADRÉ 9.5
1  La méthodologie des ECPE est adaptée de la méthodologie 

utilisée pour l’enquête en grappes sur la couverture vaccinale 
de l’OMS.

ENCADRÉ 9.8
1  Le Partenariat pour la redevabilité humanitaire (HAP), People in 

Aid, entre autres, ont développé des normes de redevabilité et 
des mécanismes de vérification technique.
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